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En plus de voter sur des résolutions recommandées par les grandes cor t ç̀i^ com
C,

missions, l'Assemblée générale, en séance plénière, étudie également les questiol si ^on, p

légitimes de la République populaire de Chine aux Nations Unies »); figure a seançeI:^

qnésti
(désignée sous le titre plus ou mains controversé de « Restauration des droi s,,-J

es rel
La première de ces questions la représentation de la Chine communis e

questions.

à l'ordre du jour et les met aux voix. Jusqu'ici, elle a terminé l'étude de dei YJ -^^ ` •
^de prè:

l'ordre du jour des Nations Unies depuis longtemps, et les partisans ont défenciÎ

proposées renfermaient elles-me mes des termes quit aurait fallu définir. Ur e^, f

Selon cette résolution, en définissant i'agression, il serait plus facile d'identifi ,.,avons
les agresseurs et, ainsi, les Nations Unies seraient plus en mesure de rétablir t ÿpour

de maintenir la paix. Le point de 'vue canadien, qui se fonde sur l'expérien^ e^^voié

(la recherche d'une telle définition se poursuit depuis une quarantaine d'année^) .'de 1

affirme qu'il sera à peu près impossible de s'entendre sur une définition, bient t1tion.

que des études aient élucidé un grand nombre des difficultés intrinsèques de ', génér
question. Une première difficulté provient de ce que la plupart des définitioi , n'éli

voire fructueuse, d'envisager la question. ce rai
La deuxième question à l'ordre du jour, qui portait sur le besoin de « liât r logiqu

le projet d'une définition de l'agression ... », a été soumise par l'Unionsoviétiqi ^1fouj

de son droit tout aussi légitime de représentation. Le Canada a voté en fave î r préten

de la seconde résolution parce qu'elle semblait laisser entrevoir une façon nouvel i ;rovie

de la République de Chine (Taiwan); l'autre, présentée par l'Italie, faisait apl ,Énou
à un groupe d'étudesen vue d'un nouvel examen de toute la question. =^^ ouvër

Le Canada s'est abstenu de voter sur la première résolution parce qu L

tout en répondant au désir du Canada de voir la République populaire de Chii `1nscrit
faire partie des Nations Unies, elle dépouillait la République de Chine (Taiwa> ).çlusio

sur la question de fond exige une majorité des deux tiers pour être adoptée) a t L

nouveau été adoptée, et le Canada l'a appuyée, alors que les deux résolution 3 1:1̂ ^,portan
sur la question de fond ont été repoussées. L'une, présentée par l'Albanl, +adopta
proposait la représentation de la République populaire de Chine et l'expulsie 1i `ûn cor

leurs positions bien connues au moyen des arguments d'usage. La résolutio i

faisant de cette question une « question importante »(ce qui fait qu'une résolutin i

voir le numéro de décembre pour les six premières sem
de février 1968.

AFFAIRES EXTÉRIEURES

fin à

il cro



euxième tient à ce- qu'une définition énumérant les situations pouvant être

considérées comme une agression ne serait pas complète, alors qu'une définition

?^énérâle ne ferait que reprendre les articles de la Charte. En outre, il est possible

u'un agresseur puisse justifier ses actes en soutenant qu'ils n'entrent pas dans

wlés cadres de la définition. La Charte laisse aux organismes compétents des

ations Unies la tâche de décider ce qui constitue un acte d'agression; il semble

u'une définition pourrait aisément compliquer ou retarder ou encore restreindre

àle travail du Conseil de sécurité. Malheureusement, le débat en séance plénière

â comporté surtout des allégations et des réfutations de prétendus actes d'agres-
ont tl.

^ s^on, plutôt que de réelles tentatives d étudier la question.
trol s parce que le sujet se- rattache! â, et, d'autre part, pune part
deiY:

Pour ces raisons, d'

de près au travail du Comité spécial des principes du droit international touchant

'les relations amicales, la question a été renvoyée à la Sixième Commission

ms - tquëstions juridiques) pour fins d'étude a la lumière des délibérations de la-

ire

ene

seançe plemere.

utio
Preuuere Comrnission

a o La Première Commission a poursuivi son étude de la « question de Malte »

tior, , jportant sur l'affectation à des fins pacifiques du lit des mers et l'a conclue en
anit .,, adoptant, -presque à l'unanimité, une -résolution appuyée par le Canada créant
ilsio un comité spécial dont le mandat de portée générale serait d'étudier la question.

3pp' En outre, la résolution priait le secrétaire général d'obtenir les opinions des

-ouvernements des États membres et de fournir toute l'aide nécessaire au comité.

qu . La Première Commission a également terminé l'étude d'une question
hir 'inscrite par l'Union soviétique et a adopté une résolution proposant la « Con-

war. clusion d'une convention sur l'interdiction de l'usage d'armes nucléaires ». On
rvet r prétend que cette convention réduira l'état de grande tension internationale qui
vell provient de l'emmagasinage d'immenses stocks d'armes nucléaires. Toutefois,

;{ce raisonnement ne tient compte que d'un côté de la question, car il est aussi

hât r; logique, sinon plus, de soutenir que l'extrême tension provoque l'accumulation

-lqp toujours croissante d'armes nucléaires. De toutes façons, l'expérience que ,nous

^avons de telles ententes est loin de nous donner confiance dans leur efficacité.

lu ^' Pour les mêmes raisons, il est plus probable que l'on puisse progresser dans la

ien< <1voie du désarmement si l'on s'attaque à chaque cas en particulier (dénucléarisation

iées !. ,'de l'Antarctique, Traité interdisant les essais nucléaires, Traité de non-proliféra-
bic n^ tion, Traité sur l'espace extra-atmosphérique), plutôt` que d'interdire de façon

de [ générale l'utilisation des armes nucléaires, car; en réalité, cela ne réduirait ni

in'éliminerait les stocks de ces armes.itioi L, 1

Ur ,} Bien que le Canada souscrive aux efforts qui sont tentés en vue de mettre

Il!Ifin à la possibilité d'utiliser des armes de destruction massive en temps de guerre,

il croit, pour les raisons mentionnées précédemment, que des mesures précises



i

et pratiques; telles que les,opérations dés; Nations Unies pour le maintien de a

paix et les 'négociations sur le désarmement, sont la façon la plus efficace ce

réduire la tension internationale. Des mesures déclaratoires, telles que la cor -

vention discutée ci-haut; créeraient l'illusion d'une paix et d'une sécurité réelle s

sans pourtant en jeter les bases.

Commission politique spéciale

Au mois de novembre, la Commission politique spéciale a étudié le rappo t

du Comité spécial des opérations de maintien de la paix, avant-dernier artic

à son ordre du jour (le dernier est la question de l'Office de secours et de travaux

des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient). Par la

suite de l'éclatement de la guerre au Moyen-Orient, le Comité spécial n'a p^s

eu l'occasion de se réunir au cours de l'été. Il n'a donc formulé aucune propos -

tion, si ce n'est recommander qu'on ne mette pas fin à son mandat. La tendanc

des délibérations était à la prudence : aucun parti n'a modifié sa position ct

aucune proposition de fond n'a été introduite. Le seul élément nouveau de 11

résolution adoptée a été l'idée selon laquelle une étude technique sur les troupe

de réserve, du genre de celle qui a été préconisée cette année par le secrétair

général, serait très appropriée. Le Canada aaccueillicetterésolution comm

un faible indice d'une orientation vers des positions plus flexibles de la part de

divers États membres et il s'est montré très intéressé à une étude portant su

des questions telles que la normalisation du matériel et de la formation, san -,

pour autant rejeter une étude de plus grande envera re.
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.1

arcou

le développement économique des pays insuffisamment développés. La Con frimin^

étendues sur la nécessité d'intensifier le travail des Nations Unies afin d'accélép rE

Commission (questions économiques et financières) a eu des discussionstr(sF ^prêpar

Au cours des deux premiers mois de la vingt-deuxième session, la Deuxièn^: ,provisq

période qui suivra la présente décennie pour le développement. "hunla
La c

25 mars 1968, et sur la nécessité d'organiser une action internationale pour `=^réscr-

générale au sujet de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et ' `à pré
développement (CNUCED) qui se tiendra à la Nouvelle Dehli du 1e= février ud'étud

mission est tombée d'accord sur les recommandations à présenter à l'Assembl( z social

Troisième Commission

La Troisième Commission n'a pu étudier en profondeur toutes les questio,.>

inscrites à son ordre du jour bien rempli, au cours de la vingt-deuxième sessic r.
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5te «l'Assénibléé.  générale des Nations Unies. Toutefois, l'adoption, le 7 novembre, 

7,'"ele la Déclaration sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes 
' article  541 a été une re'alisation remarquable. La Déclaration a été adoptée 

as loujours croissant des réfugiés en Afrique. L'Assemblée a invité le haut corn-p ,1  
fruissaire des Nations Unies pour les réfugiés à continuer de faire rapport au 

: ne2, -1.-omité exécutif du Programme du haut commissaire, conformément au mandat 
- et  ..,dtt Comité, et de suivre les conseils du Comité en ce qui a trait à la situation des 

e  1 t  jéfucr
'

iés. Enfin, la résolution recommandait aux pays de ratifier la Convention 
1  

pe;  ,, de 1951 relative au statut des réfugiés ainsi que le Protocole de 1967. 

L'Année internationale des droits de l'homme et la Conférence de Téhéran 
étaient - également à l'ordre du jour de la Troisième Commission. Dans des 

,resolutions antérieures, l'Assemblée avait désigné 1968 comme l'Année inter-
nationale des droits de l'homme et réaffirmé sa conviction que l'Année devait -1 
:,tre consacrée à un travail intense dans le domaine des droits de l'homme 

d'attirer l'attention sur cette Année, une conférence sera tenue à Téhéran 
, 1 
en vile de passer en revue les progrès qui ont été faits dans le domaine des 1 
droits de rhomme depuis radoption de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme le 10 décembre 1948, et de déterminer le chemin qu'il reste à 
parcourir. Le 10 décembre (1967), l'Assemblée a approuvé l'ordre du jour 

1 	. 
provisoire de la Conférence de Téhéran qui avait été rédigé par le Comité 
préparatoire, dont le Canada est membre. 

En outre, la Troisième Commission a étudié la question du châtiment des 
riminels de guerre. A sa quarante et unième session, le Conseil économique et 

social, -dans la Résolution n" 1158, a invité la Commission des droits de l'homme 
1 
L préparer un projet de convention qu'elle présenterait au Conseil pour fins 1 	. 
d'étude et à rAssemblée générale pour fins d'adoption, et qui stipulerait qu'aucune 

I 	- 
rescription légale ne peut s'appliquer aux crimes de guerre ni aux crimes contre 

; l huinanité, indépendamment de la date à laquelle cd crimes ont été commis. 
La Commission des droits de Phomme n'a pas terminé rélaboration du projet, 
mais elle a préparé un projet de convention préliminaire, que le Conseil écono- 

1 Les dispositions de la Déclaration ont eé discutées dans le numéro de décembre 1967 d'Affaires 
Extérieures. 

wts er  ar 111 voix, sans opposition, 11 pays s'abstenant de voter 1 . 

Après avoir étudié la question du haut commissariat des Nations Unies 

cf our les refugies, l'Assemblée générale a adopté le 22 novembre une résolution 
:- -e 
.;Trolongeant de cinq ans le mandat du haut commissaire, à compter du 1 er  janvier 

:4969: Vu que la question des réfugiés semble être devenue un élément plus ou 
2â . • . z‘.1-noins -  permanent de la scène internationale, l'Assemblée a prié le haut corn-

pod  Liilmissaire des Nations Unies pour les réfugiés de poursuivre son travail d'aide 
-  ic2., ,,, f:-et de protection et de continuer à faire tout en son pouvoir pour faciliter le ,,a  
aux  r-'.'-tapatrientent, Pinté,gration locale ou la réinstallation, librement consentis, des 

1 
l a  -:10fugiés . qui entrent dans le cadre de son mandat, compte tenu du nombre 

lem2 
tri 

et  

:on - 

ur 

ssic li  

5 



mique et social a étùdié brièvement .au cours . de Sa quarante-deuxième sessicn 
au printemps de 1967. Au cours de cette session,.. le Conseil économique  
social a transmis à l'Assemblée générale le projet de convention préliminair: 
le rapport du groupe de travail créé par la Commission des droits de rhoinin 
ainsi que toutes les propositions soumises à la  -Commission, et il l'a invitée à en 
tenir compte dans la rédaction et l'adoption d'une convention sur r imprescripu-
bilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. La Troisierr e 
Commission, n'ayant pu terminer  l'étude -de cette question au cours de 
vingt-deuxième session, a adopté une résolution recommandant qu'on accon e 
la priorité à cette question lors de la vingt-troisième session de r Assemble e 
générale. 

sayi 
erritO 
'reSOlu 

i1our  -1  

ienteni 
4ie  la  

„ 

' 
veC:ji 
élan( 

't elle 
e Ce 

uatrième Commission 

Au cours de la vingt-deuxième session, la question du colonialisme erd 
Afrique du Sud a pris la part du lion du travail de la Quatrième Commission t bu . 
De longues délibérations sur la question de la Rhodésie ont surtout porté st 

-gi ( 
nies 

la façon de mettre fin au régime illégal de ce pays. Dans ses observations si r 
 les critiques disant que les programmes de sanctions actuels étaient inefficace ;,'Ï 

le représentant du Canada, M. Gérard Pelletier, député, a reconnu que lcs ,2 Unies  
sanctions n'avaient pas donné des résultats aussi rapides que l'on s'y atten d 

•:-;avait 
seci 

en disant que le meilleur parti était de rechercher une solution pacifique au, 
problème. Toutefois, la majorité des membres de la Commission ont appa■ e , , nesui  
une résolution affirmant que le seul moyen efficace et rapide que la Grandi - leu vu 

 Bretagne avait entre les mains pour étouffer la rébellion en Rhodésie etait e 
recours à la force. 	 Liu Si 

A la suite de longues délibérations, une résolution condamnant la politim. e u cux  
Coloniale du Portugal en Afrique a été adoptée. La situation en Afrique du Sudj. L‘, tr  . 	, 
a également fait l'objet d'une grande attention a u  cours du débat, grâce à deux iieve 
nouveaux articles soumis à  l'étude de la Commission : l'influence des inféré :4 

, 

économiques étrangers sur les colonies et le rôle des institutions spécialisées à ‘'équit - A l'endroit des peuples non autonomes. La Commission a adopté des résolutioais -.cour 
accusant l'activité des groupes économiques étrangers d'avoir empêché des 
peuples coloniaux d'obtenir leur indépendance, et priant les institutions spi 	inian 
cialisées de prendre les mesures appropriées pour réaliser la décolonisatio 
notamment en accordant de l'aide aux mouvements africains de libération e'..;9d e  
en la refusant à l'Afrique du Sud et au Portugal 	 iyroj 

Parmi les territoires non africains qui figuraient à l'ordre du jour, Gibraltir 	 
a fait l'objet d'un débat partieulièrement acerbe, au cours duquel deux princip:s 
qui avaient guidé l'Assemblée générale dans la question de la décolonisatioi, 

6 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



r l'autodétermination de tous les peuples et le maintien de l'intégritéa savol
ont été dressés l'un contre l'autre. La Commission a adopté unee t

,alr Tésolution qui en fait blâmait la Grande-Bretagne d'avoir tenu un référendum
uni, pour consulter les habitants de Gibraltar sur leur statut futur avant de s'être

à cn' -';ntendue avec l'Espagne. Quand Aden a obtenu son indépendance, les membres

npt àe la Commission, presque à l'unanimité, ont formulé le souhait que le nouveau

pays connaisse la paix et la prospérité. En outre, la Commission a accueilli

le zvec joie la nouvelle annoncée par l'Australie, la Grande-Bretagne et la Nouvelle-

-or( Zélande que le territoire de Nauru deviendrait indépendant le 31 janvier 1968,

able et elle a consenti à mettre fin à l'accord de tutelle qui assurait l'administration

Ide ce territoire.

Cinquième Coniuiission 1

e c - Au mois de novembre, la Cinquième Commission (questions administratives

3sio1 . g t budgétaires) a terminé ses délibérations générales sur le budget des Nations

é si r! Unies pour l'exercice 1968 (58 pays ayant exprimé leurs vues en octobre et

s Si rnovembre), et elle a poursuivi son étude du budget chapitre par chapitre.

ace . En commençant son examen annuel des questions. du personnel des Nations

e 1l -^ Unies, la Commission a étudié le rapport du secrétaire général sur la compo-

ndai ; sitiondu Secrétariat. Avant la fin de novembre, deux projets de résolution

icot1 ) avait été présentés: La première résolution, coparrainée par neuf pays, priait

and, e secrétaire général d'établir une meilleure distribution géographique du personnel

du Secrétariat à tous les niveaux. La deuxième résolution, coparrainée parma< <'1

le .j pays (dont le Canada), invitait le secrétaire général à prendre de nouvelles

?pu` iesures et à renforcer les mesures déjà prises afinde réaliser de réels progrès

and -' 1en vue de mieux utiliser les aptitudes linguistiques du personnel et d'établir un

ait .=nleilleur équilibre entre les langues de travail dans le recrutement du personnel

du Secrétariat à tous les niveaux. Bien que le français et l'anglais soient les

itiqt ' deux langues de travail du Secrétariat, le fait que le siège des Nations Unies

u St _Il e trouve à New York implique, dans une certaine mesure, que l'anglais est

dei leveriu la principale langue de travail. En conséquence, le Canada et les autres

iterc fcoparrains ont présenté cette résolution dans l'espoir qu'un traitement plus

^ées ^équitable de l'usage des deux langues de travail contribuerait au développement

utiou'' continu d'un service public vraiment international.

é d Après une élection par scrutin secret, la Commission a également recom

SI, -;mlandé à l'Assemblée générale de nommer l'Audïteur général 'du Canada,

;atio A. M. Henderson, au Comité des commissaires aux comptes pour un mandat

ion t^; e trois ans; à compter du 1°= juillet 1968; elle a approuvé à l'unanimité un

,,t,rojét de résolution renfermant des propositions visant à limiter la documentation

)ralt ir { Ur article détaillé portant sur le travail de la Sixième-Commission (questions juridiques) au cours de

la vingt deuxième session paraîtra dans le prochain numéro d'A$aires Extérieures.

nCll) SÉ^.,ï^

3atio 1



!

I

1

des Nations Unies; elle a recommandé que l'Assemblée générale 'pprouve leEM

barème des quotes-parts qui régit les contributions des États membres au bud2 t-
^..

ordinaire des Nations Unies pour 1968, 1969 et 1970 (barème d'après lequel;.^

le pourcentage du Canada sera de 3.02); elle a étudié les propositions du . secr ;

taire généralvisant à réorganiser les niveaux supérieurs du Secrétariat des Natio ls^;

Unies; elle a pris acte du rapport pour 1967 du Comité mixte de la Cais^eÉ

commune des pensions du personnel des Nations Unies; elle a aussi commen ek '

l'examen d'un projet de résolution, présenté par les États-Unis, la Grand J;

Bretagne, l'URSS et la France, priant le secrétaire général de proposer à chaqneL--,

session ordinaire de l'Assemblée ,générale les prévisions budgétaires concerna 7t,ü
,

la planification deux années à l'avance.
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A éCOMPAGNÉ de Mme Pearson, le premier ministre du Canada, a visité la 
ni : Grande-Bretagne, où il a été rhôte du Gouvernement britannique du 21 au 
iTnovembre 1967. Il a reçu un degré honorifique de l'Université de Londres le 
!1 novembre et il a été nommé citoyen d'honneur de la ville de Londres le 27 
iovembre. Cette visite a coïncidé avec la dévaluation de la livre, qui a eu lieu 
e 18 novembre, et "avec la crise de Chypre, ce qui a facilité un échange de 
rues direct entre• les premiers ministres des deux •pays sur ce sujet et sur 
l'autres questions d'actualité. — 

Le programme de M. Pearson a débuté par une conférence de presse, 
'après-midi de son arrivée. Le 22 novembre, après une entrevue avec le 
)remier ministre M. Wilson, au 10 Downing Street, M. et l‘iee Pearson ont 
;té invités à un déjeuner donné en leur honneur par le secrétaire du Common-
vealth, M. George Thomson. Plus tard, M. Pearson a rencontré des représentants 

[-
cr 

... quel 
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Le premier ministre, M. L. B. Pearson, et M '° Pearson arrivent au Guildhall de Londres 
ou M. Pearson va recevoir  la citoyenneté d'honneur de la ville. 



I

FiÎ

de l'Association des Combattants de Salonique, dont les membres ont pris pa.t

en 1917 à la campagne du même nom et à laquelle il a lui-même participo.

Il a réçu ensuite les agents généraux provinciaux résidant à Londres.

I
1)isca

1

con(
.,,

Réceptions

Le 23 novembre, le premier ministre a été reçu à larésidence du haut comniissaiie

à un déjeuner où assistaient entre autres le très honorable James Callag aii,

le très honorable Denis Healey, M.B.E., le très honorable Anthony Croslancl, L

le très honorable George Thompson, le très honorable Frederick Mulley, Lord

Chalfont, O:B.E., le très honorable Sir Alec Douglas-Home, le très honorab e1

Jeremy Thorpé et M. Arnold Smith, secrétaire général du Secrétariat du

Commonwealth. Dans la soirée, un doctorat honorifique en droit de l'Univérsiié

de Londres a été remis à M. Pearson. Il lui a été présenté par le chancelie r

de l'Université, Sa Majesté la reine mère Élisabeth. Le lendemain, 24 novembr,

M. Pearson a été reçu en audience par Sa Majesté la reine au palais (c

Buckingham. M. et M"- Pearson ont ensuite été invités à déjeuner par Sa Majest;.

Les 25 et 26 novembre, ils ont été les hôtes du secrétaire du Commonwealfà,

M. Thompson, à Dorneywood, la résidence de campagne officielle qui est mre i

à la disposition du secrétaire des Affaires étrangères et du secrétaire du Commor-'

tvealth. Le dimanche, M. Pearson a été reçu à dîner à Chequers par le premkr,

ministre, M. Wilson.

Cérémonie au Guildhall

Le principal événement qui a marqué le 27 novembre a été la cérémonie i u

cours de laquelle M. Pearson a été fait citoyen d'honneur de la ville de Londrc3. -1

Elle a commencé à midi par l'arrivée au Guildhall. de M. et Mil- Pearson, (n

carrosse découvert, escortés par des membres de la Gendarmerie royale du Canad i. bran
Le premier ministre a été accueilli à l'entrée par le président du Conseil municip, 1. ;^.enf(

Après l'inspection de la garde d'honneur, son hôte a fait entrer M. Pearson da; ^s ,

le Guildhall, où il a été reçu par le Lord-Maire de Londres. Après les prése3r 'lu f

tations; ce fut au Conseil commun d'intervertir en la personne du greffier muri- on^
cipal, qui alu le décret ordonnant la remise du titre de citoyen d'honneur t'e `\^,eal

la ville. olo
Conformément à une ancienne coutume, le premier adjoint du chambell nl ',tnci

a prononcé la Déclaration des témoins justificateurs attestant que M. Pearson :
)a

.. est un homme de bonne réputation; qù il ne désire pas devenir citoyen d'honneur IL
la ville pour léser la Reine ni la ville en aucun de leurs droits, coutumes et avantages, ni i^ de_ ^

qu'il paiera son écot et accepterason lot; c'est ce que tout le monde dit.

i 'i' +:n t

,, Le chambellan a alors remis la Déclaration de libre citoyen au premier minier-, ''C an

dont le nom a été inscrit au Livre d'or de la ville. Après un échanae c e t^ niat
1 congratulations entre le chambellan et M. Pearson, le président du Cons e il le C

l municipal a proposé. que les discours figurent dans le Journal de la Cour.
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A . l'issue du déjeuner traditionnel à Mansion House, le premier ministre a 
â wrononcé le discours suivant qui, conune il est d'usage en de telles circonstances, 

raite d'un certain nombre de questions politiques importantes: 
J'ai déjà exprimé, Monsieur le Maire,- ce que j'éprouvais en devenant citoyen 

?cl'honneur de cette 2-made ville et en me voyant figurer au Livre d'or à côté 
!d'hommes et de femmes illustres dont vous avez cité quelques noms. Pour moi, 

issaii e 

Slant, e--3, 	, 
. 	ei-onares est le cœur de l'Angleterre de même que j'ai toujours considéré la 

.1._ or d„-;-.,,.9—urande-Bretagne elle-même comme la dépositaire de la stabilité et du bon sens 
&ab.  e  r.E1 ans:un monde ou l'on a plus que jamais besoin de ces qualités 

Je «e n,oumi

.  
at du ij  ,x--- - .. 	e pas non plus que la Grande-Bretagne demeure le centre du 

versilé t:t'eommonwealth des Nations. Cette association d'États libres traverse des temps 
lcelimediffi  -1 	p ta  ; ei ci es. Pourtant, aucune entente ni aucune organisation internationale n'offre 
filiter , M-r-ul'exemple plus prometteur quand il s'agit de la souplesse et de la faculte' 
us  cÉ.• e t à- 'adaptation dont on a besoin sur le plan international pour répondre aux défis 
ajest ..rî,f.,et.  aux exigences que posent aujourd'hui les changements radicaux et les Conditions 
vealtl il ,' nouvelles de la vie moderne. 

1 t  l'Ili'. e  e 	-«  La Grande-Bretagne et le Canada peuvent rune comme vautre S'enorgueillir ,. 
tell°1 "1:;,--«±de la façon dont le nouveau Commonwealth a évolué depuis ses débuts et a 
télnk d4r1ergé de rempire d'hier, évolution qui, comme vous le savez, a abouti à une 

ma association de quelque 26 États membres de toutes les parties du monde, de 
- 1 

;dimensions, "de puissances  et de richesses très variables, possédant dès croyances, 

es régimes et des modes de vie différents. Le Commonwealth, malgré tous ses 
nie b a 	, r2 respoirs deçus mais aussi •avec toutes ses promesses, a jeté un pont entre ces 
mdre 3. 1 : ;; . 	r - ultures et ces races différentes à une époque où il ne reste plus beaucoup de 
On, CnL ,;1 - 	k ponts de cette nature dans le monde. Certaines parties en semblent parfois assez 
anad Li”: 'branlantes. Cela ne veut pas dire qu'il nous faille le démolir mais plutôt le 
dcip i,  1. r.,:j 	.. 

a datis -.. 1 
--Jentorcer et en accroître ainsi la valeur à nos yeux et à ceux du monde. 

. « Alors que le Commonwealth revêt actuellement une importance particulière 
n-éseli-L1 

'du fait de sa diversité raciale et géographique, son cœur et son âme restent à 
mur i-i.. ,,,- ';;•1  1, ,' ondres. Sans la perspicacité et la direction de la Grande-Bretagne, le Common-
cur  (Cr  _,,..-iwealth n'aurait pu se substituer à rEmpire comme il Pa fait Sans la bonne 

b 

	

	
olonté et le soutien de la Grande-Bretagne, ainsi que de ses membres les plus 

ellin: t! 	. inctens, parmi lesquels on compte mon propre pays, le Commonwealth ne survivra 
on : 	-  pas. S'il devait disparaître, que ce ne soit pas alors par manque de compréhension, 
neur 

patience ou d'efforts de notre part. i, 
« Le rôle joué par la Grande-Bretagne dans la transformation de l'Empire 

:en Commonwealth ne représente qu'une des raisons pour lesquelles, en tant que 
inistr 3, [ dc ariadien, je suis fier de notre héritage britannique et, comme je l'ai déjà dit ce 
tge  (C  ---,leriatin, je rends honneur à nos traditions britanniques. Je n'oublie pas combien 
:onse il ie Canada, que dis-je  ? le monde, doit à notre mère patrie, combien nous devons 

11 



à ses institutions fondées sur le droit, la justice et la liberté et d'où nous tiror s

une si grande partie de nos propres forces, tant ci
« La Grande-Bretagne a un rôle constructif et indispensable à jouer dans k 1iversi1Î

monde d'aujourd'hui et de demain. Il ne faudrait pas laisser les difficulte s â résoi

actuelles, d'ordre financier et économique, nous dissimuler ce fait. Au Canad 1, ans L'

nous avons suivi avec sympathie et intérêt les efforts tentés par votre pays au coui s1t de' l

de ces dernières années pour résoudre ces difficultés. Nous vous avons apporiej ar 11

notre aide quand nous l'avons pu et lorsqu'il le fallait. Nous avons par exemp;eFettre

participé aux mesures de coopération destinées à soutenir la livre sterling quand <^social

ce soutien s'est révélé nécessaire, de même que la Grande-Bretagne nous aaide ^oinm

àsoutenir le dollar en 1962. Nous avons travaillé ensemble à l'élaboration de^^ienqi

moyens permettant d'améliorer désormais les liquidités internationales en bénér< I`;âuels c

et les récents événements ont fait ressortir l'importance de cette tâche en même rc viei

temps qu'ils démontraient à quel point il était essentiel qu'on la poursuive tt,-Comm

qu'elle aboutisse. Lesrécents événements ont égâlement fait apparaître les bbst ,, evraii

cles qui sont susceptibles d'entraver sa réussite et qu'il faudrait supprimer. Ai^ apeuplé

cours des deux dernières décennies, nos deux pays ont d'autre part joué des^ 6énéra

rôles de premier plan dans la série de négociations qui ont provoqué la réductio 1

successive des barrières douanières et ont trouvé leur aboutissement dans les ;-^jaire.

s Naaccords du Kennedy Round, que nous espérons pour l'instant mettre e 1^,1,
`

application. sTotre

«Les problèmes économiques que vous affrontez actuellement ne sont pas énion

propres à la Grande-Bretagne. Ils se posent, à des époques et à des degrés diven, 1^_mb

^^^futà tous les États. La Grande-Bretagne jouit d'une expérience plus longue que 11 ^`G2 fut

l'art de gouverner, que ce soit sur le plan économique ou politique. Je sur

plupart d'entre nous dans la recherche de solutions, souvent improvisées, à ces ` cumm

ainetÉproblèmes. Nous avons profité dans le passé de votre aénie pratique dars É^ -1

certain que ce génie et le travail acharné qui seul le rend fécond, permettra àh^;ïment i

la Grande-Breta-ne de surmonter ses difficultés actuelles. i-:^1ant d

« J'espère également que nous en tirerons tous une leçon parce que leur f"',Ïlrnporl

portée dépasse vos frontières. Il nous faudrait nous rendre compte en particuliei,esur

si nous ne l'avons déjà fait, que la coopération entre nations, en matière dq nt ra

finances, de politique monétaire et d'économie, est presque aussi importante[ ,i '.a
;;.

qu'en matière de défense et de sécurité. Son échec peut être presque aus.•i ont e

désastreux. ^2 fon

« Dans mon propre pays (et ce n'est pas la première fois, pour qui connait proba

l'histoire du Canada), nous avons aussi à affronter des problèmes économiques et

financiers mais surtout problèmes de fédéralisme et d'unité nationale. Ce sor tP Sécuri

nos problèmes; c'est à nous qu'il incombe de les résoudre et non à une interventio i1.^^' la

étrangère dans nos affaires intérieures. J'ajoute qu'aucun pays au monde n'a r^<<as

d'aussi belles perspectives d'avenir que le nôtre et qu'aucun pays n'est plus iï n^me

même de les réaliser. ï étri'il
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iror s t « Nous essayons de trouver une base solide et durable à notre unité politique

!ont en assurant l'égalité des chances pour tous nos citoyens au sein de la

us î` (iiversité sociale, culturelle et géographique. Et ce n'est pas un problème facile

ulte, ^^i résoudre. Mais cette recherche n'est pas l'apanage du Canada. Elle s'inscrit

lad :,' ^dans la recherche plus vaste de conceptions nouvelles de la liberté individuelle

_ou} ^^t de l'égalité des chances, dans un monde où les progrès fantastiques réalisés

portL , k)ar l'homme dans les domaines technologiques et scientifiques n'ont fait que

mpl ^3?iettre en relief le caractère primitif de tant d'aspects de son comportement

uan I,^ocial et politique. Voilà pourquoi le but principal des pays membres du

ard, 1Commonwealth à l'heure actuelle est, je crois, de demeurer solidaires, sachant

,n ci: 4ien que les aspirations et les besoins fondamentaux de l'homme sont universels,

ner iuels que soient sa langue, la couleur de sa peau, sa race ou son pays. Et comme

nem f viens de le dire, ce but dépasse les limites de notre pays et de notre

ve cv Commonwealth. Il englobe la famille humaine et sa reconnaissance formelle

^bst. âevrait servir de base aux relations internationales sur notre petite planète sur.-

^. Aipeuplée. Mais il y a peu d'indications que notre monde contemporain soit

dc ^'généralement prêt à l'accepter dans un avenir immédiat.

etio « A San Francisco en 1945, nous avons eu la vision de ce qu'on aurait pu

.s lc, Lire. Mais cette vision s'est tôt évanouie. La guerre froide mit fin à l'espoir que

e e 1=ts Nations Unies assureraient à tous les hommes liberté, fraternité et sécurité.

qTotre deuxième choix, vous vous souvenez, ce fut de former une coalition

t p.,' (égionaie sur les deux rives de l'Atlantique, une coalition permettant aux États

iver, .pembres de collaborer à une politique concertée et à la défense collective.

ne 1 Ce fut là un autre rêve de l'après-guerre, ce « rêve Atlantique », édification d'une

à cc,,communauté atlantique d'États interdépendants désireux de mettre leur souve-

dai . raineté en commun dans l'intérêt de leur sécurité et_de leur essor.

su, « Nous nous sommes demandé pourquoi l'OTAN n'a pas réalisé plus pleine-

tra ment ces espoirs et ces aspirations. Je pourrais citer une ou deux raisons parmi

ant d'autres. L'OTAN s'est concentrée sur la tâche unique, encore que d'une

leu r^portance capitale, de la défense militaire collective. Elle n'a pu prendre de

uliei : mesures efficaces en vue d'une action politique concertée. Les décisions nationales

-e ci . 'ont rarement été subordonnées aux décisions collectives ou la politique nationale

-tant^'; â la politique collective. Les États-Unis, dont la puissance a dominé l'alliance,

ans é'nt en grande partie déterminé la stratégie et la ligne de conduite sur lesquelles

se fondait la défense collective. Il faut ajouter que les autres membres n'auraient

nna t' 'probablement pas agi différemment s'ils avaient été des pays aussi puissants.

es « Puis le moment est venu où la France a répudié tout cet idéal de, la

soi [; sécurité collective pour en revenir à l'ancienne doctrine, que je crois discréditée;

ntio i iÎlé la défense nationale coordonnée, si on veut, en une alliance militaire mais

e n' 3'- 5ans aucunement porter atteinte à la souveraineté nationale. Il y a des gouver-

lus ;fements qui pensent encore que non seulement le nationalisme est sacré, ce

qu'il est de fait, mais qu'il se suffit à soi mêmè; - ce qui est faux, et que les



problèmes nationaux. PeuVerit .  se -  résoudre dans - un -contexte purement - natioml;i-Voriflit ; 
Les.kçonS de l'histoire sont attristantes parée qu'elles sont comprises -  gériératnoral 
ment trop tard ,même 'de ceux qui auraient dû d'autant mieux en tenir cOmpteMouS a . 	pz,-,4 

;  avaient plus sciuffert. : - 4)ouvait 
« Il y a d'autres raisons pour lesquelles l'OTAN a .  été incapable de réalisedDTM 

pleinement son potentiel collectif: L'une d'elles est, paradoxalement, qu'elle. 1 it4 défe 
réussi à faire diminuer la crainte d'une attaque contre l'Europe -occideritaJe [  « . 
Cette baisse de la tension et de la crainte *n'est pas seulement à l'honneur deaintervi 
l'OTAN; .eest aussi pour elle un danger. Après Unit, la crainte est à r origine '.qos dei 
.du -Traité dé l'Atlantique Nord. Maintenant que les États membres europée:u...:à ait ir 
se sentent plus forts et plus sûrs d'eux, que les membres du Pacte de Varsbvie.le pre" -% '7...g1 
en Europe orientale, sont plus indépendants, que la suprématie soviétique daistrp 
lé monde communiste est mise en question par l'hostilité implacable de Pékia M ie eac 

- la sécurité collective, pourtant plus essentielle que jamais, a perdu son caraci&ekeur lés 
urgent. La crainte d'être attaqué s'étalai atténuée, on est porté à croire qu'on pe.1 11,'.'_! 	« 
se détendre en toute sécurité. 	 . 	 Fen trai -iq 

« La situation de PEurope, et même dit monde entier, est devenue chan ccreantc.;e0TAI ,,i , 
La polarisation de tous les pouvoirs entre PURSS, qui déterminait là politique c eferait t 
monde communiste, et les États-Unis, qui dominaient celle des démocraties, e olitiqi 
été modifiée du côté communiste par Pékiù, et du côté atlantique 'par .  pans,i::' nie ai e:. 
qui a voulu constituer une troisième force européenne, puissante et indépendane'ï.' u No 1,  - 
dont elle prendrait la tête. 	 . 	 - 	'- r& 	« 

« Bref, les réalités politiques et militaires sur lesquelles l'OTAN se fond i [ .lealisai 
'el à l'origine ont changé. A la menace qui pesait sur rEurope occidentale se sor t,I .Selén i 

sinon substitués, du moins ajoutés des tensions et . des conflits dans d'autr :sr Hum,. 
[:-.1 

régions du monde, au Moyen7Orient, en Afrique et surtout dans PAsie c tir Inique. 
:-.I 

Sud-Est on ces tensions, en explosant, ont donné lieu à la guerre du Vietnari,['du Co 
aussi sanglante que confuse. Il n'existait aucune politique solidaire dans le- cad:erpourra 
de l'Atlantique à régard de ces régions et c'est dans cette mesure que POTANCfrmes 
a cessé dé répondre aux besoins primordiaux de certains de ses membres. 	' tique, 

« En somme, l'OTAN,- aprés avoir, Dieu merci, atteint son objectif 	

1 

strat-intre 1 L ... ,,,i  
gigue originel, n'a pas encore pu s'adapter efficacement aux conditions changea -  li-p deS CO 

 ,. 
tes, tant stratégiques que politiques. On reconnaît cependant, à l'heure actuelle,kest ab 

la nécessité d'une telle adaptation et on S'y soumet. Tout changement, pou:-ifkire il , 1 
être efficace, doit refléter le fait que PEurope de l'Ouest est passée de soli état de: 4onstn 
faiblesse politique et économique de PaPrès-guerre à une position de force 1 - ie .. 
de confiance, reconnaissante à l'égard de l'appui et de l'aide des États-Unis, q il' 
ont tant fait pour amener ce changement, mais aussi, désireuse de jouer 1n 
rôle plus actif dans la direction de l'orientation de - l'alliance. 

« Il est sans aucun doute une menace immédiate plus grande pour l'OTAY 
c'est la tension qui règne entre deux de ses membres, la Grèce et la Turquie, à 
propos de Chypre, qui fait partie du Commonwealth. Il faut espérer qu't n 
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ion l^ônflit aussi absurde pourra être évité. Je crois qu'il peut l'être, à des conditions

eral i`iônorables et susceptibles d'être acceptées par les trois gouvernements intéressés.

)mpt• Nous avons meilleur espoir à cet égard qu'il y a un jour ou deux. Si on ne

p^ uvait l'éviter, alors le conflit armé qui éclaterait entre deux membres de

ahs r 1?OTAN utilisant du matériel militaire fourni par d'autres membres à des fins

[le ti'de défense collective, pourrait avoir un effet fatal sur l'alliance atlantique.
!5^

nta

ur (l

« Autre point: si pour éviter le conflit on convient de mesures nécessitant

l'intervention d'une Force plus importante des Nations Unies (Force dans laquelle

ps deux pays sont actuellement représentés), afin de veiller à leur applicationrigi;i. r

ipée r

sov;

da r'

Péki

acte

I pezl

au maintien de l'ordre sur l'île pendant une période donnée, il est indispensable

é prévoir dans cesmesures l'autorité et le soutien qui permettent à la Force de

1'1ONU d'assurer sa mission. Il ne faut pas qu'une fois encore on lui demande

de s'acquitter d'une nouvelle obligation sans la doter des moyens d'y parvenir

sur les plans politique, juridique et militaire.

« Je viens de parler de l'OTAN; de l'évolution de l'Europe et d'un monde

én transformation. Tous ces changements posent un défi non seulement à

eant 1^OTAN, mais aussi, à mon sens, à la réalisation d'une unité européenne dont

ue c a^ férait partie la Grande-Bretagne, d'une Europe qui tiendrait son rôle propre en
. k.:^

dolitiqüe, en économie et en défense militaire et qui demeurerait étroitement

Par . unie aux États-Unis et au Canada au sein d'une association Europe-Amérique

dant .! i'u Nord.

« Une Europe forte et unie est sûrement _souhaitable, mais seulement si sa

andt ir realisation ne conduit pas à son isolement de l'Amérique du Nord. C'est pourquoi,

soi t, selon moi, la Grande-Bretagne devrait faire partie intégrante de la Nouvelle

aut2 s Europe et y occuper une position centrale du point de vue politique et écono-

ie t u ï^ ique: A mon sens, les liens avec les pays d'outre=Atlantique et avec le reste

tria[ i.' du Commonwealth ne devraient pas s'en trouver affaiblis. Je crois que cela

cad ', pourrait empêcher l'Europe de devenir une troisième force isolée. En d'autres

)TA \ térmes j'entrevois la Grande-Bretagne servant de lien entre l'Europe et l'Amé-

rique, rôle que le Canada a été si souvent appelé à remplir dans les relations

^trar - ntre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Peut-être pourrons-nous vous donner

igea - des conseils à cet égard. Tel étant mon sentiment,_je crois naturellement qu'il

tueli: st abusif et malavisé qu'un pays européen quelconque vienne s'opposer ou

po ir Mire inutilement obstacle à ce que la Grande-Bretagne joue pleinement un rôle

tat Iconstructif, ce qu'elle ferait j'en suis sûr, pour la réalisation d'une Europe

rce _'^: Lime.

TA1T

uie,

q0 n



Inauguration du barrage Mangla 

tE,  23 NOVEMBRE 1967, le président Mohammed Ayoub Khan du Pakistui„ 
inaugurait officiellement le barrage Mangla, aménagé pour contenir les ell 

de la rivière Jhelum et en régulariser le débit à des fins &irrigation et de producti , )r 
d'énergie électrique. Par la même occasion ;  il inaugurait les travaux de  soutk 
soit quatre canaux de raccord et trois digues. Cet ensemble formé la premiL 
phase de ce qui est peut-être le phis grand ouvrage de génie aujourd'hui 
cOurs, c'est-à-dire raménagenient du bassin de l'Indus. 

Les faits relatifs à cette première phase sont imposants par . eux-mêmis 
Ainsi, le barrage en terre - comprend trois sections qui s'étendent sur sept mille 
de longueur, ont une hauteur maximum de 340 pieds, et contiennent 1:1-ü 
millions de verges cubes de remblai (plus que tout autre barrage en terre). 1 
travaux ont été terminés un an avant la date prévue. Cinq tunnels, longs 1 

2,000 pieds chacun, amènent l'eau a la centrale, dont la puissance ultime sera 

de 1,000 MW. Le barrage crée un réservoir ayant un pourtour de 250 
et pouvant contenir près de 1,000 milles carrés d'eau. La submersion de cet 
étendue de terrain a nécessité le déplacement de 82,000 personnes. 

,pré. 
Dàns son allocution d'accueil au président du Pakistan, lors de l'inauguraticn1 

eremo 
le président de la société pakistanaise responsable de l'aménagement du bassip -
de l'Indus a décrit les travaux comme un exemple unique de coopération int( r- r.24,  es de 
nationale, « un projet né de la conciliation internationale ». Ceci marque, J des  trc  
dire à son tour le président Ayoub, le début d'une ère &espoir —  < c'est ;Inilieu  ai 
hommage au bon sens, à la bonne foi, à la raison et à la coopération intil reseau  
nationale ». rempl2 

:Ides af 
Origine du traité de l'Indus 
Ces dernières paroles font allusion au Traité indo-pakistanais de canalisatiy' ,eFinani 
des eaux de l'Indus signé par le président Ayoub et feu le premier ministre Nehiu  Pour 
à Karachi, le 19 septembre 1960 1. Lors du partage du sous-continent, et ,- Grand  1 
1947, la plus grande partie des terres irriguées du bassin de l'Indus allèrc  n ;,'Jnorne 
au Pakistan, cependant les ouvrages principaux de quelques-uns des résea e -,bassin 
importants d'irrigation du Pakistan furent remis à rInde. Le partage des ea .1 (du Fo 
fit bientôt l'objet &un litige entre les deux pays. Pendant des années, e. versee  
divergences de vues demeurèrent irréconciliables. Puis la Banque internation; d  Adispos  
pour la reconstruction et le développement (BIRD) décida  d'apporter son aide : 1(rimp, 

La banque présenta alors le plan sur lequel s'est fondé le Traité de 1960 	cIe  la 
somme, cet instrument accorde au Pakistan l'utilisation des eaux de l'Indus et d et de 

1  Voir  «Solution  du problème de l'Indus », Affaires Extérieures, nov. 1960, p. 850. 
Tous 
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-:frp n%.^ida, t Avn,ih du Pakistan accueille le sénateur Maurice LamontaQne, invité à la
auit n ^ e^erérnonie d'inauguration du barrage de Mangla; M"` Lamontagne accompagne son mari.
bas^ i

intE rpes deux affluents occidentaux, le Jhelum et le Chenab, et à l'Inde, l'utilisation
ie, 1

,st IF

inti r-

àes trois affluents orientaux - le Ravi. leBeas et le Sutlei. Cette division a donné

eu au projet d'aménagement du bassin de l'Indus, Le. à la construction d'un

remplacer, pour l'irrigation de ses terres; l'eau qui lui parvenait antérieurement
réseau de canaux et de réservoirs devant surtout permettre au Pakistan de

des affluents orientaux de l'Indus par de l'eau de sa propre section du bassin:

sati

Jehi u'

:A,
Hère ji_

.sea

ea .)

>s,

ai(lc

0.

et 1

Financement originel

Pour défraver l'entrenrise. l'A11ema^e, l'Australie, le Canada, les États-Unis; la

rande-Bretagne, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan et la BIRD ont conclu; au

moment de la signature du traité, l'Accord sur le Fonds de mise en valeur du
I
bassin de l'Indus, avec la BIRD comme administrateur. Le montant originel"

1du Fonds était de 895 millions de dollars -' et les principales contributions ont été

,versées par les États-Unis (482 millions) l'Inde (174 millions conformément -aux

dispositions du Traité), enfin la Banque (un prêt de 80 millions). : Selon l'ordre

d'importance, le solde de quelque 158 millions a été comblé par des subventions

3
!nillions de dollars, ou plus de 2 p. 100 du montant global.

de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, du Pakistan, du Canada, de l'Australie

!et de la Nouvelle-Zélande. La contribution canadienne s'est chiffrée par 20.6

ntants sont désignés en dollars américains.



Une fois les travaux mis en marche, on s'aperçut bientôt qu'ils âllaiei t

coûter beaucoup plus que le montant prévupar le Fonds. Dans ces circonstance .,

les pays cotisants signèrent un accord supplémentaire en 1964, aux termes duquul

leurs souscriptions additionnelles, ajoutées à un nouveau prêt bancaire de ph,

de 58 millions de dollars, constituaient un montant global de 315 millions dl-

dollars. La contribution du Canada a été de 15.6 millions de dollars, soit enviroi

5 p. 100 du montant global, ce qui portait le montant total souscrit par ]

Canada à 36.2 millions de dollars.
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Cérémonie d'inauguration Pakist
La cérémonie d'inauguration a eu lieu à Fort Mangla, au sommet d'une Mau
colline où s'appuie une extrémité du barrage principal et d'où la vue, au defi ^oopéi

des eaux du réservoir, porte jusqu'aux montagnes du Cachemire. L'histoire di

fort remonte loin dans la nuit des temps. Il semble que l'on s'en soit servi quan j

Alexandre le Grand livra sa plus grande bataille du sous-continent, quélqu Allocu
40 milles plus loin. Le jour de l'inauguration était aussi pur que l'eau o z Lé pri

printemps; l'air était chaud et tranquille. A .un moment donné, toute une vole â l'énc`
de canards sauvages est passée au-dessus du lieu de la cérémonie. Il y a un a iratior

à peine, les chameaux étaient encore nombreux à cet endroit. pays i
Pour bien montrer l'importance que le Pakistan attachait à cet événenlen, J

le président a présidé la cérémonie, accompagné du président de l'Assemble t cela

nationale et des Gouverneurs du Pakistan oriental et du Pakistan occidenta. I

Presque tous les membres du Cabinet assistaient à la cérémonie; on compta t`*. e la

également des hauts fonctionnaires et des représentants des forces armées. Sur ^lent

les banquettes placées le long d'une pelouse élevée avaient pris place à côté d a ! Perme

président les représentants spéciaux des pays signataires des Accords sur 3--i` veC 1
s

tj rcor

tanais

tde

worat

^:^ssoci^

^"sociétt

I

ccum^

çipal;

p ritén

f^icon

Déversoir dubarrage A1an;la, sur le fleuve Jhelum, aie Pakistan.



a.ier t :eonds. On y remarquait le très honorable Paul Hasluck, ministre australien des 
. 	. 	, 	, 

4cel 'Affaires exterteures; 1 honorable W. Averell Harriman, ambassadeur itinérant 

iclut ]  des Etats-Unis; M. George Thomas, ministre &État britannique pour les relations 
Commonwealth, enfin rhonorable Maurice Lamontagne, du Sénat canadien. 

S d,  Des messages de bons voeux furent lus à tour de rôle par chacun d'eux. M. le 

/in) isénateur Lamontagne offrit au président Ayoub les compliments chaleureux du 

1 - :Premier ministre, aMsi,que les félicitations du Gouvernement canadien à rendroit 
Idu Pakistan pour cette réalisation magnifique qu'est la construction du barrage. 
Il a dit que C'était là une manifestation vivante et concrète de la volonté du 
Pakistan de stimuler le développement national et d'élever son niveau de vie. 

L'inauguration était un hommage rendu aux réalisations que peut accomplir la 
del /coopération harmonieuse sur le plan international. Pour les Canadiens, a-t-il 

e d tonclu, cette coopération ne constitue pas un acte de générosité, mais un devoir. 
uan 1 

Dlqu 

1 di 

volé 
n a 

Mlocution du président Ayoub 
président a insisté dans son allocution sur la dette de gratitude du Pakistan 

:à r endroit de la Banque mondiale qui a su résoudre avec perspicacité et péné-
ration un grave problème humain. Faisant allusion à raide apportée par -les 

'pays membres du Fonds pour raménagement du bassin de PIndus, il a dit : 
« Je suis sûr que chaque Pakistanais se joindra à moi pour remercier tous ces pays amis, 

et cela du plus profond du cœur, de l'aide qu'ils nous ont accordée. 

Il a ajouté que la réalisation du projet représentait pour chaque agriculteur 
e la région l'affranchissement de la peur, qu'elle constituait un élément  perma- 

Si r lient de stabilité pour le réseau &irrigation du Pakistan et un progrès qui 
1 

té di permettrait à ce pays de poursuivre son programme de production agricole accrue 

iir 	pvec plus de vigueur et d'assurance. 
Son allocution terminée, le président Ayoub a procédé à une remise de 

écorations, au cours de laquelle il a décerné diverses récompenses à 23 Pakis-
anais qui s'étaient particulièrement distingués durant la construction du barrage 

et de son réseau de canaux. 11 a également décerné des médailles d'or commé-
1 ploratives aux 47 représentants des ingénieurs et experts-conseils étrangers 

Mt  âssociés aux travaux et d'autres médailles à un certain nombre de fonctionnaires 

g , le l'Administration du développement hydroélectrique du Pakistan occidental, 
.eociété chargée de Paménagement &ensemble du bassin de l'Indus. 

Le moment était venu pour le président de presser le bouton; les eaux 
.ecumantes jaillirent sur les puissantes passes-déversoirs au bas du barrage prin-
'.cipal; des ballons s'élevèrent dans le ciel et des centaines de colombes blanches 
'prirent leur vol. L'Est et l'Ouest s'étaient rencontrés à leur avantage et d'une 
:,,façon qu'Alexandre et ses soldats n'auraient probablement pas comprise. 

nen , 
nblé 
cnta 
tpta t 
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Désarmement

EXTRAITS DE LA DÉCLARATION PRONONCÉE LE 13 DÉCEMBRE 1967,

DEVANT LA PREMIÈRE COMMISSION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DES NATIONS UNIES, PAR LE LIEUTENANT GÉNÉRAL E. L. M. BURNS,

CONSEILLER DU GOUVERNEMENT CANADIEN EN MATIÈRE

DE DÉSARMEMENT.
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r les
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A1 n'es

Rapport du secrétaire général sur les effets des armes nucléair -^ne à

sur les effets de l'utilisation éventuelle des armes nucléaires et sur les incidenc ^ nemen

que pourraient avoir pour les États, tant sur le plan économique que-sur ce u1
^

ielèvel

ru^me

J'aimerais dire quelques mots au sujet du rapport du secrétaire génu i^ ^<<PPor

d'État aux affaires extérieures du Canada, M. Paul Martin, a dit que ce rappcrt`année

de leur sécurité, l'acquisition et le perfectionnement de ces armes. Le secrétarei ' - -[Tls 1

était « une contribution importante et constructive à l'examen international co a^^, n'

tinu de cette question ›. Il y a certains points de ce rapport que ma délégatroni at'K01

aimerait souligner.
rnmbr

La délégation du Canada voudrait féliciter chaleureusement les membrss^r"aier
b . . . jr . -^

du Secrétariat qui ont élaboré ce rapport et également remercier sincèrement`:-, ' ces

les experts consultants qui ont participé à sa rédaction. Nous croyons qu Is ^l^:Pen^

ont réussi de façon admirable à s'acquitter de la première partie de leur tâc tez t ind

qui consistait àdécrire, en termes clairs et précis, avec tout le poids que learf 1 rrclé'a

confère leur réputation d'autorités en la matière, les effets horribles qu'aur iit, Glus p

l'utilisation des armes nucléaires et thermonucléaires. Personne ne peut nef ^ 5tèn

que l'utilisation des milliers d'armes qui constituent actuellement l'arsenal nucléarcl 11 ;,L:fïet

produirait la mort et la destruction à une échelle presque inconcevable. Ces` prlc^0

considérations ont été si souvent répétées qu'elles ont fini par perdre de lear lui PC

force. Pour aussi vraies qu'elles soient, elles sont devenues ennuyeuses ^^ I

entendre. Il serait bon, pour mettre un frein à cette tendance dangereuse, q zeE d`erinf

tous les membres de la Commission lisent et relisent les premiers chapitres ; lu^ 11 llrol

rapport du secrétaire général. Cette lecture devrait nous amener, du moias; 1'`me

je l'espère, à prendre conscience de la gravité de la question que nous avon^;
à examiner. Il s'agit véritablement d'une question de vie ou de mort pour de^; d,`Lrm

; n i^ea
centaines de millions d'hommes et de femmes; il pourrait même s'agir de 10,

dislocation et de la destruction de la vie civilisée telle que nous la connaissolLsf
La guerre nucléaire nous semble pourtant la seule issue à la course aux armemen s1 '?^'cro

Se borner à soulever des prétextes de sécurité nationale et de prestige et refus err

toute mesure capable de mettre un frein à l'expansion de la course aux am rr e ^ Les a

ments, c'est voter en faveur d'une guerre nucléaire qui pourra survenir darl^

plusieurs années, mais qui surviendra sûrement.
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Ti voudrais attirer l'attention sur les chapitres consacrés aux incidences

^onomiques et de sécurité de l'acquisition des armes nucléaires, en soulignant

toutefois que nous espérons qu'un traité de non-prolifération sera d'ici peu de

t'cms ouvert à la signature. Le rapport du secrétaire général relève les incidences
p

St les problèmes qu'impliqué la décision de devenir puissance nucléaire et il

5'élèvë fortement contre une nouvelle diffusion des armes nucléaires.

E;oût de l'acquisition d'armes nucléaires

[1 n'est pas douteux que lé coût, du point de vue économique, de l'acquisition

d, armes nucléaires serait très élevé. Un armement nucléaire modeste exigerait

-
Cependânt

azr. ^ ne dépense annuelle supplémentaire de 170 millions de dollars.

meme cette évaluation peut être considérée comme faible en ce sens que le

inér^d
apport indique que ce chiffre est tiré d'une comparaison des dépenses gouver=

enc ° Iiementales pour la défense, l'enseignement et la santé et que ces dépenses

ce^ u, relevent de systèmes de comptabilité divers et de taux de change qui varient

éta3 ,, ^ans le monde. En outre, les dépenses consacrées à la défense varient d'une

^ppr '^nnée à l'autre et d'une manière proportionnelle d'un pays à l'autre. J'estime

co que nous devrions prêter attention, non pas aux statistiques, mais bien plutôt

^atii,r aux observations des experts sur le coût possible d'un tel armement. Un grand

I r- ---_ -_:_^-^- ;ra!^uent que les dépenses pour les armes nucléaires

mb, eraient, en fait, bien supérieures à 170 millions de dollars par an. Certaines

cme ;e ces variations mentionnées dans le rapport sont : l'augmentation prévue _des

qu I dépenses dans les pays qui ne possèdent pas une capacité scientifique, technique

tâc ,'^t industrielle très développée; la probabilité que la possession d'un armement

e lE,,r Èucléaire peu perfectionné ferait naître la demande d'un armement nucléaire

aui ili jus perfectionné et plus coûteux; le risque de voir les dépenses consacrées aux

t n. systèmes de vecteurs déborder sur les dépenses affectées au développement et

lïeffet relativement plus grand du détournement des fonds d'une utilisation
le`a ,. :1

r, Pacifique vers des utilisations militaires dans les pays en voie de développement

e lc I tlui possèdent un niveau de vie relativement peu eieve.

ses
1l convient de noter que le rapport signale que l'acquisition d'un système

;^I 1 'armes nucléaires pourrait; en certaines circonstances, coûter entre 800 et 900

es ^dhons de dollars par aimée pendant la période de 10 ans nécessaire au dévelop-

ement du système plutôt qùe le chiffre faible de 170 millions de dollars déjà-cité-
moi

avo r' Il ne fait aucun doute, pour nous que le coût du développement d'un système

d'armes nucléaires serait très élevé, quel que soit le pays et quel que soit son
r c,, ;l:
de l niveau de développement. Supposons pourtant pour un instant qu'un pays,

éstime qu'il peut se permettre une telle dépense; l'acquisition d'un arsenal nucléaire
'ssoiLl :^

^ âccroîtrait-elle beaucoup la sécurité de ce pays ?
en sL= j

efwerl =j
Les armes nucléaires ne rèQlent pas le problème de la sécurité

arn e• _
^n. ce qui concerne la sécurité, le rapport signale plusieurs faits qui 111, semblent

a` air une signification profonde. Les auteurs du rapport font remarquer qu'il est

possible pour un pays de jouir â la fois du prestige et de la sécurité sans être



une :puissance  nueléairé et, d'autre part, que la possession par un pays d'aptes i ?k  porta porta 
: nucléaires ne- constitue pas' nécessairement une garantie . Contre le déclin. de s 4, lnoe  t et 

1  infhience politique. Bien plus, même les puissances nucléaires n'ont pas rétus ",.' 1 Ur ,J, 
toujours à exercer une- influence politique et" éconoinique d'Une façon efficace el ril tre a 

 s'opposer à elles. Dans ces cas, la simple possession d'armes nucléaires n'a Pa s1-1968 —
31- 4aité d constante elles n'ont même pas réussi -à empêcher les États non nucléaires 

aidé les puissances nucléaires .à réaliser leurs objectifs nationaux 	 ncher . 	' 
Eh tant que pays possédant t une industrie nucléaire bien développée, mais 

:pfeje  
mest 

orientée strictement vers des utilisations pacifiques, le Canada est d'at!is, P°n1 I 1( 'eèlon la 
les auteurs du rapport, que la dispersion et la croissance des armes nucléair eLfàle  raft 
ne règlent pas le problème de la sécurité: Le monde fait face aujourd'hui iu Oossiblc 

' dilemme suivant  : ou bien continuer la course atm armements et aine a.ccroîtrek t einerc rl  
'kt 

- l'insécurité-  et se retrouver dans un cercle vicieux, ou bien prendre des mesur e
i

l-.  x  . arr J..1 
de- contrôle des armes et de désarmement susceptibles d'accroître la sécur te ..hations  
internationale et l'efficacité de l'Organisation des Nations Unies.. Nous croyons lénéral 
que le moment est venu d'entreprendre ce Contrôle des aimes et .  le désarmement 
en commençant par un traité de non-Prolifération qui devrait être suivi d'autres^ljésarm I 
mesures de contrôle des armes ou de désarmeinent. 	 ' y a ..,„. 

Il, 

J'aimerais mentionner l'initiative -très heureuse qu'a prise le secrétaire généi a :értonça 1., 
dans le cadre des négociations sur le déSarmement. Je veux parler de la réclactic)n 1?,egide 

-,A 
et de la publication du livre Les Nations Unies et le désarmement : 1945-19(5 ogres 

.24 
Ce livre fait de façon concise l'historique des négociations de désarmement Inn prograr 
ces années; en fait, en dépit du titre, l'historique se poursuit jusqu'en. 1967. :_.t>"ji de- sa 

5:1 
volume contient les documents les plus importants des négociations et -constitru:e. dou 

un document de base pour toute personne qui s'occupe de la question 1. .4 un C j 
. , 

désarmement. J'en recommande donc la lecture à tous les membres de la 13mite 
Commission qui ne l'ont pas encore lu et, au nom des autorités du Canar a. par un 

s 

-i;l 
4 

je tiens à remercier le secrétaire général pour cette réalisation. 	 • pa k  

_Rapport du Comité des dix-huit puissances sur le désarmemelt, 	Pi 
tuer à 
2.' 

Comme nous le révélait le rapport provisoire du Comité des dix-huit pu.si j:ér alisati  internat 
sances sur le désarmement, nous n'avons consacré qu'une faible partie de nos iAternat  

longues sessions de cette année aux questions d'une conférence générale sur h rirent d 
désarmement, de la cessation des essais nucléaires et de l'élimination des _baes sputerrr 

étrangères, questions que nous avaient recommandées instamment des résolutio as 1 D 

de la vingt et unième Assemblée générale. L'élaboration d'un traité visant 1  cif s Al 
u prévenir la dispersion accrue des armes nucléaires avait priorité, et cela n'étail sr Pal  

que juste, selon la délégation du Canada. Ainsi, sur les sujets mentionnés, aucuteie trai 
des délégations des États membres du Comité des dix-huit puissances sur le' Plnis e 

- désarmement ne pourra faire pratiquement autre chose que de répéter ce cui sujet.i 
a déjà été dit. La délégation du Canada estime toutefois qu'il est utile que soit Isenti 
inscrite au dossier de cette Commission notre position en ce qui concerne i es  rfillb° 
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'l importantesquestions dont traitent les résolutions 2162 C, 2163 et 2165 de la

ès rv^ngfi et unième session de l'Assemblée oënérale.
réu , Une raison qui justifie cela, c'est qu'une fois que la Commission ou un

ce tre organe approprié des Nations Unies aura réussi à compléter l'étude d'un

es 1 traité de non-prolifération - ce qui, nous l'espérons, devrait se produire en

a p t968 - nous devrons décider sur quelle mesure de désarmement nous nous

péncherons, à quelle mesure nous consacrerons nos énergies. Quelle sera alors

l^ mesure qui nous offrira le plus de chance de faire de nouveaux progrès ?

mi i Sélon la délégation du Canada, il est reconnu que, comme nous venons justement
éaii ,'dé l'affirmer, un traité de non-prolifération devra- être suivi, et le plus tôt

possible, par d'autres mesures de contrôle des armes ou de désarmement quiiui 'l' 1

roîi r feineront, pour ne p3s dire arrêteront, la course aux armements et notamment

esut - aLx armes nucléaires. De telles mesures augmenteraient la confiance: entre les

cur l, nations et amélioreraient les chances de conclure un accord sur un désarmement

'oyo^1, { néral et complet.
,me^ r

autr _ I)ésarmement général et complet

l^ y a maintenant huit ans qu'a été adoptée la résolution 1378 (XIV), qui

éné , enonçait quels devaient être les buts des négociations de désarmement sous

acti,,i llégide des Nations Unies. Malheureusement, nous n'avons guère fait de

19( go;rès, bien que l'URSS ait présenté un projet de traité et les États-Unis un

dun uproggramme, destinés à fixer les principes qui jalonneront la route à suivre vers

7. là désarmement. Aucun des membres du Comité des Dix-Huit n'a toutefois mis

nstit l. en doute la validité du but. Cet organisme étudie les possibilités d'en aniver

:)n Il al un désarmement général depùis sa création en 1961, date à laquelle et le

de t>^omité et les principes qui devaient guider ses délibérations ont été sanctionnés

ana 1x^r une résolution de la seizième session de l'Assemblée générale. Ce n'est

pas le but que l'on remet en question, c'est la façon d'en entreprendre la réali-

sâtion et de faire les premiers pas vers lui.

Aux termes de la résolution 2162 C(XXI)l'Assemblée :

me tl î Prie la Conférence du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement de con-
tinuer à déployer de nouveaux efforts en vue d'accomplir des progrès substantiels vers la
éalisation d'un accord sur la question du désarmement général et complet sous un contrôle

pu' international efficace ainsi que sur les mesures connexes, en particulier sur un traité

le n'" international visant à empêcher la prolifération des armes nucléaires et sur le parachève-
sur I: irient du traité interdisant les essais d'armes nucléaires, à l'effet d'y inclure les essais

ba . ' outerrains d'armes nucléaires.

lutic> >, ^ Dans sa déclaration à la 1546e séance, le 11 décembre, le vice-ministre

sant (les s Affaires étrangères de l'URSS a révélé l'opinion des autorités de ce pays

n'éi iü ûr l'absence de progrès, au Comité des Dix-Huit, vers une entente sur un projet

iucu r- à traité de désarmement général et complet. Il a rejeté le blâme sur les États-

nis et leurs alliés. Nous ne voulons pas nous lancer dans une controverse à cesur 1: p
ce c tr s^jet. Toutefois nous voulons indiquer que le point sur lequel nous sommes
ie s^,; e^sentiellement en désaccord, ce que l'on pourrait appeler le point où se produit

ne ^ën?bouteillage où se trouvent les négociations sur un désarmement général et



complet, c'est la façon d'amener les grandes puissances à réduire et finalem i tâines a

mise au point et la mise en place des missiles nucléaires et des antimissiles. Les eI:^J dÔnnée

grandes puissances semblent plutôt avoir décidé de consacrer des sommes nouvelles ljs recl

perfectionnement et à l'augmentation de leur capacité en armes nucléaires stratégrcuef

de la catégorie défensive aussi bien qu'offensive. Ceci ne peut manquer d'avoir un eff encore

psychologique très regrettable et très décourageant qui, peut-être, arrive déjà à affai il ur so

les espoirs-de cette génération qui, sur le plan politique, est témoin d'une réduction d C'^ nationa-
risques de guerre entre les grandes puissances et qui souhaiterait donc les voir se id n _

â un désarmement nucléaire progressif. Il n'y a guère d'utilité à cacher cette sou-br declarai

vérité, c'est-à-dire que tous les indices révèlent le contraire, à savoir qu'elles se liv eDtIle Co n1

à une course aux armements. mutuell

Peut-on réellement mettre fin à cette course aux armements nucléaires^^t^ité il
En janvier 1967, les États-Unis ont proposé par la voie diplomatique de disct te ôué
avec l'Union soviétique la cessation, par une entente, de la production et i4 et dans
développement des missiles offensifs et défensifs. A ce moment-là, on a^^iède é

l'impression que l'URSS avait donné son accord de principe à ces entretien11

m aismais la question depuis en est restée au point mort. La course aux miss 1^^ tiessaüi
nucléaires doit-elle se poursuivre jusqu'à ce que toutes les parties intéres^ c 1 existi

en viennent à se mettre d'accord sur un traité de désarmement général et compl„tr ëduire

Nous espérons que non. D'autre part, les chances d'en arriver à un désarmemer ^Il pas

général et complet seraient fort meilleures si on réussissait, grâce à un acc Nf côntrôl(

préliminaire entre les puissances nucléaires, à mettre fin à la course aux missilF e^ à l'ai

et aux armes nucléaires. ,1a fabr
r. ^•
p^oposi

Suspension des essais nucléaires et thermonucléaires fcét arr(
En tête de liste des mesures partielles qui pourraient nous permettre d'en arr `^ûn ac

éventuellement à un désarmement général et complet figure un traité sur 14 sa ces

suspension de tous les essais nucléaires et thermonucléaires, en d'autres m)t dé cettf

sur l'interdiction complète des essais. Ce serait être moins que réaliste que o,'d'ûn tr

prétendre qu'on a de bonnes chances de conclure un tel traité. D'une part, l^ dés arn

représentants des puissances nucléaires au Comité des Dix-Huit ont révélé f^rü1andat

leurs pays favorisaient la conclusion d'un accord sur l'interdiction des es;a!,cl'^tccor

"te" même en mesure de commencer des discussions sur une restriction mutuelle poui 1;espero

ispos
dea l'espoir de l'humanité tout entière, les gouvernements des grandes puissances n'ont pl dy^ s p

r >

P 4 P 1^_
Nations Unies une allusion à la nouvelle récente de la mise au point de nouve it ,ats U
A; ;tifs nucléaires à des fins militaires de la part des deux surpuissances. Contrairen en` t

7 ne crois as u'il soit ossible d'écarter d'un discours sur le désarmement zt:lûeur d

notre 1545' séance, le 11 décembre : ^Jy a p

auxquelles cette course donne lieu dans le monde. `^ssurer

J'aimerais rappeler la déclaration de la représentante de la Suède lors dI déte

exempte de blâme dans cette relance continuelle quand on considère les crair 1 . é^est qu

à éliminer leur arsenal nucléaire. A l'heure actuelle; comme nous le sa^ ffllere,

tous, la course aux armements se poursuit à un rythme accéléré. Je voudi ement

rappeler à la délégation de l'URSS, que, malgré ses déclarations, une cor i érificat

aux armements se fait à deux, et qu'aucune des surpuissances n'est entièreni , à2 la Si

d'armes nucléaires qui pourraient être vérifiés de façon convenable. D'arnt^ -^
V

part, les États-Unis et l'URSS poursuivent leurs expériences nucléaires sou:e
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cnie i.ines alors que la Chine communiste et la France font leurs essais dans Patmos- 
avoP p rière. L'obstacle le plus évident à la conclusion rapide d'un traité de désar- 
adti ri , ement général et complet est l'absence d'un accord sur ce qui constituerait une 

:out wrification satisfaisante. Comme l'a fait remarquer cette année, la représentante 
(lic la Suède, Mme Myrdal., à la 332e séance du Comité des Dix-Huit, le problème, 

7airt (lest que les uns soutiennent que des inspections sur place sont nécessaires pour 

Asurer le respect du traité, alors que les -  autres prétendent que les moyens actuels 

cre détection: et de véri fication dont disposent les pays sont suffisants et qu'il 
J 

ny a pas lieu d'avoir recours aux inspections, sur place. Il existe toutefois une 
nt  1 lueur d'espoir. Des progrès Sont réalisés -et différents pays, entre , autres les 
1.ore à États4litis, le Royaume-Uni, la Suède et, modestement, le Canada, appliquent iren›, 
n F des programmes de recherches poussées et -efficaces dont le résultat 'sera, nous m 	1 	 „ 

70m ' l'espércins, la mise au point de méthodes de vérification,  et d'enregistrement de 
's d  ' .. d'innées sismologiques au_ moyen d'instruments généralement acceptables. Mais 
lies 1 

Ids recherches des savants canadiens ont montré que nous n'en sommes pas rée 	il. 	., 	 , 
e core ,la. Il y a cependant eu des progrès encourageants. Le Canada est, 

aff ai ' 1  pur sa part, d'avis que l'on doit poursuivre les recherches et diffuser inter-
ion I I nationaléMent les renseignements qu'on en retirera. Qui sait, comme je le e li,  r t 

declarais an Comité :des Dix-Huit, si un tel échange de renseignements et d'idées SOIT c 1  
liVJ LI 4 contribuera pas à l'établissement d'une confiance _et d'une compréhension 

rituelles, si nécessaires pour faciliter l'accord sur les aspects politiques d'un 
..airt S  Jaité interdisant complètement les essais nucléaires. Cest pourquoi le Canada 
liscr te  à1 loué et continue de jouer un  rôle actif dans le « club de détection sismique » 

et dki dans les projets qu'il entreprend; ce club avait été suggéré à l'origine par la 
1  a' aSiii.ède et recomniandé par l'Assenablée générale dans sa résolution 2032 (XX). 
reth ii I 
itiss'lessation de la production de matières fissiles 	 _ 
:remeeit existe une  autre mesure qui, selon mon gouvernement, devrait permettre de 
me t  riduire considérablement la course aux armements nucléaires tout en constituant 

1:1 neni Cf tua  pas additionnel vers le désarmement. Je fais allusion à la cessation, sous 1 
acc u,  contrôle international, de la production de matières fissiles à des fins militaires -.1 ‘ 

uiss ik d a l'affectation à des fins pacifiques du stock de ces matières accumulées pour 

14  1 fabrication d'armes. Je n'ai pas besoin de faire en détail l'historique de cette - 
_Pioposition. Qu'il me suffise de dire que, d'après nous, la mise en pratique de 

-I cit arrêt de la production des matières fissiles et de leur transfert, à la suite 
9:11  itun accord sur un traité de non-prolifération, prouverait la volonté des puis-
sur 1 sIces nucléaires d'en arriver au désarmement nucléaide. La mise en pratique :1 

; "tilt- de cette mesure aurait aussi pour effet de rassurer les signataires non-nucléaires 
que ur  crun traité de non-prolifération, qui. auraient dû renoncer au droit de posséder 

41 art, h des armes nucléaires. Enfin, -ce serait mettre davantage en pratique les recom-
,gé  1L  mandations de l'Organisation des Nations Urnes sur l'opportunité de se mettre 
, es ; 3  i:Eaccord sur des mesures collatérales de désarmement. 
D'al L'Union soviétique a défini cettepropos'. r n To comme constituant un « con- 

,- - 4„ 
SOU C tfiole sans désarmement » et ils ont rejeté la proposition en disant que la vérifica- 

)IS 
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tion proposée ne servirait qu'à camoufler un rassemblement de données militaii es,

Nous nous rallions au contraire à celle du représentant des États-Unis au Con ^it,

des Dix-Huit, M. William Foster, qui a soutenu à la 256` séance que :
Prétendre que l'arrêt de la production, le transfert de matières fissiles et la destruL i^

d'armes n'ont «rien à voir avec-le désarmement» revient à soutenir que le fait

ralentir n'a rien à voir avec celui d'arrêter.

Nous espérons que l'Union soviétique réexaminera ses objections à cî

mesure d'arrêt de la production des matières fissiles à des fins militaires, uaq

laquelle la délégation canadienne voit une excellente possibilité de ralentir l:

course aux armements.

Élimination des basés militaires étrangères

I

GXT RA

SPECI

4EL'(

M. PA

Enfin, je voudrais parler-très rapidement de la question dé. l'élimination des b^ s!^T E B

militaires étrangères dans les pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine (Pcunt -,

n° 31 de l'ordre du jour). consul

Comme nous le savons tous, la priorité accordée aux négociations c ,par ICI

traité de non-prolifération des armes nucléaires a empêché le Comité des Dix-Hui dern

d'examiner à fond ce sujet. L'opinion de la délégation du Canada sur c 1ttk^ Ilch

question se résume en quelques mots et elle repose sur le respect de d ui tï^n de
i1

principes. 1) Le droit des États souverains de conclure des arrangements px questio

leur défense, comprenant, s'ils le désirent, l'établissement de bases milita rE^' érati

sur leur territoire, et 2) la non-intervention dans les affaires intérieures J^ation;
^

autres États. Le Canada a toujours soutenu que la meilleure façon d'arriver d}entre h

désarmement général et complet était d'adopter des mesures de contrôle ec ui âcifiq,

librées, équitables et internationales. démeu,

Les propositions concernant les bases militaires qui ont été faites jusql i^f Piincip

ne répondaient pas à ces critères. Elles exigent de l'Ouest le sacrifice d'un cer ai t^/66

nombre de mesures destinées à assurer sa sécurité sans imposer des obligat^onrésumé

correspondantes à l'URSS et à ses alliés. Le Canada est d'avis que les b s L

militaires étrangères devraient être et seront éliminées dans le cadre d'un de q s', elles

mement général. N'oublions pas que plusieurs bases ont été abandonnées Ji pob1èn

cours des dix dernières années par suite d'une diminution de la tension ic t^ ^. 1

nationale et de la modification de l'équilibre stratégique; nul doute que Pou, ^e Ca
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aintien de la paix 

truc 
fait 13•XTRAITS DES DÉCLARATIONS FAITES À LA COMMISSION POLITIQUE 

SPECIALE ET EN SEANCE PLÉNIÈRE À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

IE L'ONU PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT ADJOINT DU CANADA, - 

3 ' d  4. PAUL BEAULIEU, LES 28 NOVEMBRE ET 13 DÉCEMBRE 1967 
mtit I 

itaiu L 

Commission politique spéciale 

BUT fondamental de l'Organisation des Nations Unies continue d'être le _. 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le Canada a toujours 

cênsidéré la réalisation de cet objectif comme une caractéristique essentielle de sa 
is c'u,rerticipation aux Nations Unies. Toutefois un objectif doit se concrétiser, sinon 
nx-iiii- demeure au stade de promesse louable certes, mais non remplie. Nous nous 1 y 
lr C ftl,penchons actuellement sur l'un des moyens, eest-à-dire les opérations de main- 
e cl A tien de la paix, moyen qui nous permet d'atteindre ce but Avant d'aborder la 
LtS PI  q estion des opérations de maintien de la paix, je désire souligner que ces 
uilita n4ipéiations ne constituent que l'un des moyens auxquels peuvent avoir recours les 
res de,4.7,"4ations Unies pour favoriser le règlement des différends susceptibles de surgir 
:iver a antre les États membres. Nous ne devons jamais perdre de vue que le règlement 
Le cc 11]  pacifique est notre but ultime, et que les opérations de maintien de la paix 

. .dtmeurent un moyen qui prépare la voie à la solution pacifique selon les 
iuscp i plincipes et les objectifs de la Charte. Dans son rapport du 12 juillet 1967 
. cer ai (e/6672) sur la Force d'urgence des Nations Urnes, le secrétaire général a 
igati ou 4;sumé la situation très succinctement au paragraphe 24: 
:s 11 s. 1 Les opérations de maintien de la paix ne peuvent atteindre effectivement leur but que 
1 dé a si. elles s'accompagnent d'efforts sérieux et persistants en vue de trouver des solutions aux •i 
nées a  prlèmes qui sont à l'origine même de ces opération s . 

n ir .0 '31„ 
teole du Canada 

le ne,  , 
Il 

 ttion 	
Canada a participé à toutes les opérations de maintien de la paix et, comme 

Ili 1 
plusieurs  pays membres, il a acquis une expérience considérable découlant de 

sa' collaboration aux efforts des Nations Unies. Les hommes, rapport financier  1 
et les efforts que nous avons fournis sont une preuve _tangible de l'importance 
gine nous attachons à l'idée de l'intervention des Nations Unies dans la mise en 

1 
prtique des principes fondamentaux de la Charte. Nous devrions, en consé- 

ence, tenter d'élaborer des moyens de rendre ces opérations de maintien de 
la paix encore plus efficaces et plus sûres, une fois prise par un organe approprié 

d'es Nations Unies la décision de mettre sur pied une telle opération. Au cours 
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de la vingt et unième session, le Canada; de concert avec un groupe dtc'ollecti^

Le printemps dernier, la délégation du Canada a donc participé activement utt.:

l'attitude adoptée par le Canada consistait à ne ménager aucun effort de cooptn'd,ernrer,

tion afin d'aboutir à des résultats substantiels au sein du Comité des Trente-Tr,)n1sant:

11 est toutefois regrettable que 1 Assemblée generale des atlons me n , `j ,

pris de décision au sujet de notre projet de résolution. Dans les circonstanc e^ operati„1

projet de résolution qu'une bonne majorité a adopté au sein de la Commissiiu e^core
N U s^r t ^c^pes d

délégations animées du même esprit d'initiative, c'est-à-dire l'Argentine; le Cl it sélon n

l'Iran, l'Italie, le Nigeria et la Norvège, a entrepris d'augmenter la capacité cLfçkconst

maintien de la paix des Nations Unies. Nos propositions précises font partie d uf-^diinsur

lamfication prealable et a la coordmatton des dtspositlons o-s tques e au c-1 ^ t: f t" '
plus à fond. Ma délégation pense en particulier aux propositions visant à est d,

s iznt

Comite on a avance plusieurs propositions concrete-s qui mert en

Opérations de maintien de la paix. vturcs

ôur dLe rapport est court et les progrès réalisés sont faibles. Cet état de cbc^rp

pourrait amener certains membres des Nations Unies à croire que, lesproblètlcpâix e((.a
étant si complexes et les divergences si profondes, il y a peu à gagner à ce qu, 1 srvice,

ôComité spécial persiste à se réunir. Nous ne partageons pas cette opinion. N)a pérati^

nous attendions à ce que le progrès soit lent, car les problèmes à l'étude sont d trân de

ceux qui remettent en question les convictions les plus ancrées des États memtre^PFatiqu,

sur la nature et les objectifs des Nations Unies. Des différences d'ordre con3t^^
[)US li

tutionnel et même d'ordre politique influent sur tous nos efforts pour en arr v^,

à une entente sur des propositions pratiques. Même s'il faut accepter ce fait n di

il convient aussi -de reconnaître que, lors de la dernière série de séances df ?^aintie
t t d'être [acquise

cesefforts que ma délégation a étudié le dernier rapport du Comité spécial 3e r,dujroi

délibérations du Comité en vue d'atteindre ce but. C'est en tenant compte d"p^tse, e

que le principe de la sécurité collective implique une responsabilité finane ^^ cor

p ^ E c ü a le
nécessaires au maintien de la paix. Elle songe aussi aux propositions concert 1 ^

le Comité d'état-major et au rôle qu'il pourrait jouer dans tous ces domaine t"`le 1

La nécessité de poursuivre l'étude de ces propositions se trouve confit ti- i réta
rcntarq

par les observations du secrétaire général dans l'introduction de son RapE (j

annuel et plus particulièrement sa recomniandation suivante :
açtwen

Pour appuyer ces inesures de prudence, les États membres s'entendent au m ir ! E

pour que l'Assemblée générale examine des questions telles que la normalisation de I'in,t h ^:n di

tion et de l'équipement des forces de réserve, les rapports entre l'Organisation et les grni Pi', lie

nements dont dépendent ces forces et les questions constitutionnelles et financière
(üs uss

soulève leur utilisation.
Nous sommes pleinement d'accord pour que l'instruction soit normalis.^, f^^1 LIS v

pour que l'équipement soit disponible en cas de besoin. p^i^tou
positif;

Financement
est mei

Nous nous intéressons aussi aux propositions concernant l'établissement ^«11'.^^J1- sui

barème spécial de quote-part pour le financement des opérations de main i.cl^^xécl

de la paix entraînant de lourdes dépenses. Le Canada est parfaitement convai i,pou
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pe , Allective. C'est un principe auquel nous avons souscrit fermement et qui est, 
1 

Cl ] ,,,ilon nous, exprimé dans la Charte. Nous ne croyons pas, toutefois, que les 
i ité ( erconstances actuelles permettent de s'étendre sur les incidences de ce principe 
I 

e d u clans une résolution de r Assemblée générale. Nous persistons à croire qu'il est 
1 

tissi ,, Lacore possible d'entreprendre une étude fructueuse sur rétablissement de prin- 
1 ait , opes directeurs non obligatoires pour déterminer la répartition des frais des 

- 	1 
tan( , opérations de maintien de la paix exigeant de forts déboursés. Le printemps 

)ope  f Armer, le Comité des Trente-Trois a fait des progrès réels dans ses discussions 

-Tro, %,Isant à un accord sur cet aspect de la question ... 

1 nt ; 1 	A notre avis, la tâche incombant au Comité, et qu'il a effectivement entre- 

pte  L  prise, est de délibérer et de rechercher un accord sur des mesures pratiques qui 
1, roduiront l'elément d'improvisation en cause, améliorant ainsi les opérations 
1 futures de maintien de la paix. La création de deux groupes de travail, le premier 
I 

chc , pour discuter les méthodes de financement des opérations de maintien de la 
1 ,blèt  , paix conformément à la Charte, et le second pour étudier les facilités, les 
1 on, , services et les effectifs que les États membres fourniront volontairement à ces 

' 	-A . N , opérations conformément à la Charte, est un progrès important dans l'organisa- 

;ont , non des travaux du Comité : il facilitera l'étude des problèmes dans un esprit 
1 me re  peptique. 

cor sti 

: à 'lu 

aut 'e —"l ient, pourront recevoir l'approbation de tous les intéressés. Nous estimons donc 

cen I  que le Comité des Trente-Trois devrait poursuivre sa tâche. A notre avis, une 
Icle plus technique aurait du mérite et pourrait être du genre proposé par le ,4 

tain secrétaire général. De plus, il serait bon que cette étude tire parti de l'expérience 

ap 

1 
remarquable acquise par le Secrétariat et par les Etats membres qui ont participé 

activement aux opérations de maintien de la paix. 
Le na 	En soutenant que nous devons persévérer en vue d'arriver à un accord au 

l'instv sein du Comité des Trente-Trois, nous ne voulons aucunement dire qu'il n'y a 
gou;,  pas heu d'encourager les États membres intéressés à poursuivre ailleurs des 

res qL 
dleussions parallèles sur les opérations de maintien de la paix. Au contraire, 

dis& lus voulons stimuler des échanges d'opinions constructives en tout forum ou 
par tout moyen qui semble convenable. Nous accueillons avec satisfaction l'effort 
positif, qui permet aux Nations Unies d'agir avec plus d'efficacité lorsque la paix 

menacée, et nous l'appuierons dans toute la mesure du possible pour assurer 

nt u  sdn succès. ... Même si les divergences actuelles empêchent les Nations Unies 

ain  je  d,,exécuter ce programme, mon Gouvernement a l'intention d'examiner comment 

nvai 9:i? pourrait améliorer les opérations de maintien de la paix, et il ne manquera pas 

ianc  è consulter les autres pays qui ont déjà collaboré à cette entreprise. Nous 
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ïq
voulons être assurés, dans le cas où le Canada serait de nouveau appelé à pren^lr %. 130,

part à l'une de ces opérations, et jugerait possible et opportun d'y prendre p r pas été

qu'il soit en mesure de répondre à l'appel. du dist

a
puyéproduii,

Séance plénière
Trav

Le 8décei7zbre, la Commission politique spéciale a recommandé à l'Asset)i^ ^Ja dél

de macntzen de ta paix a continuer ses travaux; elle a )ait un nouvel appel eVaspects

blée générale d'adopter une résolution invitant le Comité spécial des opération, âésire

! °s^
ectifs que les États membres pourraient fournir conformément à la Charte d^iq;rente-

opportun qu'une étude soit préparée relativement aux facilités, aux services eI 5oumisl

vue d'obtenir des contributions volontaires pour solder le dé ficit ci elle a tr p' ^puye

l'ONU pour les opérations de maintien de la paix. Le représentant du Canc dL âéseffi
a fait la déclaration suivante en. séance plénière, lorsque l'Assemblée génér ali ^our 1
a adopté cette résolution le 13 décembre 1967 : Dans c

La complexité des opérations de maintien de la paix, la profonde divergc t pouvaü
des points de vue sur tous les aspects de la question, les espoirs et les appréh ,,, ù ils
sions des États membres en ce qui concerne l'efficacité de cette Organisat oL u on

dans la poursuite de son objectif principal, le maintien de la paix et de la sécu1it^ omain,

on constate une certaine volonté d'accepter un compromis et une certaine t(^n.`a^ capa

dance des divers États membres à adopter des attitudes plus souples. Il n^ u ly ^^ soni

semble que le consensus sur un barème spécial de financement au sujet duc{ 1^_1 b;

le Comité des Trente-Trois s'est presque mis d'accord le printemps dernier, ai i^ (jt'^ op

que la présente résolution sanctionnant l'étude du maintien de la paix sont t(?r^tefo

indices réels , quoique faibles, de cette tendance. Nous espérons vivement q 14)f'pén.

de l'Organisation, legs de cette période difficile où la confrontation et non a)

collaboration était le thème dominant. l'As
•`1
ncompEu égard à la situation présente, il est vrai, ie crois, que depuis l'an derrîei ?

partiellement appliqué. Il existe encore un déficit dans la comptabilité financi,r^^i,,inde

devrait surprendre personne. Même aujourd'hui, l'Organisation des Nations Urlr ^ouran

ne s'est pas complètement remise de la crise engendrée en 1964-1965 par l'a -ti Bn abo

cle 19. Les soupçons éveillés et les attitudes adoptées à l'époque n'ont pas enc r;<la délé;

entièrement disparu. Le consensus de l'Assemblée générale du l- septem )I( blèmes

1965, entente qui lui a permis de reprendre ses activités normales, n'a été <<, dc,l,ibér,

souligner à la Commission politique spéciale, le rythme de notre progrès r^:..

internationales, se sont abondamment reflétés cette année encore dans les déli âu Can
rations de la Commission politique spéciale. Maintes observations ont été fa ^mme

sur la lenteur parfois pénible des progrès que nous avons réalisés dans m r tërions-

tâche, qui vise à une meilleure compréhension des questions constitutionnelle^ être ré^
à l'étude de méthodes plus sûres et plus équitables pour améliorer la préparai distingl
et financer les opérations de maintien de la paix. Comme j'ai eu l'occasion d^ h djélan

en est ainsi. Dans ce cas, les efforts du Canada et des coauteurs de la résolutioaf
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-enclr` 1L 130%Rev.4, à la vingt et unième session de l'Assemblée générale, n'auront

p<^r; pas été vains. Au contraire, nous pouvons croire que ces efforts, joints à ceux
^

du distingué ministre des Affaires étranggères de l'Irlande et de ceux qui Pont

puyé, ont mis en ceuvre des méthodes de consultation et de- négociation qui

-nroduiront des résultats pratiques dans l'avenir.

Travail du Comité des Trente-Trois
(ssefn a délégation du Canada se fonde sur l'hypothèse que le Comité des Trente-Trois.^
•alrc désiré réellement formuler des recommandations agréées concernant les divers
wl âspects des opérations de maintien de la paix. Le Canada n'hésitexa pas â

appuyer et à favoriser la réalisation de ses souhaits. A la lumière de la résolution
ces soumise aujourd'hui à notre approbation, nous supposons que le Comité des
'rte Trente-Trois mettra l'accent sur l'étude proposée des -facilités; des services et
'arrc ', des effectifs que les États membres pourraient fournir, conformément à la Charte,
taér ^. ^^our les opérations de maintien de la paix entreprises par les Nations Unies.

Tlans ce cas, le Canada serait prêt à fournir des renseignements pertinents si cela
rgei , pouvait aider le travail du Comité. Nous espérons que les autres États membres,
réht rqu'ils fassent partie du Comité des Trente-Trois ou non, agiront de même, et
rsat cuu'on pourra aussi faire appel à l'expérience unique du Secrétariat dans ce
cuz ^iomaine. Bien que la nature précise de l'étude reste à déterminer, la délégation

Jeli: ^Lhl Canada souhaite vivement qu'elle traite en particulier des questions techniques,
fai , ômme la normalisation de l'équipement et de l'instruction; toutefois, nous n'écar-^
nc r trions pas un projet d'étude de plus grande envergure. Ces questions devront

rat ' r stingué président, l'ambassadeur Cuevas Cancino, nous espérons qu'un regain

Iles , 4re résolues par le Comité des Trente-Trois où, sous l'habile direction de notre

i de 1 djélan produira des résultats concrets.
rès r

Unlc

Pa ï

enc^ u

_em )r

té ( r

nci r

ionl

(3oarants d'opinion

lIn abordant de façon positive la résolution dont nous sommes saisis aujourd'hui,
]l délégation du Canada ne veut pas minimiser le nombre ni la nature des pro-
tilèmes qu'il nous reste à étudier. En revoyant le compte rendu des dernières
d^ libérations de la Commission politique spéciale, ma délégation a constaté avec
i2ande satisfaction les courants d'opinion suivants

a) En ^1énéral, les États membres reconnaissent que le Conseil de sécurité
l'Assemblée générale ont des rôles et des responsabilités qui ne sont pas

lerni,I incompatibles, mais qui, dans leurs domaines respectifs,, concourent à augmenter
re ti,r 11 capacité de l'Organisation et lui permettent de régler les questions vitales qui
1 n( u lu" sont soumises, en ce qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité.
duq ^. :,J b) On appuie beaucoup l'idée d'un barème spécial pour le financement

-, ai r^ ç,^és opérations de maintien de la paix, entraînant de lourdes dépenses, à condition
nt ^!< t(^)utefois que dans ces cas, la contribution collective des pays en voie de déve-
t q, loppément ne dépasse pas 5 p. cent du coût total.

)lut 1 c) On se rend de plus en plus compte de la nécessité d'améliorer les pré-



paratifs des opérations de maintien de la paix afin que l'Organisation soit .n . a  qui 
Mesure d'agir promptement et efficacement en cas de besoin. 	 egranin 

d) On désire de plus en plus que les opérations de maintien de la - pur 	ven 
si valables soient-elles, ne deviennent pas un prétexte d'inaction pour les pari 'el'Orga 
en cause, mais qu'elles aillent de pair avec des démarches progressives vis t n 

à une solution pacifique et permanente. quelle  
Il me semble impossible de mentionner toutes les délégations qui t n four 

participé aux délibérations de façon constructive. Je voudrais, toutefois, met r , accorÉ 

l'accent sur les remarques très justes des représentants de l'Irlande, des États-LI i plus d 
et du Pakistan, pour n'en citer que trois, sur la relation vitale qui existe en f  •es cc 
le maintien de la paix et l'établissement de la paix. Ce lien continue de préoccuF ',1nvisa 
ma délégation. Nous tenons particulièrement à nous assurer que les opératit 1, eas en 
de maintien de la paix constituent une méthode utile, mais temporaire, qui mi. geur ct 
au but visé, c'est-à-dire : le règlement pacifique des différends dont la natt r  4. 
même a exigé ces opérations de maintien de la paix. 

Je crois bon de relever, aussi les suggestions selon lesquelles le Con !t 
d'état-major pourrait encore jouer un rôle utile dans ce domaine. Ma délégat: 
estime que le Comité d'état-major est demeuré inactif trop longtemps. Les mu u 
pies connaissances spécialisées de ses membres et l'expérience de ceux qui col 
boreraient avec eux, pour s'acquitter d'une mission déterminée, devraient é L 
exploitées à fond au profit de toute l'Organisation. Bien que le Comité d'ét Lt tL 
major soit établi dans le cadre du chapitre VII de la Charte, aucune des dis t 
sitions spécifiques de la Charte ne lui interdit d'entreprendre un travail on 

À pourrait être doublement utile : premièrement, dans le domaine de Fact t:t 
coercitive qui tombe clairerMent sous le coup du chapitre VII; deuxièmem, Et 
dans celui des préparatifs des opérations de maintien de la paix, qui sont L' 
nature volontaire et non coercitive. 

Je voudrais, en terminant cette brève déclaration sur nos vues et nos intnn 
tions;  m'arrêter à la question du déficit qui se perpétue et en fait augmente  a 

détriment de notre Organisation. Un déficit existe, et pour l'élimimer, les con ri 
butions volontaires sont indispensables. Voilà ce qui nous préoccupe et non lia ,  

de connaître les responsables de la situation actuelle. 
Nous savons, bien entendu, que des sujets d'entente et de mésentente ou 

précédé et même suivi le consensus du l ei.  septembre 1965. Nous ne voulon,  
pas discuter des arrangements auxquels on a pu arriver ni prétendre qu'il tnxi ,  
des accords lorsqu'il n'y en avait pas. Voici, toutefois, ce que nous avons it dit 
notre Organisation, est en butte à des difficultés financières à cause de divergen  r. 
constitutionnelles et politiques que nous tentons graduellement d'écarter. 1, 
États membres n'ont pas à se demander ce que les autres délégations ont dit 0 
fait ni ce qu'elles diront ou feront. Ils doivent plutôt se demander s'ils sont pi 

.t 
à agir suivant le consensus du l er  septembre 1965, eest-à-dire à répondit, 
l'appel en faveur de contributions volontaires, à agir pour être traités dam 
domaine en États distincts, respectés et souverains qu'ils sont. Le Canada v, 
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sa quote part du budget ordinaire et il participe volontairement à divers, pro-

ammes internationaux. En compagnie de vingt-deux autres États, le Canada

pa'. ^'a versé aussi une contribution volontaire pour aider à combler le déficit de

art, l'Organisation des Nations Unies.

visLn Nous incitons donc les États membres, qui ne l'ont pas déjà fait, à voir

'.,quelle contribution ils pourraient verser pour satisfaire aux besoins évidents et

i cm pour répondre au consensus de la dix-neuvième session de l'Assemblée générale,

net:r 'accord qui a été confirmé par les résolutions 2053A (XX) et 2249 (S-V). Il y a

Urü 1plus de deux ans que le secrétaire général a prié les États membres de verser

en.r ^des contributions volontaires devenues nécessaires pour que l'avenir puisse être

cuh^ tnvisagé avec un renouveau d'espoir et de confiance. Que tous ceux qui n'ont

atic, c{pas encore participé à cet effort versent maintenant leur part; démontrant ainsi .

mè ' leur confiance dans les Nations Unies.
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Visite du ministre des Affaires étrangères 
du Japon 

l I 
TAKEO Mua, ministre des Affaires étrangères du Japon, a visité Ottawa 

du 16 au 18 novembre 1967. Lors de son séjour dans la capitak 
M. Miki a consacré toute une journée à discuter avec M. Paul Martin, secrétai lrland 
crEtat aux Affaires extérieures, surtout dé la question du Vietnam. Leur entr- .- amui t  , 

I 
. tien a - aussi porté sur la question de la représentation de la Chine aux Natiois partiel 
Unies, la situation intérieure en Chine- communiste, la coopération régionale ' ,'L ter 
Asie-Pacifique et le Traité de non-prolifération des armes nucléaires. Le prenti:r 'onfél 
ministre du Canada a assisté au déjeuner offert en l'honneur :  de M. Miki, qu il 'ilombi 
a reçu en particulier lorsque ce dernier lui a rendu une courte visite de courtoisie 1 I -, 
M. Miki a rencontré aussi M. R. H. Winters; ministre du Commerce. 	2du Ca 

M. Miki, ancien élève des universités Southwestertz de Californie_ et Melji i/Dchie 
de Tokyo, s'occupe activement d'affaires -politiques depuis 1937. Ministre du .-,Pour ( 
Commerce international et de l'Industrie à deux reprises, M. Miki remplissl it4 fait 

:1 
ces fonctions en octobre 1966 lorsqu'il a assisté à la quatrième réunion du ïpproj 
Comité ministériel Canada-Japon, tenue à Ottawa. Tout en s'intéressant au rannél .1 
Vietnam, M. Miki encourage particulièrement la coopération des nations indus-- de ce i. 
trialisées de la région du Pacifique -  en vue de favoriser l'expansion économique
des pays sous-développés d'Asie. 	 ' 	 1-..;-La fêi 1 1 
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M. Martin et M. Miki à •rambassade du Japon à Ottawa. 
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ILe Centenaire de la Confédération canadienne
en Mande

«a^ ,^ N REYIZ^sEti^TanT du Canada qui vit à Dublin ne tarde pas à percevoir les

iital liens étroits qui unissent le Canada à l'Irlande et il se rend vite compte qu'en

•étai rlande on est tout à fait sensibilisé aux choses du Canada. Il n'y a pas à s'en

entr étonner; étant donné que presque toutes les familles irlandaises ont des liens

atio i particuliers avec le Canada. Il s'agit le plus souvent d'un parent qui a émigré

ion<<I^ en terre canadienne pour faire sa vie au Nouveau Monde. (Au moment de la

-emïr^ Confédération, les Irlandais formaient le groupe d'expression anglaise le plus
, qu 1; nombreux au Canada.)
tois _ Les relations particulièrement étroites qu'entretiennent les Gouvernements

du Canada et de l'Irlande et leur population n'ont pas été sans contribuer à la
Mc peine qu'a ressentie le Gouvernement irlandais quand il lui a fallu annoncer que,

re (lu pour des raisons d'ordre financier, il ne pouvait prendre part à 1'Expo 67. On

)liss: id^ â fait savoir alors que les Irlandais voulaient célébrer -chez eux d'une manière

.)n i u' âppropriée le Centenaire de la Confédération canadienne. Tout au cours de

nt <<r, 'année les manifestations irlandaises se sont multipliées pour marquer le désir

indt - de ce peuple de s'unir à nous pour cette célébration.
miq^ i.

La fête nationale du Canada`

C'est le 1 juillet, bien entendu, que les fêtes du Centenaire de la Confédération

ont eu le plus d'éclat;. elles devaient être couronnées par une réception spéciale

hommes d'affaires irlandais. Les forces armées du Canada étaient représentées

nlatique, des représentants du monde universitaire et professionnel et des

colonie canadienne, les membres du Gouvernement irlandais, le corps diplo-

britanniqüe, où eut lieu la réception. La liste des invités comprenait toute la

invités à l'historique Château de Dublin, siège de l'ancienne administration

insi que notre ambassadeur et madame Evan Gill recevaient quelque mille

_ Ambassadeur du Canada. Le samedi soir, le Taoiseach et madame John Lynch,

rent envoyées au nom du Taoiseach (« premier ministre » en irlandais) et de

ôfferte par le Gouvernement irlandais en l'honneur de notre pays. Des invitations

ar des membres du personnel de la Liaison pour la défense à Londres. Leurs
üniformes impressionnants n'ont pas été sans ajouter de la couleur à la fête et

tête en raison d'une indisposition.

De Valera a exprimé personnellement - ses regrets de ne pouvoir assister à la

tes ont fait reconnaître pour <e d'authentiques Canadiens ». Le président

Venaient à peine d'être rénovés, y compris le St. Patrick's Hall, où sont
Les invités se sont promenés à travers les appartements princiers qui

proclamés les présidents d'Irlande. Le menu du dîner comportait du saumon



frais ainsi que des fraises et de la crème. C'est la première fois, croit-on; qu' n

premier ministre agissait comme hôte conjoint à une réception donnée

l'occasion d'une fête nationale.
Le Gouvernement irlandais a manifesté à plusieurs reprises son désir c':c

rendre hommage au Canada. Le 1e" juillet, le drapeau canadien flottait sur 1;^

principaux édifices gouvernementaux de Dublin, de même qu'à Four Couris

centre de la Justice irlandaise. C'était là également un fait inusité, étant domiéi

que les drapeaux étrangers ne sont déployés d'ordinaire qu'à l'occasion d:,

visites officielles des chefs d'État et seulement au ministère des Affaires ex t:-

rieures. Les habitués de la télévision ont été mis au fait du Centenaire de I,

Confédération canadienne par Radio Telefis Eireann qui a transmis un messa,c

spécial de bons souhaits de M. Pearson au Gouvernement et au peuh^.!

irlandais et a ensuite présenté à ses auditeurs deux films de l'Office natioi i`,

-du Film : The Shape of Things et The Drylanders. C'était encore là unf<.i

inhabituel, car le RTE ne souligne pas d'ordinaire les fêtes nationales.
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encc

qui a vécu à Winnipeg durant de longues années, a envoyé un messacf m,tho(

C'était là une réponse enthousiaste de l'Irish Association of Change Ringer., z Ç'harcl

l'appel lancé par M. Paul Drolet et la chambre de Commerce de Saint-Paul, ii Ç.Iiurcl

Alberta, pour que, le premier janvier, les cloches carillonnent spécialement pu ii paroiss
1, 1

marquer le début de l'année du Centenaire de la Confédération canadiem c^:ilera^

Des enregistrements de quelques-uns des carillons, notamment celui de Ji 1 L

cathédrale de St. Mary, à Limerick (qui aura 800 ans l'an prochain), ont t té a auss:

envoyés à Saint-Paul. Le doyen de St. Mary's, le très révérend M. J. Talb,, (°'caten3

Le centième anniversaire de la Confédération canadienne a d'abord été sal ,{ Li

par une volée de cloches de plusieurs églises et cathédrales du vieux pau ^ Jrànst(

Carillon de compliments É tc,ute ^

nement y était représenté par le premier ministre suppléant et ministre c es,

célébrée le 6 juillet à la pro-cathédrale de Dublin. On y a récité des pri^ ' L

pour le Canada et chanté l'hymne du Centenaire. La messe a été céléb3é. Y

par un Australien, Mer Edward Cassidy, de la nonciature papale. Le Gouv^r€ shécial

archevêque de Dublin, a présidé à une messe votive solennelle du Samt-Espnt^

la banlieue pour marquer le Centenaire. Monseigneur John Charles McQua d

Services religieux
Il y eut nombre de services d'action de grâces dans les églises de Dublin et Jz

les grands jardins sous le soleil éclatant de l'après-midi.

quelque 60 Qarçons et filles et 90 parents ont pris des boissons légères dan<

enfants canadiens demeurant en Irlande. Après la présentation des médaillo.is,1

de Dublin, à l'occasion de la distribution des médaillons du Centenaire a is^ Ite 28
fête d'enfants donnée à la résidence de l'ambassadeur, à Killiney, juste au s ûAutres

Notre première manifestation du Centenaire a été, comme il convenait, uae

personnel à la population de Saint-Paul. aE^pror
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j'aires extérieures, M. Frank Aiken. Au cours de la messe rambassaleur 
'1 
Gill a reçu le Baiser de Paix. Il s'agit ici d'une très vieille coutume qui remonte 
1 	• au deuxième ou au troisième siècle et dont la formule présente descend en 
droite lime du -treizième siècle anglais. Le célébrant baise le Pax-Brede, que 
Lisent à leur tour ceux qui reçoivent le Baiser de Paix. 	 , 

Le 9 juillet il y eut également à la cathédrale St Patrick -(Église d'Irlande) 
In office religieux commémoratif. On venait d'y célébrer, quelque trois semaines 
1 auparavant, le troisième centenaire de la naissance du Doyen Jonathan Swift. 
e sermon, donné par le doyen John Armstrong, portait sur Charles Inglis, 

1 rremier évêque anglican de Nouvelle-Écosse, né en Irlande et dont une plaque 
Le cuivre artistiquement gravée fixée au mur de la cathédrale, rappelle la 
1 méinoire. Au nombre des assistants, il y avait, en plus des représentants du 
g 
résident, du Gouvernement et du corps diplomatique, quelque quarante touristes 

de l'Ontario. Leur présence inattendue ajoutait certes au cachet canadien de 
1 la cérémonie; ils ont été les bienvenus. L'Irish Association of Change Ringers 

encore participé à cette fête et les cloches de la cathédrale ont sonné à 
toute volée. 

î Le modérateur de l'Église presbytérienne du. Canada, le très rév. G. D. 
Johnston, a domié le sermon de circonstance, le 4 juin, à PAbbey Presbyterian 
Church. Le Dr Johnston est né à Dublin et son père a été ministre de PAbbey 
à 
Church. Il y eut aussi un service commémoratif spécial le 25 juin à l'église 
paroissiale (Église d'Irlande) d'Enniskerry, patrie du vicomte Monck, gouverneur 
général du Canada au moment de la Confédération. 

L'ambassadeur Gill a lu la leçon à chacun des services protestants où l'on 
aussi récité des prières et des hymnes tirées de l'Anthologie canadienne du 

Centenaire. Le 2 juillet, on a fait mention du Canada durant les services 
méthodistes, de même que dans les synagogues de Dublin où des prières 
1 
epropriées ont été récitées. 

Autres hommages 
,te 28 août, le Gomernement lançait un timbre spécial du Centenaire. Le 

dessin, de l'artiste Patrick Hickey, 
comporte un groupe de feuilles d'éra- 

CANADA 	ble avec les mots Canada Aontas. 
48rAONT A Aontas est un mot irlandais qui veut 

dire union Qu unité. Le timbre a 
été émis en deux versions, l'une pour 
le courrier aérien et l'autre pour le 
courrier ordinaire. 

La presse irlandaise a fait grand état du Centenaire dans ses pages éditoriales. 
On y a souligné l'expansion du Canada et ses liens avec l'Irlande. Un numéro 
1 
Ipécial du Bulletin mensuel du ministère irlandais des Affaires extérieures 
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traitait des Irlandais au Canada. Lé Royal Trust Company of Canada (Irela ia', dé

i
volume du Dictionnaire des biographies canadiennes. ^ i rt a^
Ltd. afait don à plusieurs bibliothèques irlandaises d'exemplaires dupren ie^'Ç,anad:

Le Centenaire dé 1, Confédération canadienné et l'Expo 67 ont mis 1 L'e soi

faire des expositions partout en Irlande. Le Limerick vraie ail Foo ociujoualt

y est allé, pour son déjeuner de novembre, d'un menu canadien arrosé de ^ ir^è^ goûi

canadiens, au grand plaisir de tous les convives. sûr les

adresser la parole à des groupes, à organiser des présentations de films ainsi ciu L crtron;

Canada en vedette dans toute l'Irlande au cours de 1967. Notre ambassad u semain

et les fonctionnaires de l'ambassade ont été invités à plusieurs reprise [avaien
.^ ^

Une des manifestations particulièrement intéressantes qui ont marqué 1fi6 d^ont 1

,

a e-u lieu au Collège de l'Ib-ish Countrylvornen's Association, à 40 milles au nitfdonnée

de Dublin. 11 s'agissait de la Semaine internationale annuelle et c'est le Can ic 1 ûr a

qui cette année retenait l'attention. L'anibassade y avait envoyé des cartes îmeillet

placards, des drapeaux et de la documentation. Les quelque 40 à 50 dai i,itions d

qui suivaient le cours ont entendu des allocutions de l'ambassadeur, de latta h`et^ de]

au service des visas, M. J. McCarthy, du deuxième secrétaire, M. G. Buicl L
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Présentation d'une collection d'otetirages canadiens à la bibliothèque du Trinity College,

Dirbliri: de gauche à droite M. H. W. Parke, vice-principal du Trir2ity College; M. Fv,

W. T. Gill, ambassadeur du Canada; M. A. J. McConnell, principal du Trinity Co1ie^

M. C. D. Roberts, bibliothécaire.
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!rein irCere M"e Ann Binchy, de Radio Telefis Eireann (MHe Bïnchy s'était rendue au -- 
pren à aanada en juin à titre d'invitée du Canadian Women's Press Club et avait pris i 

iiart au programme bien rempli réalisé par le Club à l'occasion du Centenaire). 
mis 1 de sont cependant M'"" Gui, Holton et Buick qui ont présenté le clou de la 

-1 
:ssadn-sernaine en faisant état de leurs connaissances en cuisine canadienne. Elles 

. 	3,41 
wises s:ayaient prépare' des plats comprenant une mousse aux œufs, des soufflés au 

m 
asi qu'Lpitron, de la tourtière, des cigares au chou et des gâteaux aux amandes. M. Buick 

LA 
Sonejouait pour la circonstance le rôle du mad dans la cuisine : il ouvrait les pots 

e 
de \ h d goûtait les mélanges. Il y est même allé de certains commentaires pertinents 

=1. 
sur les plats en préparation et sur la cuisine canadienne en général. Les femmes 
51 

ié  1i6 ent pas manqué de louer la note de bonne humeur et de légèreté qu'avait ,.1 
au nm donnée rambassade à sa manifestation et il nous est agréable de rappeler qu'à u-g 
Cam id leur avis la Semaine internationale tenue en rhonnetii du Canada a été la 

1 /es,
.1: 

ioneilleure jamais réussie. Les 6 et 9 octobre, r Ambassade a présenté des collec-
) daur tions de quelque 200 ouvrages canadiens aux bibliothèques de University College ` -e. 	.. 	. 
rattac.liéi de.Trinity College, de Dublin. ..,- 
3uicl -it.  La plus grande réussite de l'ambassade à roccasion du Centenaire a 

cependant été le Concours d'essais sur le Centenaire canadien auquel ont 
.gt 
participé les étudiants irlandais de 16 ans et plus. Les gagnants du concours, 
0 pour leurs essais intitulés Canada, pays de promesses, ont été Mary Finn, 17 ans 

Adrian Harcliman, 16 ans. C'est le ministre de rÉducation, M. Donoeli 
iMalley,' qui a proclamé les vainqueurs, à une réception donnée à rambassade 
5 octobre. Douze jours plus tard, les lauréats et leurs mères s'embarquaient 
Shannon à bord d'un réacté d'Air Canada pour effectuer une visite de deux 

aines au Canada, par les soins d'Air Canada et de la Commission du 
ntenaire, avec l'aide du Bureau de tourisme du Gouvernement canadien. 

Ils ont visité ,Montréal et rExpo, se sont envolés vers Vancouver, ont 
filyersé les Rocheuses par train, sont allés en auto de Jasper à Banff puis à 

gary et ont repris l'avion pour Toronto. Ils sont demeurés une journée à 

A
iagara Falls et plusieurs jours à Ottawa, pour enfin rentrer en Irlande. A en 

wer par leurs cartes postales et par les commentaires enthousiastes qu'ils ont 
ulés à leur retour, il y a tout lieu de croire qu'ils ont trouvé au Canada 

pays Merveilleux qu'il valait certes la peine de visiter (Fixant l'année du 
ntenaire. 

M. I .  
' Coli 



Le Mexique et le Centenaire de la
Confédération du Canada

qandetr

cin Can-,
U N EXPOSÉ des répercussions que l'année du Centenaire a eues sur le Mexicf urbaine

., ^,doit comme c est Ie cas our beauco d'autres asrendre comi.i t, p up p y ; p qui e

dent d'invitations à prononcer des discours à des clubs à vocation sociale , `J Le

des correspondants pour faire le reportage du grand événement, et les artic Centena

que l'Ambassade préparait en espagnol paraissaient au fur et à mesure qu'on L^ ^entena

rédigeait. En outre, le personnel de l'Ambassade a reçu un nombre sans pré ^ L- "tsplen

et contemporaine, constitue à l'égard du Canada un geste d'amitié qu'ont be^ exiqu

coup apprécié les quelques centaines de milliers de Canadiens qui ont visité c lés Mex

pavillon. L'Expo 67 elle-même a déclenché une publicité nettement favoralil cJaient c

au Canada et beaucoup plus vaste que tout ce qui avait paru au Mexiq i^e Winr

jusqu'alors. Les journaux, les revues et les réseaux de télévision ont envc ^- Le

point de départ l'Expo 67. Le pavillon du Mexique, qui renfermait quelques-tn 4^ Lé:
des plus grands chefs-d'œuvre de l'art pré-colombien et des périodes coloni 1 nque la

Dix membres du groupe des étudiants mexicains qui ont gagné un voyage au Can^

pour leurs dissertations sur notre Centenaire, causent avec le gouverneur gent.

M. Roland tllichener,
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, ciévant divers autres groupes. Au cours du semestre, un plus grand nombre de

11^;exicains ont visité le Canada qu'en aucune autre période de six mois.

^ Il est difficile d'exagérer lè retentissement de l'Expo. On lui doit d'avoir

t^randément contribué à transformer l'image que le Mexicain moyen se faisait

'dâ Canada. Notre pays est maintenant considéré comme une nation moderne,

xiqu-' tii-baine et industrielle, qui a atteint un niveau ` élevé dans le domaine de l'art
et qui est du même coup l'endroit rêvé où se divertir.

S-1111' ^ Les Jeux panaméricains ont rappelé au Mexique et à d'autres pays d'Amé-
^mal.4 rnJue latine que le Canada fait partie du continent nord-américain. Vu que le

baatf? Nqexique accueillera les Jeux olympiques au mois d'octobre de l'année courante,
IL,; C I^s Mexicains se sont beaucoup intéressés à la façon dont les Jeux panaméricains

rabl; éaient organisés. Ils ont été unanimes à louanger tant l'hospitalité des habitants
xiqu- d^; Winnipeg que la façon efficace dont les Jeux se sont déroulés.
ivcl `1 Le Mexique a aussi participé d'une autre façon à la célébration du
.tic ..t Centenaire du Canada. Les architectes qui ont dressé les plans des musées du

>n u Centenaire en Colombie-Britannique et en Ontario se sont inspirés du nouveau

>rz(- ct splendide Musée d'anthropologie de Mexico.
►le c1 Le printemps dernier, le Gouvernement du Canada a invité un groupe de

sJpt correspondants de la presse et de la télévision à visiter le Canada. Partis

ûi la Colombie-Britannique,-les visiteurs se sont rendus jusqu'à Québec, d'où ils

oit tait parvenir au Mexique ae longs rapports sur ie c:anaaa, sur ril,_xpo et

sur notre Centenaire. Ils étaient accompagnés de M. E. C. Latour, troisième

sccrétaire de l'ambassade du Canada à Mexico.

Réceptions du Centenaire

M. H. F. B. Feaver, alors ambassadeur,' a marqué le début de l'année du
,

Centenaire par un cocktail offert aux Canadiens qui demeurent au Mexique.

I^es officiers des vaisseauxcanadiens qui mouillaient alors à Acapulco s'y'sont ren-

dûs, égayant la réception par les couleurs vives de leurs uniformes. Le 1- juillet,
Nt. D. W. Fulford, chargé d'affaires, a donné une réception du Centenaire

ntn
éné -r

laquelle ont assisté des hauts fonctionnaires et des hommes d'affaires mexicains,

dès membres du corps diplomatique et des Canadiens qui demeurent au Mexique.

P1us de 1,400 personnes furent invitées. M. Fulford a également organisé une

r^iunion du Centenaire pour les enfants canadiens, à qui on a présenté le film

f elicoptère Canada, et une réception du Centenaire à Guadalajara en l'honneur

d^s notables de cette ville importante et des Canadiens qui y demeurent. Les
^ p]ôniés d'écoles et d'universités canadiennes qui vivent au Mexique ont été

ü vités à assister à la présentation d'un film.
Le Club de la presse étrangère et le Club de l'Université de Mexico ont

us deux offert des dîners du Centenaire. Les aliments ont été importés du

ms canadiens, et le chargé d'affaires a adressé la parole aux deux groupes.
Le nouvel ambassadeur du Canada au Mexique, M. Saul F. Rae, a présenté

anada et apprêtés selon des recettes canadiennes. Il y a eu présentation de



-; 

ses lettres de créance au- président du Mexique le 12 septembre. Peu après sori -  . Rae. 
arrivée, l'ambassadeur était l'orateur invité à une « soirée canadienne » orcran:d la Co 

par le Club américain de Mexico, où ron a présenté des films sur le Cam c 1h euada, i  
:‘• 

Il a également été l'invité d'honneur à une soirée spéciale organisée pat Let le to ,. 
British and Conzmonwealth SOciety. 	 Canada) 

, 	. 	' -̀tA Le capitaine du vaisseau Chaudière a donné à Acapulco, une receptioa docembr 
laquelle ont assisté l'ambassadeur et de hauts fonctionnaires de la région ail Vel 
des gouvernements fédéral . et municipal que de l'État, ainsi que des Canad.ende visi 
installés à Acapulco et des hommes d'affaires et des journalistes de la reg er rai  llège 
Ainsi, le Centenaire a été célébré comme il convenait dans cet important polit la de 
de l'océan Pacifique. 

lfit dem 
Événements sportifs et culturels d Cole 

i  

Deux orchestres d'écoles secondaires du Canada : celle du York Meincrielans le 
Collegiate Institute, sous la direction de M. Joseph Dvorak, et celle de la Locke). rbutionali 
Composite School de Sudbury, sous la direction de M. Donald Buchan, ont fati cours 
le tour du Mexique, dans le cadre de leur projet du Centenaire. Ce sont 1 'minée 
premiers orchestres d'écoles secondaires canadiennes à visiter le Mexic ueordre F41 
L'Ambassade a collaboré à  l'organisation de leurs concerts. Les orchestres *dations 
été bien accueillis par le public mexicain, qui a beaucoup apprécié non seulen cirques, 
la qualité de leur interprétation mais aussi le geste d'amitié que des jeuneliens qui 

FA,  
Canadiens ont posé en réunissant eux-mêmes leurs propres fonds afin d'entr qMe le ( 
prendre le voyage. 4 -1 trouv 

Avec la collaboration de rAmbassade, la Commission canadienne du Ce nrtnmbret 
naire a organisé, à l'intention des jeunes Mexicains, un concours littéraire c, S Vo: 

• les gagnants étaient invités à visiter le Canada. On leur demandait d'écrire suainsi dir 
•

"1 
le sujet suivant: le Mexique au moment du Centenaire de la restauration d( léç  angèn 
République du Mexique et le Canada au moment du Centenaire de la Confc d,d/ , leurs 

"titos ration. Il n'a pas été facile de choisir les gagnants parmi les auteurs de noemcbormei llst  oio
- -. 

nrale 

dissertations de qualité exceptionnelle qui ont été soumises. En fi 
d 

n 	, 	
e ii

1  
on a choisi trois jeunes hommes et sept jeunes femmes. L'organisme Experitre Qn s'est 

passé quatre semaines dans des foyers d'Ottawa. Choisis par le truchen .e 
Canada. Le groupe a visité l'Expo, Québec, Toronto et Niagara Falls et 	l '-S Ir 

in International Living s'est occupé de tous les préparatifs de leur visite ar;enssteénetc 
__-.1 
1 

des écoles secondaires, ces foyers offraient un bon échantillon de la sociéî àH''''bien . -A 
canadienne. Les visiteurs mexicains, venant d'un pays qui n'a pas connu d'irrrnylifest 
g,ration depuis assez longtemps, ont été frappés surtout par la grande varié - aident à 1 
des origines raciales des Canadiens d'aujourd'hui. Ils ont été également imp renne exp 

1 
sionnés par l'hospitalité qu'ils ont reçue, notamment quand le Gouverr eudçux pa 1 
e 	

141-naine aénéral et Mm  Michener les ont accueillis à leur résidence. 	 ., 
Les athlètes canadiens qui participaient aux jeux préolympiques à Me  ic :1 Le 

ont été fort appréciés comme représentants du Canada à l'occasion du Centeniir( 
Leur rôle d'« ambassadeurs » de bonne volonté a été souligné par Fambassacl:rqtladien 

Cole, 
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x d' t' il ff 1 h L tRae, au cours une recep ion qu a o crie en eur onneur. e ournoi

;an.^, ril la Copa de las Americas, auquel participent les meilleurs golfeurs amateurs du

'anE C-..nada, des États-Unis et du Mexique, a eu lieu à Guadalajara au mois d'octobre,

pai ct^ le tournoi professionnel de la Coupe internationale ( l'ancienne Coupe du

L^nada), auquel le Canada a aussi participé, a eu lieu à Mexico au début de

)tioIi !decembre.

n,
1

Vers la fin de l'année, le Collège de la défense nationale du Canada a fait

iadi' u1 e visite officielle à Mexico, et I'ambassadeur a aecueilli les membres du

rég Côllège et les Mexicains qui avaient concouru au succès de leurs tournée. Ce

lt 1, fù,1 la dernière visite officielle de ce genre au cours de l'année du Centenaire.

Un deuxième colloque

Lé Cole.-io de Mexico, institution de haut savoir qui jouit d'un grand prestige

domaines tels que la science, la technologie et la recherche sur l'éducâtion.

wnc (lJns le domaine des lettres, s'est joint à l'Institut canadien des affaires inter-

cke, niitionalés pour organiser un deuxième colloque sur le Mexique et le Canada

)nt i. aiJ cours de l'année du Centenaire. Le premier colloque avait eu lieu à Toronto

ant 1 1";innée précédente, et les débats, très animés, avaient porté sur des questions

-xi( d'ordre plutôt général. Cette année, on s'est limité aux trois domaines des

res rL:ations politiques, des relations culturelles en général et des relations écono-

ilerr J»ques, où des mesures pratiques peuvent être prises en vue de raffermir les

jeur licns qui unissent le Canada et le Mexique. De façon générale, on est convenu

i'en-r tlûe le Canada et le Mexique ont de nombreux intérêts en commun, vu qu'ils
sé^ trouvent sur le même continent, et partagent le même point de vue sur de

Ce.1,nombreux problèmes.

-e d,, - 1 Voici quelques-unes des questions sur lesquelles il y a eu un accord pour
-ue , ainsi dire unanime à la réunion. On est convenu que les ministères des affaires

1 d( ët angères des deux pays devraient se consulter plus souvent, par le truchement

)nfÉ di leurs ambassades ou d'autres façons appropriées, sur des questions interna-
-)rei , tionales importantes, telles le désarmement, qui intéressent les deux pays. En
,,m , ^ritre on devrait exploiter encore plus les possibilités du commerce et du tourisme.

?rin <<?n s'est dit d'avis que le Canada pouvait contribuer de façon utile au développe-

site ,:n ènt économique du Mexique, en lui vendant quelques-uns des biens d'équipement
_s Ftct des matières premières dont ce pays a besoin, à des conditions de crédit qui

hen, puissent affronter la concurrence des autres fournisseurs. D'un autre côté, il y

soc .<< bien des secteurs où les produits du Mexique commencent à peine à se
, n^anifester sur le marché canadien. On a proposé que les universités canadiennes

,ai i; ident it la formation des professeurs dont les universités du Mexique, qui prennent
Inp ^^ ^] e expansion rapide, ont grandement besoin. Enfin, on est convenu que les

^err L {lLl1x pays pourraient tirer profit d'un échange de renseignements dans des

Me:^ ' Le rapport du deuxième colloque, rédigé par M. Victor Urquidi, président

tentifrlr Colé,^io de Mexico, et par M. John Holmes, directeur général de l'Institut
sad'i^;iIladien des Affaires internationales, sera présenté aux autorités intéressées des



deux pays. Ce rapport souligne les domaines où des organismes privés, (1.-01 

hommes d'affaires et les gouvernements des deux pays pourraient favoriser u 
coopération plus étroite entre le Canada et le Mexique. 

Il est manifeste que les relations entre le Mexique et le Canada, ces ce 
pays de l'Amérique du Nord, sont appelés à se créer, au cours du prociA A 
siècle, des liens encore plus étroits que ceux qu'ils se sont forgés au c , ) 

du siècle dernier. 

A CIN 

1.I.Vé 
,trItvaux 

nseil 
To 

-Plats in 
p.: t'es c 

résc 
mires lm 
lu cana 

Ce 
 fe'nue à 

.1 en vue É 
eti le Da 

chob 
[élu. diffél 
en causi 
ceun rep 
de rapp 
compte 
eriées 

Problèni 
Dans le 

nérale 
paralysa 

1 mations 
mandat 
For les f 

qu 
pithen  

Au 
ei 

rec le 
d1  
determii 

ir Al 

44 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



ser u

rocir, [ A ciNoviÈNrE- session extraordinaire d'urgence de l'Assemblée générale des
Nations Unies convoquée à la demande de l'URSS en juin 1967, n'a pas

tr)uvé de solution au problème du Moyen-Orient et, lorsqu'elle a ajourné ses
ti iavaux le 21 juillet, elle a laissé le soin de régler les questions de fond au

! C'bnseiI. de sécurité'.
Tout l'été et jusqu'au début de l'automne, les membres du Conseil et les

, F:^ats intéressés ont délibéré entre eux pour trouver une formule acceptable aux
p.,.rties en cause. (Le Conseil de sécurité, réuni d'urgence le 9 juillet, avait adopté

,une résolution qui autorisait le secrétaire général"àprendr-é les dispositions néces-
-iiires pour envoyer des observateurs militaires des Nations Unies dans le secteur
cl ^ canal de Suez, sous le commandement du chef d'état-major de l'ONUST.)

Ces délibérations, intensifiées depuis la Conférence des chefs d'État arabes
tcilue à Khartoum en août, avaient surtout pour objet les dispositions à prendre
cn vue de la nomination d'un représentant spécial. Dès le mois de juin, le Canada

,ctj le Danemark avaient proposé que le secrétaire général désigne un représentant,
cél, choix étant, à leurs yeux, le moyen le plus pratique d'arriver à un règlement
1 du différend, vu l'impossibilité apparente de négociations directes entre les parties
cn cause. Dans son rapport annuel, le secrétaire général avait appuyé aussi l'idée
d'un représentant spécial « qui pourrait jouer le rôle si nécessaire d'intermédiaire,
dé rapporteur et d'interprète des événements et des prises de position pour le
c( mpte du secrétaire général et à la fois dégager et harmoniser les courants
cf^dées dans la région ».

Pioblème relatif au choix d'un représentant
fDâns les négociations de coulisses, on a essayé de formuler les attributions
g ,̂nérales du représentant spécial qui seraient un moyen terme entre une précision
p;ralysante et une ambiguïté embarrassante, et aussi entre les positions et récla-

cm^ations des factions opposées. Il fallait que les parties croient en l'équité du
nï^andat et il fallait également obtenir l'accord unanime du Conseil de sécurité
sur les fonctions du chargé de mission, Ces points entreraient en ligne de compte
p(,),ur que la tâche soit acceptée, dès-que le Conseil aurait adopté la résolution
p ârtinente. ,

Au début, on pensait, qu'une résolution acceptable , serait rédigée à la suite
(1 ne entente directe entre l'URSS et les États-Unis, mais cet espoir a été vain.

^ecle consentement des membres permanents, les dix membres élus au Conseil
dé sécurité ont alors délibéré entre eux. Malgré le progrès que constitue la

, cl ^ termination des principes fondamentaux, tels que « le retrait des forces » et

Voir Af,}aires Extérieures, octobre 1967, pages



permanents n'ont pu arriver à un accord sur les relations exactes qui devrai(a[ rle;é

« la coexistence pacifique », que toute résolution doit contenir, les membres no' r=enta

blée générale, en septembre, plusieurs membres ont craint que les débats acrinc 'ission

A la veille de l'ouverture de la vingt-deuxième session ordinaire de l'Asser; {;'ette r
exister entre ces principes. ,t--x ter

étudié d'autres questions à l'ordre du jour tout en inscrivant celle du Moye^ -îic cerf

général, il fallait éviter de telles discussions afin de permettre au Conseil d' ^nmme

sécurité d'arriver à une entente. Dès la fin du débat général, l'Assemblée a doj Suèd

qV

nieux et stériles ne reprennent sur la question du Moyen-Orient. De l'a Co

Orient comme étant prioritaire si le Conseil ne se réunissait pas. fiasse-

Résolutions divergentes

tion . . . », mais leur confiance ne fut pas partagée par d'autres membres; sel ,,r soyen-(

ces derniers, la motion tendait à favoriser la position arabe. On n'est pas arri, So

non plus, à un accord général sur un projet de résolution' présenté au mê3,i ^?,'cessité

moment par les États-Unis, parce qu'il semblait pencher du côté israélien. D-,^ai lA régior

les deux cas, il y a eu mésintelligence au sujet de l'interprétation à donner aa So

)'zission

extraordinaire d'urgence. Les motionnaires estimaient que leur projet « expos Le

de façon juste et équilibrée les principes et problèmes se rapportant à la sitr Ex,

une résolution antérieure ^, présentée par l'Amérique latine à la cinquième sessi ^1r!

Finalement le Conseil de sécurité s'est réuni le 9 novembre et l'Inde a préserit

un projet de résolution", appuyé par le Mali et le Nigeria, qui se fondait ^u'

de l'URSS a déclaré alors qu'il ne reviendrait pas à la charge au sujet de s;^r;

que l'on mette aux voix la résolution américaine. Les représentants intéres; , ut de l'i

été avancé par l'URSS à la dernière minute 13. Le 22 novembre, le projet de Lo;i d'actq

Grande-Bretagne a été mis aux voix et adopté à l'unanimité. Le représent. r 2.

en firent autant pour la résolution des trois pays. Le seul projet qui restait ava %; vre en

n es i p ^^ ^ ^ ^ q P

soigneusement et délicatement équilibrée que tout amendement déclencherait un. rGcent c^

érosion progressive qui aboutirait à l'effondrement de tout l'édifice. Le représc r, ll)

tâ t d États Un's a art3Qé cet 3vis en atffirmant u'il n'insisterait as c °erance

Le représentant de la Grande-Bretagne a souligné que la. résolution était ^'' i)

d'autres membres », afin de « les réunir en un tout équilibré ».Les membres crrttion d

ensuite délibéré privément entre eux, puis le Conseil a tenu une séance officiel].[ 1.i-,-pplicai

représentant, était « le travail de nous tous », s'inspirant « des idées et des thèf ^ 1.
Grande-Bretagne a soumis un troisième projet de résolution _̂, qui, d'après s_,' l^'Chart
dispositions concernant le retrait des forces israéliennes. Le 16 novembre, l, -^ations

S/8229.
^ S/8247. 3.
° S/8253-

; ri ^Idre a

projet de résolution. de la ré

Le Canada a appuyé la résolution de la Grande-Bretagne parce qu'el

semblait la plus propice à mettre en œuvre les rouages diplonlatio.tics qui mèrn`
]

° Document des Nations Unies S/8227. 1 c taque

a A/L 523/Rev. 1, distribué comme document S/8235. &njjllta
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norp ient au règlement pacifique de la crise israélo-arabe. La résolution était équi- e-.1: Me, équilibrée et non préjudiciable à l'affectation d'un représentant spécial qui, 
a ix termes de son mandat, devait garder un juste milieu entre les deux parties. 
t ctte résolution, adoptée à l'unanimité, offrait aussi un cadre favorable à la 

110 u  ission envisagée. 
cUll 	Conformément à rarticle 3 de la résolution, le secrétaire général a désigné 

d• ,nime son représentant spécial M. Gunnar Jarring, actuellement ambassadeur 
Suède à Moscou. La première étape était franchie, qui consistait à établir 

vul u c certaine orientation en vue d'un accord, la deuxième phase d'activité est 
ssee de New-York au Moyen-Orient, où la « Mission Jarring », appelée aussi 

!%:ission des Nations Unies au Moyen-Orient (MNUMO), s'est- mise à l'oeuvre. 

Résolution du Royaume-Uni 

Le Conseil de sécurité, 

Exprimant l'inquiétude que continue de lui causer la grave situation au 
Nloyen-Orient, 

Soulignant l'inadmissibilité de l'acquisition de territoire par la guerre, et la 
cessité d'ceuvrer pour une paix juste et durable permettant à chaque État de 

I L  région de vivre en sécurité, 
Soulignant en outre que tous les États membres, en acceptant la Charte des 

1" ..;rtions Unies, ont contracté l'engagement d'agir conformément à l'Article 2 de 
Charte, 

I 1. Affirme que l'accomplissement des principes de la Charte exige l'instau-
d

1 
don d'une paix juste et durable au Moyen-Orient qui devrait comprendre 

 pplication des deux principes suivants : 
i) Retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés lors du 

récent conflit; 
ii) cessation de toutes assertions de belligérance ou de tous états de belli-

rance et respect et reconnaissance de la souveraineté, de l'intégrité territoriale 
L l de rindépendance politique de chaque Etat -de la région et de leur droit de 
vivre en paix à l'intérieur de frontières sûres et reconnues à l'abri de menaces 

1 ou d'actes de force; 
2. Affirme en outre  la nécessité 

a) de garantir la liberté de navigation sur les voies d'eau internationales 
la région; 

b) de réaliser un juste règlement du problème des réfugiés; 
•c) de garantir l'inviolabilité territoriale et l'indépendance politique de 

el , aque État de la région, par des mesures comprenant la création de zones 
d ■ militarisées; 

3. Prie le secrétaire général de désigner un représentant spécial pour se 
ri: idre au Moyen-Orient afin d'y établir et d'y maintenir dés rapports avec les 
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États intéressés en vue de favoriser un accord et de seconder les efforts tendnr

à aboutir à un règlement pacifique et accepté, conformément aux dispositions

aux principes de la présente résolution;

4. Prie le secrétaire général de présenter aussitôt que possible au Conseil J

sécurité un rapport d'activité sur les efforts du représentant spécial. I uxE^
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riS 
éunion ministérielle de l'OTAN 

il d 
UXELLES, DÉCEMBRE 1967 

ES MINISTRES de la Défense et des Affaires étrangères de l'OTAN se sont réunis 
-.1  à Bruxelles les 12, 13 et 14 décembre. Le Canada était représenté par 

1L secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Ma rtin, et le ministre de 
,1 Défense, M. Léo Cadieux. Le 12 décembre, les ministres se sont réunis 

1 Comité des plans de défense et en Comité des questions de défense nucléaire; 
IL séances du Conseil de l'OTAN ont eu. lieu les 13 et 14 décembre. - 

En déposant son rapport à la Chambre des communes, M. Martin 
d ,  clarait : 

« Ce fut une importante réunion. Elle pourrait même se révéler l'une 
li  s réunions-clés de l'histoire de l'Alliance. L'OTAN a réévalué ses objectifs 
L',3entiels et les a trouvés encore valables; puis, après avoir élaboré une 
n ,uvelle stratégie militaire, elle a adopté des principes directeurs qui donneront 
k pas à son activité politique nouvelle sur son activité militaire. Ces principes 
d -ecteurs sont le fruit de « l'Exercice Harmel », ainsi nommé pour les raisons 
silivantes: lors de notre dernière réunion tenue à Paris en 1966, M. Harmel, 
a*J.inistre belge des Affaires étrangères, avait rappelé l'initiative prise par le 
Canada en 1964 et proposé qu'on étudie l'avenir de l'Alliance. A la suite de ce 

wail approfondi, on a pu obtenir l'accord unanime des 15 participants au 
!jet  des objectà visés et des tâches futures de l'Alliance. 

Les gouvernements membres ont confirmé qu'il faut continuer à prendre 
toutes les dispositions utiles à la défense militaire; je souhaiterais qu'il en fût 
autrc  ment mais de telles mesures sont aussi nécessaires que le versement 
R4LI  I  ir  d'une prime d'assurance. Dans ce domaine, l'Alliance doit se montrer 
te,rilL et déterminée 

« On a confirmé aussi que les initiatives de l'Alliance inhérentes à son 
re politique et qui consistent à favoriser le règlement pacifique des différends, 
0 il 1(.quis plus d'importance et devraient être accentuées. Il y a là quelque 
cliose de neuf qui pose un défi. Dans ce domaine, l'Alliance devra faire preuve 1 
dlimagination et de clairvoyance. On a affirmé que l'Organisation jouera un 
r le politique encore plus efficace si tous ses membred tiennent conseil aux 
nt oments opportuns. On est convenu aussi que la mission militaire de l'Alliance 
n est pas incompatible avec son rôle actif sur la scène politique mais qu'elle 

est plutôt le complément nécessaire. 
« Que signifie cela pour l'Alliance et pour le Canada ? Sur le plan militaire, 

(- tla signifie que l'Alliance doit maintenir une force de dissuasion efficace pour 
) -er à la renaissance possible des pressions soviétiques en Europe, en tenant 
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compte de la puissance militaire de l'URSS, qui augmente toujours. Four i_tive

Canada, membre de l'Alliance, cela signifie que notre pays devra; suivant l, s,ncept

rend cet organisme apteà jouer un rôle utile dans plusieurs domaines: réductin[ ? le n

équilibrées des forces, contrôle de l'armement et mesures de désarmemen force n2

amélioration des relations Est-Ouest, formule et dispositions d'un règlemi'i « I

européen et manière effective de négocier un tel règlement. fi issiqu

« Dans ces domaines, nous ne pouvons nous attendre à des changeme i. "agress

« L'habitude de la collaboration et de la consultation au sein de l'OT
ainsi sa cohésion. 1'efficaci

. . . . .. .
1

nous faudra, individuellement et collectivement, persévérer dans notre habitt, ^- ïrnièrc

de discuter franchement entre alliés des questions les plus importantes auxqueï Ii jDinio

fontface l'Alliance ètle monde. A mon avis, ces délibérations permétte.nt ]_ vue ,i

mieux comprendre les difficultés auxquelles l'Alliance doit faire face et favoris< i,^Acifiqu

« Sur le plan politique, les conclusions de l'étude Harmel signifient q' 113 pay

Mdbesoins, continuer son apport aux forces armées de l'Alliance en garnison ici

en Europe. <^ 1
,

avis, sa recherche dynamique de la paix. Je peux donner à la Chambre l'assura 1, pour PI

que nous consacrerons à cette, recherche toute l'ingéniosité et la constance d,^ q,ue noI

quelquenous disnosons. »

confirmé et souligné qu'elle persévérera dans ce qu'il convient d'appeler, à n A bri

disposés à agir sur ce point. Néanmoins, nous devons persévérer dans l. çpr'en 1

recherche d'une entente et je peux assurer cette Chambre que le CamLI â signé

participera activement à cet effort.

« Comme je l'ai déclaré à la fin de la réunion ministérielle. I'OTAI, conforn

ce qui serait un grand pas vers la sécurité et la stabilité. Toutefois, les Rus mainten

n'ont pas encore fait voir d'une manière explicite ni même tacite qu'ils étai i des

bien évident, par exemple, que l'Alliance. éstdisposéeà examiner avec l'Un ( ationai

soviétique et ses alliés la possibilité d'une réduction mutuelle des armemei [^« 1

immédiats ou spectaculaires. Il y a beaucoup à faire pour mettre fin aux tensi(Ln «

en Europe et aboutir à un règlement durable; ce sera une tâche ardue et ouleme

longue haleine. Cela dépend beaucoup des Russes et de nous-mêmes. Il n comp

Rapport du ministre de la Défense
En déposant son rapport, M. Cadieux a signalé que « l'on a établi le Con

des questions de défense nucléaire il y a un an afin de permettre à tous I

membres de l'Alliance de contribuer à la formulation d'un avis à donner

matière de politique nucléaire au Conseil de l'OTAN. Ce Comité a reçu

q'appar

c^ [-1 ipto

ions
i «1

1^,. ré6

a-^,ait ci

pour qirapports intérimaires sur les études effectuées par le Groupe de planificaiti

nucléaire, dont le Canada est membre. » Le ministre aprofité de l'occwIe

our ra eler à ses collè-ues du Comité des questions de défense nucléaire 1

l'objectif principal du nouveau concept stratégique adopté par le Comité Jc ^aritim

plans de défense était d'éviter une confiance immodérée dans l'utilisa^ i^ n^^ecani^.
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ive: d'armes nucléaires pour la défense contre l'agression. D'après lui, ce 

mcept devrait dominer toutes les discussions concernant les armes nucléaires. 
Monsieur Cadieux a continué son exposé dans -les termes suivants : 
« Le Comité des plans de défense, qui se compose des ministres de tous 

1 
pays membres, sauf la France, a examiné le travail accompli depuis la 

)itti  d  rnière -réunion, tenue en mai 1967. Tous les ministres ont fermement soutenu 
neil( 1ippinion, reflétée • ensuite dans le communiqué, que  run des 'principes à suivre 
nt d L vue d'améliorer les relations entre l'Est et l'Oue-st et d'aboutir à un règlement 
rkm a.cifique en Europe, doit être de Maintenir la force de défense de rOTAN  et 

1`;fficacité de ses ressources de prévention contre toute agression.  

	

1'117 	« Dans ce cadre, les ministres ont étudié les principaux sujets suivants : 
7tiOr 0 le nouveau concept stratégique; b) les effectifs prévus de rOTAN; c) la 

Wei] force navale permanente de l'Atlantique. 
mei I « La nouvelle stratégie prévoit une gamme souple et équilibrée d'armes 

q.assiques et nucléaires, propres à offrir la riposte appropriée à toute forme 
nen ti'agression- ou de menace d'agression. Les ministres ont approuvé ce concept. 
l'4011 « Pour la première fois, les ministres ont adopté un plan quinquennal de 
et e roulement des effectifs. Le programme courant porte sur la période 1968 à 1972. 
11 e II comporte un ferme engagement pour 1968 et un avant-projet des programmes 
fa c nationaux qui s'appliqueront entre 1969 et 1972. 

« En ce qui concerne le Canada, nous avons réaffirmé notre volonté de 
maintenir en Allemagne, en 1968, les effectifs suivants : a) une division aérienne; 

tai l h) des éléments mécaniques de brigade. Nous avons également confirmé le fait 
os 1  qu'en 1968, le Canada maintiendra en disponibilité : a) les forces navales déjà 

	

ana(I 	b) deux brigades retenues au Canada mais déjà assignées en Europe. 

	

, 	« Quant à nos projets pour les années suivantes, nous nous proposons, 
Lbnformément aux prévisions du Livre blanc de 1964, de substituer des éléments 

Hrigade aéroportés ayant leur base au Canada aux deux brigades déjà prévues 
pour l'Europe. Nous avons également exposé les grandes lignes des réductions 

ue nous nous proposons d'effectuer dans notre division aérienne au cours des 
qiuelques prochaines années. D'ici un an, nous formerons les nouvelles escadrilles 

l'appareils CF-5, en vue d'appuyer les forces de commandement mobile. Nous 
comptons ainsi employer le personnel formé qui sera disponible après les modifi-
crions subséquentes au sein de la division aérienne. 

« Les députés se souviendront qu'à l'époque où l'on avait décidé d'affecter 
al la réserve stratégique du SACEUR deux brigades stationnées au Canada, on 
iivait envisagé la possibilité de transporter ces forces en Europe avec rapidité 
_polir que notre collaboration soit efficace. Toutefois, à la suite de la mécanisation 
i'ro'ressive de notre brigade en Allemagne et des changements correspondants 

tués au Canada, il a bien fallu se rendre à l 'évidence: les ponts aériens et 
itimes nécessaires au transport de ces troupes en Europe sous leur forme 

nrcanisée ne seraient pas prêts à temps pour être efficaces. 
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« Ces dernières années, le gouvernement a examiné plusieurs des soluti,i 'a

préconisées pour résoudre ce problème. L'une d'elles consistait à entreposer

Europe le matériel mécanisé destiné au reste des forces. Cette solution fut reje

parce qu'elle est onéreuse et peu pratique. A la suite d'un examen récent de i

engagements militaires en Europe et ailleurs, nous avons opté pour un autre pruj.

plus approprié et plus utile : celui d'une force aéroportée. A mesure que

transports aériens deviendront disponibles, ces effectifs en hommes et en maté-i'

pourront être transportés en Europe à temps pour offrir une participation efFic,-t

Ces effectifs constitueront également une force assez flexible pour répondru ni

d'autres besoins.

« La nouvelle stratégie de riposte souple accentue l'importance des appar

à double fin. Notre division de l'air peut jouer un rôle classique ou nucléaire c
elle est donc bien adaptée aux besoins de cette nouvelle stratégie. s

« Les ministres ont également approuvé l'organisation d'une nouvelle fc::' l'

navale. A cette fin, on transformera l'escadre de formation navale Matchrnal,,:

de l'OTAN, en une flotte permanente de l'Atlantique composée de six à 1 u rW

navires de type destroyer. Les députés se souviennent que Matchrnaker est q

nom d'une escadre de formation, composée de plusieurs navires des pays meml r:' a

de l'OTAN, stationnés dans la région atlantique. Cette escadre est opérationn,i <1

depuis quelques années et le Canada y fournit un bâtiment de temps à autre. r

« La principale différence qui existe entre les navires de Matchrnaker et ccu.'

de la force navale est que les premiers rejoignaient l'escadre pour effectuer l-.

manoeuvres, tandis que les seconds seront placés provisoirement sous les orcr^

d'un commandement de l'OTAN. Comme elle se compose de navires de di-,.-

pays, cette force sera une autre preuve bien tangible de la solidarité de l'UT,

«Chaque pays membre affectera un navire à cette force pour une pêri,,^

déterminée pendant l'année. Le Canada approuve cette idée et nous étudioi

présentement la forme que prendra la participation canadienne. Nous espérn >>

parvenir rapidement à une décision. Notre adhésion ne comporte pas de nor^,

engagement puisqu'on affectera à cette force de l'OTAN l'un des destrü} cr'

prévus pour le SACLANT. »
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,^nsel eY mz ltai^e cana l^en auMIes
er e ,

e,ete' Aviation de Malaisie
^ 10:

ie le 1- E Gouve'rnement du Canada a accédé à la requête du gouvernement de la
ite ^i4 i. ^ Malaisie demandant qu'un conseiller militaire soit nommé pour deux ans
icici ci,viron auprès du chef d'état-major de l'Aviation royale de Malaisie. Le coin-

-,dore de l'air, K. B. Greenaway, des Forces armées du Canada; a été choisi
ir remplir ces fonctions en Malaisie dès octobre 1967. Antérieurement à

arei ci ^re nomination M. Greenaway, de Mariposa (Ontario), servait à titre de
ire f: c,:imandant des Forces canadiennes à la Base de Clint. i on, en Ontario. Dans. . . .. . , .

i s< ï rôle de conseiller en Malaisie; il s'occupe de la formation du "personnel et de
fore P ganisation de l'ARM.

'ar' eI L'affectation en Malaisie d'un conseiller canadien en aviation militaire
r u: rc ^resente un apport supplémentaire au programme biennal d'assistance militaire

est ' j-^ le Gouvernement canadien a entrepris dans ce pays en 1965. Le Canada
nl•re ?éjà fourni à la Malaisie , quatre avions de transport militaire « Caribou »,
m, U' z;:c pièces de rechange, ainsi que 250 motocyclettes destinées à la Gendarmerie

e. 1 r^ ., ale de la Malaisie. De plus, 80 membres des Forces armées de Malaisie
c„i o°` reçu une partie de leur formation au: Canada.

r 3e

îrèru

1h ei

[PI

riod,

dion

ér,jï

or v¢

o} er

voit sur cette photographie 7é commodore de l'air Greenayvay et le commodore de .l'air
aman bin Sujak, qui a- été nommé chef d'état-major de l'Aviation royale de Malaisie
Vn le l" novembre 1967. L'oiseaû posé sur la table est le helang, faucon malaisien
,zst l'emblème de l'ARAI et l'insigne caractéristique de son uni forme.



•Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce 

RÉUNION À -  L'ÉCHELON SUPÉRIEUR, GENÈVE 1967 
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'ANNÉE  : 1967 .a marqué le vingtième anniversaire de l'Accord général sur  iet  

tarifs douaniers et lé commerce (GATT), dont la signature par les réprésel , 
tants dé 23 pays remonté au 30. octobre 1947, soit peu de temps  après récheç d' ' 	tri:MS 
Organisation internationale du comMerce. Depuis lors,  l'activité du . GATT  eLes 
nombre de ses adhérents n'ont cessé de S'accroître. Aujourd'hui, l'Accord régi t I -,ew réaliS 
commerce dé près de 90 payS.. 	 . certa 
• Le GATT a pour objectif fondamental la :libéralisation du commerce mon lit re.  
sut une base multilatérale et non diScriminatoire. Cet Accord renferme des- dr  y b , icoup 
et des obligations contractuels, ainsi que des procédures relatives à l'aulicatior 	Idré 
politiques commerciales poils le Canada et ses  principaux : alliés dans le dom ii 
du commerce. 	 ta 	oli 

Au cours des vingt dernières années, .des progrès marqués ont été accom, ,  
dans la réalisation des objectifs de PAccord et ils ont abouti de façon heureut,: p 

I 

la conclusion, au milieu de 1967, dés négociations Kennedy sur le commerce et147 Lés 
 tarifs douaniers. Les négociations ont 'produit des résultats sans précédent en 711 .1 '  

tière de réductions tarifaires touchant Mie Grande variété des marchandises qui jotlr,.- 
2?. 

l'objet d'échangés stir le plan international: Il reste encore cependant dans le dopl marc  
maine des échanges de nombreux obstacleS  à surmonter y compris un cer.: 	e  

nombre d'entraves non tarifaires qui revêtent une plus grande importance 
tenant que les droits tarifaires ont été considérablement réduits. 

C'est à la lumière de ces événements que les pays membres du GATT, c  ci 

bon nombre étaient représentés à la réUnion au palier ministériel, se sont el 

contrés à Genève du 22 au 24 novembre, à la fin de la vingt-quatrième ses;,ic 
des Parties contractantes, pour passer en revue le travail accompli par le GAI 
durant les deux dernières décennies, arrêter un programme de travaux et éti bi  

les moyens de maintenir la vigueur du mouvement de libéralisation du commeD 
international. La délégation canadienne était présidée par l'honorable Rober I 
Wiriters, ministre du Commerce, : et comprenait des hauts fonctionnaires d 
ministères des Affaires extérieures, des Finances, du .Commerce, de PAgricultu 

et de l'Industrie. 

Communiqué final 

La déclaration faite au terme de cette réunion au sommet comprend I 
points de vue suivants : 
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Les Parties contractantes ont réitéré leur confiance dans l'Accord général

^^umé base contractuelle pour leurs relations commerciales et réaffirmé leur

aerminationde continuer à coopérer en matière d'échanges dans le cadre de
ccord.

La discussion des Parties contractantes a été essentiellement axée sur le

gramme du GATT pour l'expansion du commerce international. Ce pro-

uctions commerce des produits agricoles et les problèmes com-

nme, présenté lors d'une réunion des ministres tenue en 1958, porte sur les

ar h mJ_-ciaux des pays en voie de développement. Il a été et continue d'être la
ré,.llr'.,;^n ,de basé et la force d'impulsion de l'activité des Parties contractantes dans

cè trois domaines.;
e Les Parties contractantes ont fait observer que des grands progrès avaient
g itIt -éalisés dans le secteur du commerce agricole. Elles ont reconnu néanmoins

certains problèmes attendent encore une solution et qu'il y a certains secteurs,
++l il l' importance particulière pour celles des Parties contractantes qui comptent
rlra1 li^ :coup sur les exportations de produits agricoles, où les progrès réalisés dans
cIr. Are de l'Accord général ne correspondent pas aux progrès accomplis dans
m<u I P , maine dés échanges de produits' industriels en général. Les Parties contrac-

t,ï3 s ont réaffirmé, dans le sens d'un plus grand effort vers la réalisation des
+maFoF -tifs de l'Accord général, leur détermination de chercher des solutions aux1

_,

ti`epi ' lèmes agricoles.
et li

] Les Parties contractantes ont reconnu qu'elles avaient accompli un travail
1 n,^ ti onniér dans le domaine des problèmes commerciaux des pays en voie de
li tol`tj^ ^oppement et elles se sont réjouies d'avoir accordé une attention -sans cesse

L di pjt ., marquée à ces problèmes. Elles ont également pris acte de l'adoption de la
er.a^^P^; e IV de l'Accord. Cependant, les résultats des efforts antérieurs et des
m^1ll4Il^e ,iations Kenned ^ ont laissé bien A 1A

la plupart des pays en voie de développement. Elles ont convenu qu'il y a

5 es pro emes commerciaux en suspens

Ç0 I: ^e tenter un effort maximum dans le cadre du GATT et ailleurs, afin d'aug-

t"e ^ r^r les bénéfices d'exportation des pays en voie de développement et, consé-
s+a" e ment de résoudre leurs problèmes dans le plus bref délai possible.

i^ ' Les Parties contractantes ont convenu qu'il fallait d'abord et avant tout
t^ b s'. r quer à l'application intégrale de tous les' aboutissants agréés des négociations
m' r^ ^r, edy. Elles ont trouvé compréhensible, toutefois, qu'une réduction des bar-

aussi riche de conséquences que celle que vient d'établir le Kennedy Round
s d1S créer des problèmes pour certains pays. Elles ont été d'avis que la bonne
uIr de s'atta u d'ffi 1t' d'

veau national et non pas de créer de nouveaux obstacles au conunerce

q er a ces cu es serat adopte, des mesures de redressement

ational. S'il survenait des problèmes, les procédures de consultation établies
:.rieur du GATT faciliteraient une coopération constructive entre les pays.
reconnu que toute mesure restrictive importante sur le commerce tendrait
énéraliser, particulièrement si elle était introduite par un ou plusieurs pays



I{

dont le commerce est important. Ceci, en retour, menacerait d'annihiler les Ie+t ^ra

sations accomplies dans le domaine de la libéralisation du commerce etnietr^^ ^

en péril les progrès futurs: r 4èmo

nu etLes Parties contractantes ont pris acte de l'intérêt: que portent aux tra iazé^

du GATT les pays à économie dirigéeet elles se sont réjouies del'adhésio^ f_^'î'M

la Pologne à-l'Accord général et de la participation d'observateurs de la Bulr, qits

de la Hongrie et de la Roumanie aux travaux des Parties contractantes. CeL. ilûr .:

ont convenu que leur propre attitude touchant la question des relations coin r IoF

ciales avec les pays à économie dirigée doit être pragmatique, c'est-à-J

dépendre du pays en cause.

h) ]

titati

indi

,elnen

C)

tduu

solutiTout en réaffirmant que la libéralisation du commerce mondial par vo le;;

négociations demeure le premier objectif de l'Accord général, les Parties çonù -^

tantes ont fait observer que, à la lumière de la conclusion récente des négociaric

Kennedy, il ne fallait raisonnablement pas s'attendre dans un avenir rapproc^(

à de nouvelles initiatives d'importance en faveur d'un progrès multilatér il

général. Bien que, à la lumière de ce qui précède, des travaux entrepris aujour l'hpè

n'en^Tageraient pas les gouvernements, pas plus sur le plan des résultats qu E
celui, plus précisément, de négociations futures, les Parties contractantes 14111

convenu de commencer à se préparer à de nouveaux progrès dans le cadr ^r?

programme pour, l'expansion du commerce international, eu égard à tou rc

objectifs et à toutes les dispositions de l'Accord général. De plus, les P, ricCi

contractantes ont reconnu que des mesures positives additionnelles s'impose:it

toute urgence pour l'expansion du commerce et l'amélioration de la situ r.5^^!

commerciale dans les pays en voie de développement. ...

Programme des travaux futurs

Les Parties contractantes se sont entendues sur le programme de tra,,

futurs à entreprendre en décembre 1967. En voici les points principaux :

Produits industriels

Un nouveau Comité du commerce des produits industriels étudiera les possil il .I

qui s'offrent d'effectuer d'autres réductions tarifaires dans ce secteur à la lu; i^ï

des résultats des négociations Kennedy, et dressera un inventaire des bar^i.;

non tarifaires.

Agriculture

Un nouveau Comité de l'agriculture étudiera les moyens propres à faire pro-,,

le secteur agricole par l'adoption de solutions positives acceptables de p, ri

d'autre par les Parties contractantes intéressées; et, s'il survient des situ, t_

d'urgence mettant en cause le commerce mondial relativement à certains pro l.

il a été convenu qu'il y aurait immédiatement consultation entre les P :ii

contractantes intéressées.
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mnerce avec lés pays en" voie de développement • 

a) . Le Groupe spécial responsable des prodtiits tropicaux examinera les 
.11èmes connexes à ce domaine, notamment l'incidence des frais afférents au 
.nu et des autres  frais qui s'appliquent à l'intérieur des pays importateurs. 

h)  Des groupes d'experts peuvent être formés pour examiner les restrictions 
eitatives maintenues par .  des Parties contractantes industrialisées sur les pro- 

industriels qui sont d'un intérêt partieulier pour les pays en voie de déve-
»lm 10P,iement, en vue de faire disparaître ces restrictions à brève échéance; 
-à-dil e) Les consultations engagées avec des pays en voie de développement au 

t du problème de la balance des paiements mettront désormais l'accent sur 
voie ,", solutions comportant un accroissement des gains d'exportation. 
ontr '- 	 d) Le Comité des cotonnades invitera les pays importateurs à faire rapport 
-; ia Li te les mesures prises en vue de faciliter les adaptations nécessaires- de leur 
>pro 1T1 ,!strie domestique. 
éril e e) Le Centre commercial international aidera les pays en voie de dévelop-
urI'M , ent à.tirer parti des nouvelles possibilités du marché créées par les change- 

et- . ts tarifaires 'résultant des négociations Kennedy. 
Ue 

tes 	1 Lés Parties contractantes ont prié les pays industrialisés de faire rapplication 
dic, M ..- ipée des concessions d'intérêt résultant des négociations Kennedy qui inté- 
aui .:ent les pays en voie de développement et d'examiner d'autres concessions de 
P ;, rte nature, surtout dans le domaine des produits à haute teneur de main- 
seit 'cru uvre, au moyen de classifications tarifaires distinctes et d'autres mesures LA 
tu  iespriales. Elles ont aussi pris acte des progrès accomplis récemment dans le 

'cat: 'e d'un programme général de préférences tarifaires destiné à profiter aux , 
p:n en voie de développement et elles se sont déclarées satisfaites des efforts 
dl 'oves à l'heure actuelle pour en arriver à un échange de concessions commer- 

1 ,:s et tarifaires parmi les pays en voie de développement. 
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Organisation de Coopération et de
Développement économiques

RÉUNION MINISTÉRIELLE, 1967
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CONSEIL de l'OCDE a tenu sa réunion -annuelle au niveau des min lu 0ur dE

L à Paris le 30 novembre et le leC décembre. Dirigée par M. R. H. Wi-i1 k Ploppc

ministre du Commerce, la délégation canadienne se composait de M. Dons Ii ^ée:^ratio

Macdonald, secrétaire parlementaire du secrétaire d'État aux Affaires extéri i^,^°SVOris€

et de hauts fonctionnaires des ministères du Commerce, des Finances e -^ lur afin
Affaires extérieures. ^ îrqucr

Comme par les années passées, les ministres ont étudié la situation é(o -^}1és d

inique des pays membres et échangé des opinions sur les perspectives du o^l^,es rel
^^..

merce mondial. L'accent a été mis sur les incidences de la dévaluation l,e^ti ement

livre en Grande-Bretagne, sur la balance des paiements et sur le niveau des i ^(1î^ ..ter ni
d'intérêts. Dans son rapport aux ministres, le secrétaire 0énëral de 1'Oc [" A l'i

ui: ant :
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Le ra

Dans la grande salle du château de la Muette à Paris, M. Robert H.Winters; mini^
(c

canadien du Commerce (à gauche), s'entretientavéc AI. Nobuhiko Ushiba, ministre z 11 ll

des Affaires étrangères du Japon. Entre MM. Winters et Ushiba, M. C. J. Srnall, ?0'1]Ï

sentant permanent du Canada auprès de l'OCDE.
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Thorkil Kristensen; malgré son optimisme au sujet des perspectives écono-
ies générales• pour 1968, a prévenu ses auditeurs que l'expansion ne Serait 

la même entre, d'une part, l'Amérique du Nord et le Japon et, d'autre part, 

rope- occidentale, où les perspectives sont moins rassurantes. 

De pluis, les ministres se sont longuement penchés sur les problèmes con-

er.r; ant le commerce et le développement des pays en voie de développement 

mt_aussi étudié avec soin la question du traitement préférentiel à accorder 

exportations dès pays eu voie de développement, question prioritaire à l'ordre 

our de la Deuxième Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le 
eloppement (CNUCED), qui aura lieu en Inde en février 1968. Dans sa 

aration, M. VVinters, représentant le Canada, a mis Paecent sur l'importance 

avoriser davantage les relations commerciales des pays en voie de développe-

afin que ceux-ci puissent subvenir à leurs besoins en devises: Il a fait 
arquer qu'il fallait donc améliorer rapidement leurs moyens d'accès aux 
liés "du monde. Les ministres, tout en reconnaissant la complexité des pro-

ies relatifs à un traitement tarifaire spécial pour les pays en voie de déve-
Ment, sont convenus que les membres de rocDE doivent être prêts à 

pter une attitude positive sur cette question à la CNUCED. 
A l'issue de leur réunion, les ministres ont fait publier le communiqué 

ant : 

51,1, 

Communiqué final 

Conseil de l'OCDE s'est réuni à Paris au niveau des ministres le 30 
,mbre et le 1" décembre 1967, sous la présidence de M. J. C. de Oliveira, 
istre des Affaires économiques du Portugal, et a examiné la situation écono- 

i 
1s le des pays membres de l'Organisation, leurs relations économiques avec 

ste dit monde ainsi que les activités de rOrganisation. 
Les ministres ont accueilli favorablement la déclaration du Délégué du 
aume-Uni sur les mesures courageuses que le Royaume-Uni a annoncées, 
suite de la dévaluation de la livre, en vue de renforcer sa balance des 

ments et de poser de solides bases pour l'expansion de son économie. 
Le ralentissement de la croissance économique qui s'était dessiné en 1966 
une grande partie de la zone de l'OCDE semble maintenant avoir pris fin, 
an prochain, le taux de croissance moyen du Produit national brut des 

membres pourrait atteindre de nouveau environ 4.5 pour cent 
Les facteurs d'expansion sont toutefois de force variable. Ils sont forts aux 

ini 71;171  3-Unis, pays où en fait d conviendrait de les modérer en agissant sur le plan 
, dititiqgétaire; ils le sont aussi au Japon et en Italie. Ils sont plus faibles dans la 

art des pays européens où la main-d'oeuvre et les autres ressources écono-
ues risquent de demeurer moins pleinement utilisées qu'elles ne l'étaient 
lernières années. 11 importera donc d'apporter de la souplesse dans la con- 
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duite de la politique économique, certains pays se tenant prêts à exercer

déficit extérieur global des États-Unis et de l'excédent de l'ensemble des

action plus expansionniste, dans la mesure et au moment où le besoin s'en

sentir. Une politique de main-d'oeuvre plus active ainsi que des mesures d'!

tation des structures seront utiles dans de nombreux pays.

Dans la plupart des pays membres en voie de développement, la crois^

économique se poursuit à un rythme plus rapide que dans l'ensemble du i

de la zone de l'OCDE. Les objectifs "de développement de ces pays sont c^ r

dant loin d'être atteints. Leurs problèmes de développement économique e

particulier, leurs problèmes d'exportation seront en conséquence suivis de

par l'Organisation.

4. Les ministres ont eu des échanges de vues sur les problèmes soulevé

les balances de paiements. Ils ont noté, entre autres choses, la persistant

des Communautés européennes. Des politiques économiques appropriées de

être appliquées, y compris des mesures destinées à influer de façon constrn c^,

sur les mouvements de capitaux ainsi que sur les opérations courantes,

ministres ont souligné la nécessité pour les pays excédentaires comme pot r

pays déficitaires de continuer et d'intensifier leurs efforts pour réduir:

déséquilibre persistant.

truct:
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Des opinions divergentes ont été exprimées sur la part plus ou r ï^épâtis dév,

grande de responsabilités des différents pays dans la recherche de 1'équi!ih pôint de

Les ministres sont cependant convenus que des efforts menés en cor.irr^et^it d'ac

seront requis pour contribuer à un meilleur équilibre international des bal iu dN;elopp

de paiements. ^& . Les

Les ministres ont demandé à l'Organisation de poursuivre ses efforts ^^ pr duits ,

à favoriser l'ajustement des déséquilibres des paiements extérieurs entre les ol,,Jcontin

5. Un échange de vues a eu lieu sur les autres activités de 1'Organisatic n trïènt dar

en particulier, sur la nécessité pour les pays membres de continuer à coo],Lrtiüet le

sur le plan international, en vue de résoudre les problèmes posés par la poL t i- R` constr

de l'air et de l'eau. 9'- Les

6. Les ministres ont pris note avec satisfaction de l'aboutissement positif coi

négociation tarifaire multilatérale (Kennedy Round), notamment en cf 1!^ sont c

concerne les produits industriels. Ils ont souligné combien il importait de d. r tçnu des

membres et d'étudier, de ce point de vue, les problèmes des taux d'intérêt [rCéettes.

leur plein effet aux décisions prises à cette occasion. Tout échec en ce doi ^.

compromettrait dans l'avenir la libéralisation des échanges commerciaux q ii

l'une des conditions de la croissance économique des pays développés e

pays en voie de développement.

7. Les ministres ont accueilli favorablement les progrès réalisés par le G

spécial qui avait été créé pour examiner les relations commerciales avec les

en voie de développement, conformément aux directives données par eu;.

de leur réunion de novembre 1965, et qui visaient à formuler une pol fi,
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:Cr ' c`çüzstructive et concertée en vue d'encourager l'accroissement des recettes d'ex-

en fllî^)'jtation de ces pays. Le Groupe a présenté un certain nombre de considérations

d^ d d^.,c,aractère général relatives à un traitement tarifaire spécial temporaire accordé

,ûlespays développés à tous les pays en voie de développement.

us a i'^ Les ministres sont convenus que les grandes lignes des travaux du Groupe
u r(.,n^ îaient être utilisées comme une base commune pour les délégations des

cE-p;r1 vernements membres à la Deuxième Conférence des Nations Unies sur le

q.nmérce et le Développement et au cours des discussions qui porteront dans

a; enir sur ce sujet.

Les ministres ont souligné que les arrangements envisagés ne devraient pas

ve ciïnporter l'octroi d'avantages réciproques de la part des pays en voie de

nce il^"i7eloppement en faveur des exportations des pays développés.

y p-' Certaines questions importantes relatives aux arrangements à prendre en ce
cie rrFqù concerne le traitement tarifaire spécial restent en suspens. Les ministres ont
trca iii^_té l'Organisation à poursuivre l'étude de ces problèmes en tenant compte des
5. w.ïies exprimées par les pays en voie de -développement.
^ r Plusieurs ministres ont déclaré qu'un élément essentiel d'arrangements de

arr„ ^,cé,e nature serait l'élimination, aussi rapidement que possible, des préférences

<{ti'e certains pays en voie de développement accordent actuellement à certains
r ic p:ïW s développés. D'autres ministres ont déclaré qu'ils ne pouvaient partager ce

luii.il p(iint de vue et souligné que l'objectif fondamental des arrangements envisagés
onm,ct, it d'accorder des avantages nouveaux aux exportations des pays en voie de

Fal in dcveloppement.

^ Les ministres ont reconnu l'importance très grande que les exportations de
;v h r pr^)pduits de base présentent pour les pays en voie de développement, qui en tirent
es p'i et ]continueront d'en tirer pendant encore un certain temps l'essentiel de leurs
êt recettes. Ils ont pris note avec intérêt des travaux que divers organismes effec-
ticn tiïynt dans ce domaine et notamment de l'étude que doivent entreprendre à ce
url,ér'sûjet le Fonds monétaire international et la Banque internationale pour la `

Eut`R;çconstruction et le Développement.o

9:' Les ministres ont noté que sur le plan mondial certaines productions agri-
if dt,cüles connaîtront vraisemblablement une expansion dans les années à venir.
cf l ls sont convenus que la relation entre l'offre et la demande commerciales, compte

don tcnu des besoins alimentaires des pays en voie de développement, requiert une
„t ic, a` ftention minutieuse et ils ont demandé à l'Organisation d'examiner le meilleur

q u`ni cven d'aborder ces problèmes, y compri s la création d'un Groupe spécial.
et ` Les ministres ont examiné le rapport du secrétaire général sur le problème

lünentaire des pays en voie de développement dans lequel il étudie l'écart qui
Cr o^-^«te entre les besoins alimentaires de ces pays et les ressources que leur
es p^ sure leur production intérieure. Ils ont demandé à l'Organisation de pour-

ses travaux sur les questions qui sont contenues dans le rapport du
o11r, s , ietaire general.



I. Lé volume de l'aide publique au développement a légèrement augmetLé elvan 
1966, mais les exportations de capitaux privés vers les pays en voie de déV?.1 
pement ont fléchi. Pour 1967, le montant total des ressources fournies à ces p 
semble être une augmentation. Certains pays élargissent actuellement leur p 

«y  
gramme d'aide; certains se sont fixé des objectifs à moyen terme pour s 	

cm 
C-h‘ d'ot 

accroissement futur. Malgré ces efforts, les perspectives pour les armées à Je ,. 
..., Enfei 

semblent moins favorables. 	 1,-11 

De plus, dans beaucoup de- pays en voie de développement, la kat or ys e 
des progrès économiques - et les perspectives d'une augmentation rapide de 

a 

population créent une situation  préoccupante 	 - -t4 
re perr 

opard, 
Les ministres ont demandé au Comité d'Aide au Développement de po -- 

tl-Leds pE 
• suivre ses études et ses efforts en vue d'augmenter le volume de l'ake7 ..z.ftagne; 

d'améliorer la qualité et refficacité des concours. fournis. 	. « 	- 	PN. RA Dans  
11. Les ministres ont aussi entendu un exposé de M. Prebisch, secuttftgment 
général de la CNUCED. Ils sont convenus que les pays membres feront t .. . rleurs efforts pour assurer le .succès de la deuxième session de la CNUCE D  bes 4  
qu'à cette fin ils continueront à se consulter au sein de POCDE. gten qu ■ 
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,Pays des mille collines »

U CŒUR de l'Afrique, le pays des mille collines ! C'est ainsi qu'on qualifie

d'ordinaire. le Kwanda.

Enfermé au centre de l'Afrique, le Rwanda est entouré par le Congo,

aest par l'Ougandà au nord, par la Tanzanie à l'est, et par le Burundi au sud.
le>>^ ,Y>^

, ^ays est situé au bord du splendide lac Kivu, aux rives pittoresques qu'une

ie W

permet de suivre do tout pres; non ioin des trontieres, les lacs l anganyiKa,

n iard. Albert et Victoria. délimitent l'une des r)1us belles réaions du monde :

1t _n3ds pares et forêts, volcans majestueux et admirables lacs au milieu des
l'aice^

lontagnes.

I
Dans son ensemble, le Rwanda est un haut plateau ondulé qui monte

ecre ^
4ct^ment d'est en ouest. L'altitude moyenne du centre du pays est de 5500 pieds;

ont
ollines y sont finement tracées. A l'est, les collines s'allongent, couvertes

CE, flh. ,1
e3bes et parsemées de nombreuxpetitslacs marécageux;, c'est dans cette

;ti,n que se trouve le Parc National de la Kogera.
La superficie du Rwanda est de 10,169 milles -carrés soit environ 377 fois

ams que le Canada, mais sa population est très dense, environ 3;000;000

itants, soit 295 par mille carré. La -densité démographique du Rwanda

Vers le XIII° siècle, des cultivateurs Bahutu vivaient au Rwanda. Au

'ailleurs la plus élevée de l'Afrique au sud du Sahara.

liit du XV` siècle cependant, des éleveurs de gros bétail venant du nord

Itrerent dans je pays; its roussirent a s'imposer , ;sur ie pian poutique et a

nM,er une dynastie, la dynastie Tutsi sur laquelle régnait le Mwami, ou roi.

Wlerre, comme les troupeaux, appartenait alors en grande partie aux familles
ût^i. Les Bahutu ou Hutu devaient payer à ces familles de multiples réde-
^ Ÿ :. - . . _ . ..

^n.ces en nature et en travail. Le premier Européen à visiter le Rwanda fut un,.
e?lanC1. le (:c1mYe von [ ioet7en en I?S94_ l.e KwanCla tut alors sous un

ô^ectorat allemand de 1899 à 1916, année " où le Rwanda, fut occupé par

troupes belges à partir du Congo. Après la fin de- la Première Guerre

on"diale, le Rwanda et le Burundi furent placés sous la tutelle de la Belgique,

qui se termina avec l'Indépendance en 1962.

èl'^tions entre le Canada et le Rwanda

cpais la conquête de son indépendance, le 1`r juillet 1962, les relations entre
l anada et leRwanda n'ont cessé de se développer e t cela, dans plusieurs

;,^n, auprès de Son Excellence le président de la République du Rwanda,
accréditation de notre ambassadeur au Congo Kinshasa, monsieur J. C. G.

oi^ aines. Le 8 juillet 1967, ce fait était souligné d'une façon toute particulière

dés dans cette voie en accréditant à Ottawa son ambassadeur résident, à

o',ieur Grégoire Kayibanda. Déjà le Rwanda, dès août 1965, nous avait

inaton.
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Quiconque veut parler des relations canado-rwandaises doit inévitable al 
souligner en .premier lieu le haut degré de coopération atteint par nos d( 
pays dans le domaine de la formation des cadres par la création de l'Univim 
Nationale du Rwanda. En effet, c'est sous l'impulsion d'un Canadien, 
révérend père Georges-Henri Lévesque, que l'Université Nationale du Rve ai 
fut créée, et cela à la demande même des autorités rwandaises. Dès la ulê 
année, le Canada acceptait de venir financièrement et techniquement en a 
à cette jeune institution. A la fin de l'année 1965-66, par exemple, le Cam 
avait alloué près d'un million de dollars à cette université et fourni 36 prdess  ai 

En juin 1967, le Canada et le Rwanda signaient conjointement un accord 
coopération et établissaient un plan de financement sur une base de cinc 
par lequel le Canada eest engagé à verser pour le fonctionnement de l'univ(T, 
un maximum de $750,000 annuellement pendant cinq ans. Le Gouverne ai 
rwandais acceptait &augmenter annuellement durant ces cinq années sa c 
tribution au budget de l'université. Le Canada a aussi offert pour 1968-i! 
dix bourses d'étude à des jeunes Rwandais méritants qui seraient désireu 
parfaire leurs études au Canada. 

Le Rwanda a répondu avec empressement à la demande du Canada 
participer à l'Exposition universelle « et internationale de Montréal dans le 
de la Place d'Afrique. Par cette présence vivante, des milliers de Cana  li  
ont été à même d'apprécier les réalisations de cette jeune nation ainsi que 
voir et d'entendre son président venu célébrer avec nous les fêtes du Centeal 
de la Confédération canadienne à l'occasion de la journée nationale de 
pays à l'Expo 67. 

tat 
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gleinent des réelamations entre le Canada e
Hulgarie

0)ultv 1966, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin,

au nom du Gouvernement du Canada, et Son Excellence, M. Gero Grozev,

,linistre des Affaires étrangères de Bulgarie, ont signé a Ottawa un Accord

au règlement de questions financières'. En vertu de cet instrument, le

ernement bulgare s'engageait (article premier) à « verser au Gouvernement

'kn la somme forfaitaire de quarante mille dollars canadiens en règlement

let et définitif des réclamations du Gouvernement canadien, de citoyens

all liens et de personnes morales canadiennes contre le Gouvernement bulgare

Jet de biens, droits, intérêts et créances qu'ils possédaient en Bulgarie et

ut été touchés directement ou indirectement par les mesures bulgares de

effectué par le Gouvernement bulgare dans le délai de deux mois prévu par

,^a]isation; d'expropriation ou autres mesures analogues qui sont entrées en
f:•.:
w..ir avant la date du présent Accord ». Le paiement de la présente somme

_ .A. rd et a été porté à un compte spécial du Fonds de -revenu consolidé du
`a ^ da connu sous le nom de Fonds pour les réclamations étrangères, établi en
tue : du crédit 22a de la Loi des subsides n° 7, 1966, et au crédit duquel les
tetl n , réçus des pays étrangers en règlement des réclamations canadiennes doivent
le s ,

»rtés.

Ânalysant le règlement intervenu entre le Canada et la Bulgarie, un auteur
.

an; lien a souligné que « le règlement arrêté avec la Bulgarie constitue le. premier

t.ti^:i1 règlement global arrêté jusqu'ici avec un pays communiste par le Gouver-

canadien en matière de réclamations déposées après la Seconde Guerre

^ur} -?iale par suite de programmes de nationalisation et de mesures similaires ?».
e.l ul autre règlement de cette nature dont ont bénéficié les Canadiens a été

Aô ord conclu en 1948 entre le Royaume-Uni et la Yougoslavie en faveur des

s^1 •:1issants anglais et « ceux d'autres pays du Commonwealth ».

0,000 dollars contre la Bulgarie. Cependant, un certain nombre d'entre elles

ndi{ rmité globale

esi inistère des Affaires extérieures avait une liste de réclamations s'élevant à près

eil des traités du Canada (1966) n° 16. Avec le compte rendu agréé^et les notes connexes sur
éta _ sement de relations diplomatiques et de représentation diplomatique- et commerciale, de même

0

E

aatiere de questions consulaires, en vigueur 1e jour de la signature.
les v. Cole, A Generatron of Canadian Expérience with International Claims. British Year Book
national Law 41 (1965-1966), p. 368 à 374. Cet article,, rédigé avant la répartition des fonds
entre les réclamants admissibles, fait état du progrès accompli jusqu'à nos jours en matière de

:.it des réclamations canadiennes sur le plan international depuis l'acquisition par le Gouvernement
n de toute la compétence voulue dans ce domaine. L'article comprend un passage touchant les
;ons déposées par suite de la nationalisation. (M. Cole est affecté au ministère des Affaires

res.) . ,. . .. - . - . . . . . . ..
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n'étaient pas admissibles parce qu'elles ne réunissaient pas les conditions relu

pour bénéficier de la protection diplomatique (notamment la condition s li1

laquelle le réclamant doit être de nationalité canadienne à partir du moménl d

perte jusqu'à celui de la protection assurée à la réclamation par le Gouvern-Il

canadien) La valeur des réclamations admissibles a été estimées à environ 1 FO
'EP

dollars, montant qui se compare favorablement à celui des indemnités gl ^b

touchées par d'autres États occidentaux, y compris la Grande-Bretagne et

États-Unis, de la part d'États communistes par suite de la nationalisation de bi

La formule de ]a somme globale s'est révélée une méthode utile de règlemt nt ^m

plusieurs milliers de réclamations internationales résultant des pro,--r'ammes es

nationalisation mis en oeuvre après la Seconde Guerre mondiale, pârticulièr°n

dans les pays de l'Europe orientale. Un expert américain en matière de récla °

tions, le professeur Lillich de l'Université de Syracuse, a récemment fait reml{

que plus de 90 accords d'indemnité globale ont été conclus depuis 1945 et .

n'y a plus lieu de soutenir que ces rèRlements sont des « compromis négocics

que, ainsi conçus, ils ne constituent pas une dérogation au principe tradit o

de droit international a ».

Dans le cadre d'un règlement comportant une indemnité globale -ce

diffère du paiement des réclamations individuelles - l'État expropriant con

à verser une partie du montant total que représentent les réclamations dépo

au cours des négociations. Pour répartir l'argent reçu parmi les réclamants ^ d

sibles, l'État protecteur établit d'ordinaire des commissions de réclamations na

nales chargées d'examiner les témoignages à l'appui des réclamations et de -e

des décisions. Conséquemment tous les réclamants admissibles sont partielL;lr

dédommagés du montant de leurs réclamations -1.

L'Accord avec la Bulgarie n'est pas très étendu et deux de ses arl

les Articles III etV (1), intéressent non seulementle public en général, mais -^

ment les experts en droit international. L'Article 111 est conforme au princ pt

droit international et à la pratique internationale touchant la continuité d

nationalité lorsqu'il limite le paiement aux droits qu'avaient les citoyens eau 1

ou les personnes morales canadiennes à la date effective de la nationalisation

l'expropriation ou de toute autre mesure analogue et qu'ils ont continué Ca

jusqu'à la date du présent Accord:

zs Toivard the Formulation of au acceptable body of lait, concernirtg sraté responsibilitv; Svract s^.
Review; 16 (1965), p. 720 à 735-6 (Symposium: La législation sur les réclamations internationale ).:.
les études touchant les règlements selon la formule «somme ^lobale» et le point de vue canadien sur^
pratique, voir «Le droit international. dans qn monde en évolution : Réflexions star la valeur dc;
anciennes et nouvelles», discours prononcé par M. Paul Martin, secrétaire d'Etat aux Affaires extiri
devant les membres de l'Association de droit international, division de Toronto, le 14 octobre 1964. .4
Extérieures, XVI, (1964); p. 600 à 611; Réclamations internationales, Affaires Extérieures, XVIII (1
p. 13; Donald S. Macdonad, Canada's Recent Experience in International Clainas, International Jo rn
(1966), p. 322; Erik B. Wang, Nationality of Clnims andDiplarnatic Intervention - Cariadian 'ra
Canadian BarIZeriew 43 (1965). p. -li6. (M: Macdonald était alors secrétaire parlementaire du s cr
d'Etataux Affaires extérieures, et M. Wang est affecté au ministère des Affaires extérieures.)

a Au sujet des dispositions prises par le Canada pour répartir les fonds reçus à la suite de
forfaitaires et spéciaux, voir A Generation of Canadian Experience tivi0i International Clanns, sit,. mt
p. 392-396 (note explicative = ci-haut). . . _
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.FeL!ode -  de répartition 	 - : . 	- 	_ 

j,-.\ ticle V (1) de l'Accord prévoit que la répartition des 40,000 dollars reçus 
l",:::. _ exclusivement de la compétence du Gouvernement canadien à qui elle 
,., 

1I
''.i ribei.a, uniquement. Vu rabsence au Canada de mécanisme qui permettrait de 
; , tir l'argent entre les réclamants canadiens y ayant droit, le Rè.dement sur 

, iernent .  des réclamations étrangères (Bulgarie), établi en vertu du décret 
' . 19662062, du 3 novembre 1966 (DORS/66-506 du 23 novembre 1966) 

cyait la procédure à suivre dans la distribution des fonds bulgares. Aux 
es dù règlement, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et le. ministre 
7inances .  sont mandatés pour faire le calcul des paiements à - verser à même 
, nds pour' les réclamations étrangères aux réclamants admissibles. Ils sont 

; . d'un « Conseiller en réclamations D dont le mandat comporte, entre autres 
;.s, dés recommandations non obligatoires au sujet des montants à verser. 

erétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin (à droite), s'entretient avec 
ro  Grozév, premier ministre adjoint des Affaires étrangères de Bulgarie (à gauche), 

:.asion dé l'accord que le Canada et la Bulgarie mit signé touchant le règlement des 
.-iations financières du Canada auprès de la Bulgarie. 



Pour qu'un réclamant canadien soit admissible à un versement tiré du Fe

l'article 4 du Règlement prévoit qu'il doit avoir notifié le Gouvernement caila^^

de sa réclamation avant le 30 juin 1966 et avoir établi à la satisfacticn

ministres son droit de toucher un dédommagement en vertu des articles I et em

de 1'Accord.

L'honorable Thane A. Campbell, juge en chef de l'Île-du-Prince-Édor:arO

Commissaire en chef des réclamations de auerre, qui a été nommé « Consei 1e â

réclamations contre la Bulgarie », a examiné les 29 réclamations individueilF ^

vue de déterminer lesquelles d'entre elles pouvaient répondre aux exigences

tionnées dans l'Accord et le Règlement relatif aux paiements d'indemnités à m'

le Fonds. Au moment voulu, les recommandations du juge en chef Campb ll

été acceptées par les ministres responsables, aux termes du Règlement. ^° ^

et une réclamations furent rejetées pour diverses raisons: manque de con:in^

du côté de la citoyenneté canadienne ou défaut d'établir une perte admiss irh

l'indemnité, et huit réclamations furent admises à bénéficier du Fonds.

Priorités dans les versements

Vu que l'on ne s'attendait pas que la somme d'argent versée par la BIi1;

soit suffisante pour acquitter toutes les réclamations admissibles, les mi ii

responsables ont accepté les recommandations suivantes au sujet de

de priorité à établir dans le paiement des réclamations valables:

1. Indemnités complètes pour pertes de capitaux, n'excédant pas la

de $7,500.
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2. Indemnités pour intérêts, s'il y a lieu, et pour dépenses, touchaat^ffl

indemnités prévues à l'alinéa 1) devant être ajoutées et payées en

pourvu que le paiement total à l'égard de l'une de ces réclamations o' :^-^ l
quelque groupe de réclamations n'excède pas $7,500.

3. Le solde des indemnités pour pertes de capitaux, au prorata des mcn ^ 1l

en cause par rapport au fonds qui reste disponible en vertu de l'É.r 1`

avec la Bulgarie. ^

4. Si, après versement en entier des indemnités pour pertes de capitau. [^•J

portion quelconque du Fonds demeure encore disponible, tout solde d'i 11
^rt

et de dépenses peut être acquitté au prorata des montants en cau e ;

rapport au reste des fonds. ^-

Cependant, après examen attentif de toutes les réclamations, il devint rvi^

que par l'adoption de cet ordre de priorité, toutes les réclamations valable',

une, pouvaient être acquittées en entier. Cette exception, impliquant une rz ,2

mation pour perte d'intérêts prépondérants dans une maison bulgare natior ali

avait été évaluée par le « Conseiller en réclamations » à la somme de $165 i'

',qien regard de l'estimation de $400,000 faite par le réclamant. Ce réc al

touchera environ $20,000 relativement à cette réclamation. Les sept <<

réclamants toucheront des indemnités s'échelonnant de $482.59 à$7,: - j''

compris l'intérêt et les dépenses s'il y a lieu. tV,'{
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Examinant la 'question de savoir s'il y avait lieu d'indemniser l'intérêt sur 
éclamations jugées bien fondées, le juge en chef Campbell a fait observer 

sa recommandation sur l'intérêt, les dépenses et les priorités qu' « il 
' ,le clair que, dans la majorité des cas de réclamations jugées fondées aux 

des Articles I et III de l'Accord, les réclamants ont non seulement subi 
:.›ertes de capital, mais qu'ils ont de plus perdu l'usage ou le revenu du 

1 pour un grand nombre d'années en attendant le paiement des indemnités ». 

èt  Sur pertes de biens . 
Les Commissions canadiennes des réclamations de guerre établies après 

-,eux guerres mondiales avaient pour ligne de conduite de tenir compte de 
'rêt•  dans les Cas de pertes de biens. •Dans son rapport daté du 14 décembre 

Réparations,  Vol. 1, pp. 19 et 20, le Commissaire Friel déclarait ce 

.. dans les Cas où la perte a pu être amortie ou dans les cas où il a été possible d'établir 
,ntant avec une certaine exactitude, par la simple application de règles de calcul établies 
'nier du Moment où la perte est effectivement survenue, j'ai recommandé que l'intérêt 
ilcule  à compter du jour de la perte. Ceci comprend les pertes de biens devant être 

..é.es à titre ;  dé biens enlevés, endommagés et détruits. La chose me semble juste et 
ble  La mesure applicable en matière d'évaluation des dommages est la valeur mar-

'e approximative des biens au moment et à rendroit de leur perte ou de leur destruction, 
ivaient une telle valeur. Dans le cas contraire, on tient compte de la valeur intrinsèque 
en, Mais, comme l'indemnité n'a pas été versée au moment de la perte, le paiement 
:ard de la valeur qu'avait le bien au moment de Ia perte ne saurait dédommager co-mplè-
nt le réclamant. Il a donc droit à une somme égale à la valeur de Ses biens Il a 
tenant dréit à cette somme à laquelle doit s'ajouter le manque à gagner de l'argent pour 
la période durant laquelle il a été privé de celui-ci, autrement dit, l'intérêt, si l'on veut 
soit complètement dédommagé 

Vu les fonds limités dont on dispose en vertu du règlement bulgare et 
rtitude, dans certains cas, au sujet de la date précise de la perte de biens, 

2e en chef Campbell n'a pu recommander le paiement des intérêts à compter 
ilc I date de la perte. De plus « les nombreuses fluctuations et réformes dans 

.nrs du change ont rendu difficile la fixation du taux ou de la durée de t 
,.êt qui correspondrait à un dédommagement adéquat dans chaque cas 
:ulier sans risquer indûment d'épuiser les fonds disponibles en vertu des 
,es I et II de l'Accord »• Le juge en chef a donc recommandé que « dans 
e cas où l'indemnisation pour perte d'intérêt n'est pas spécifiquement 

on ajoutera au montant du capital auquel le réclamant a droit en vertu 
Ucord une somme d'intérêt équivalente au tiers du capital en cause 
L, expose des recommandations générales du juge en chef Campbell ne serait 
omplet si l'on ne faisait pas mention de sa recommandation sur le paiement 

, épenses.  Le juge en chef donne à ce sujet les explications suivantes : 
appert également que des réclamants ont dû débourser beaucoup pour la préparation 

rs réclamations. S'il n'y a pas confirmation détaillée des chefs de dépenses ainsi encou- 

dans le Report of Àdvisory Coonnissroner on War Clainis, 25 février 1952, p. 88. 
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rues, je recommande qu'on verse à chaque réclamant qui établit le bien-fondé 'de sa il

mation (ou de ses réclamations) la somme de cinquante dollars à titre de dédommater

de plusieurs réclamations établies en vertu de l'Accord, je recommande qu'ils partagent é,

S'il padeux bénéficiaires ou plus qui doivent partager le montant versé à1'égardd'ime

des dépenses encourues dans la préparation et la présentation de sa ou de ses réclamai

nient la somme additionnelle accordée pour les dépenses.

Pour apprécier l'importance que revêt pour le Canada cet accord -el

au règlement des réclamations, il suffit de se rappeler que le ministère

Affaires extérieures a relevé plusieurs milliers de réclamations déposée3

des citoyens canadiens contre d'autres États, dont nu certain nombre cor

18

?i ,e de

,^é pri

Mon

exprir

je aa
des États de l'Europe orientale, à cause de la nationalisation et d'autres fin

d'expropriation de leurs biens. Ces réclamations s'élèvent globalement à

millions de dollars et l'on espère que le règlement bulgare sera suivi de règle in

avec d'autres Etats de l'Europe orientale.
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s affaires extérieures au Parlement 

Mort du premier ministre de PAustralie 

ers 
co 

a 
'em 

ue

ILe 18 décembre, M. Pearson a rendu homtnage en ces termes au premier 

n're de l'Australie, M. Harold Holt, qui s'était noyé au cours de la fin de 

-,:y2e précéden te: 
Monsieur l'Orateur, les membres de la Chambre s'attendent, j'en suis sûr, 

 'exprime le choc et la peine que nous avons ressentis en apprenant le 

: ' : de accident qui a causé la mort du premier ministre d'Australie en fin 
,. : .:: in aine. 

- 
 M Holt s était distingué pendant de longues années au service de 
ralie et avait atteint le sommet de sa carrière en succédant à sir Robert 

. 	'  

le - es comme premier ministre il n'y a pas si longtemps. Il avait beaucoup à 
. ;lans l'exercice de cette fonction et n'a eu que très peu. de temps pour le faire. 

it partisan convaincu du Commonwealth et très grand ami du Canada. 
e, .11tretiens avec lui m'avaient appris qu'il désirait vivement approfondir et 

1 - itier ramifié qui liait nos deux pays, tant comme membres du Common-
re. -: que comme puissances du Pacifique. e 

M. Hcilt laisse un grand vide, non seulement en Australie mais aussi à 
ev %.ger. Il débordait d'énergie, d'enthousiasme et d'ardente bienveillance, qua-
iés ,ile nous associons aux Australiens. Il fut l'excellent et estimé ami de bon 

L
t .

1 

-li
.e:e d'entre nous, y compris moi-même. J'ai eu l'honneur de raccueillir 

'ffi ement à Ottawa Pété dernier, et ma femme et moi avons eu le privilège ,Ï 
r,x rclaisir de passer une journée ou deux avec lui à la campagne. Vendredi 

j'ai reçu de lui un message dans lequel il exprimait l'espoir que mes 

1 To s personnels ne m'empêcheraient pas de visiter l'Australie et la Nouvelle- 
comme je l'avais prévu. Il se réjouissait, me disait-il, de me recevoir 1 

d _2. hôte et comme ami. 
--,-T. Nous voulons tous exprimer nos plus vives et plus profondes condoléances 
:ÏS, :rume dévouée et courageuse, Mme  Holt, et à tons les membres de sa famille. » ., 

La situation à Chypre 

réponse à une question posée le 4 décembre sur « lies relations entre la 

et la Turquie » et sur (< la situation après les événements de la semaine 
.'re, des troupes canadiennes faisant partie de- la Force de maintien de la paix 

)1VII stationnée à Chypre », le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, 
-izul Martin, a déclaré : 

Monsieur l'Orateur, je n'ai rien à déclarer sur la situation du contingent 
a.ien si ce n'est que nos troupes à Chypre remplissent leurs obligations. Hier 



matin, le secrétaire général a fait appel aux Gouvernements de la Grèce, d}
Turquie et de Chypre pour qu'ils cessent toute menace à leur sécurité réciplcy

Cette démarche était nécessaire à cause des accrocs de dernière heure au lë ci
ment qui présageait un accord entre toutes, les parties concernées.^^

« Le secrétaire général a déclaré que celles-ci pouvaient, si elles le désil ^,i

obtenir ses bons offices à propos des initiatives des Nations Unies concern

surveillance du désarmement ou des mesures pratiques de sécurité intér;uEs;
<« Les Gouvernements de la Turquie, de la Grèce et de Chypre ont rél ci

de manière positive, et j'espère que l'on pourra entreprendre très bientôt le $ et

des forces nationales hors de Chypre et la désescalade de quelques-une; ^^i's

récentes mesures militaires prises dans la région. Néanmoins, les parties, à 1

actuelle, n'ont pu parvenir à une entente complète sur tous les points, et ai^t^

regret de dire que les relations ne se sont pas améliorées entre les d^ü
collectivités à Chypre. ,>

A une question supplémentaire demandant si « vit que le Canada, s( .- N^
régime de l'OTAN, est allié aux deux pays en cause ,> le gouvernement

« présenté ses vues à la Grèce et à la Turquie afrra de leur rappeler la né(É
d'un règlement équitable du dfflérend et de la désescalade des opérations iù
taires ^>, M. Martin a répondu : l u

«Nous l'avons sûrement fait. J'en ai fait rapport à la Chambre, il y^,)o
semaine. Je me suis tenu en communication téléphonique avec le ministrs ,,t

Affaires extérieures de Turquie, au moment où nous étions fort inquiet ```
certaines éventualités militaires. De pair avec les représentants des États
et de la Grande-Bretagne, nous nous sommes tenus en consultation conti:2 r;
avec l'émissaire spécial des États-Unis, M. Vance, et avec le représenta Ii
secrétaire général, M. Rolz-Bennet. »

Le 12 décembre, le premier ministre, M. L: B. Pearson, a répondu er. î^

térmesà la question de savoir si, puisque le Conseil de sécurité allait b^ 'i

discuter la possibilité-de renforcer les foi-ces des Nations Unies à Chypre c±l

le secrétaire général avait insisté sur l'urgence du débat, le Canada avait pr ),

on comptait proposer « d'auginenter les effectifs des forces des Nations

à Chypre et de donner à ces forces des moyens plus efficaces pour rrrai,^. 1
Ici paix » :

« Deux opinions sont émises au sujet des effectifs de la Force, si le mir

est prolongé. Certains prétendent que la Force actuelle est assez puissante h^i

s'acquitter de son mandat, tandis que d'autres estiment qu'il conviendrait peu
de l'accroître. Un accord n'est pas encore intervenu, car le Conseil de sé'.1ir,
n'a pas encore été saisi de l'affaire.

« Nous estimons quant à nous, monsieur l'Orateur, que si le manda 1=

être prolongé, il devrait l'être pour une période plus courte qu'on l'avait ]'1 _

bon antérieurement, ce qui nous permettra de voir comment s'appliquer t

arrangements que nous discutons avec le Gouvernement de Chypre et dort

nu le:

les

'r petil

e 14

wmn^uA

^pé a

le C

port

< Moi

^lemel

>n pri

f ait

et le

, rtieip

3et

rés^

onsei:

ait w

72 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



nu les  deux autres GouvernementS. Si les arrangements sont couronnes de 
les chances de paix sur l'île s'en trouveront grandement accrues. » 
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Vietnam — Projet de discussion au Conseil de sécurité 

Le 14 décembre, le premier ministre faisait une déclaration à la Chambre 
ommunes en réponse à un député qui lui avait demandé si le Canada avait 
clpé-  à des discussions, aux Nations Unies ou ailleurs, sur la possibilité de 

- le Conseil de sécurité de s problèmes relatifs à la guerre au Vietnam, afin 
porter une solution. Voici ses paroles : 
<Monsieur l'Orateur, les membres du Conseil de sécurité se demandent 

liement s'il est opportun d'inscrire cette question à l'ordre du jour d'une 
on prochaine du Conseil. Jusqu'ici, aucune décision n'a été prise à ce sujet. 

'e fait l'objet d'un débat au sein du Conseil, on me dit que le Vietnam du 

et le Vietcong pourront envoyer des représentants à titre d'observateurs et 

rticipants au débat, et qu'ils arriveront sans encombre à New York. 
Je pense que de sérieuses difficultés entraveraient un tel débat au Conseil, 
résultats concrets semblent aléatoires. Nous consultons d'autres membres 

"..onseil de sécurité afin de savoir s'ils croient vraiment qu'un tel débat 
:ait avoir des suites favorables. » 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

Nt M. Beaubien, de l'adminitsration centrale, affecté à l'ambassade du Canada à 1 ar
compter du 1" novembre 1967.

M. E. P. Black, conseiller à l'ambassade du Canada à Bruxellés; nommé ministre 1^^7

bassade du Canada à Paris à compter du S novembre 1967.
ci

M. J. E. G. Hardy, ministre à la délégation du Canada auprès du Conseil de l'Atl r1

Nord à Bruxelles, nommé haut cormnissaire suppléant du Canada à Londres à can
du 5 novembre 1967.

M. C. Hardy, ambassadeur du Canada au Liban, accrédité aussi en Syrie à comlteru
6 novembre 1967. &

M. N. F. H. Berlis, ambassadeur du Canada en Pologne. affecté à l'administration c nt
à compter du 7 novembre 1967.

^,.
M. E. A. Skrabec, du haut commissariat du Canada en Guyane, affecté, à l'admim r^ch

centrale à compter du 8 novembre 1967.

M, A. Couvrette, de l'École nationale d'administration à Paris, affecté à 1'ambass df
Canada à Paris à compter du 8 novembre 1967.

M. J. A. Irwin, nommé haut commissaire du Canada en Tanzanie à compter du
vembre 1967.

M. B. M. Williams, nommé ambassadeur du Canada en Yougoslavie à compter 3u
novembre 1967.
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M. M. Gauvin, ambassadeur du Canada en Éthiopie, accrédité aussi auprès de la Répi

malgache à compter du 16 novembre 1967.
Mil

I1-i' A. M. Ireland, de l'ambassade du Canada à Djakarta, affectée à l'ambassade du C ar

à Oslo à compter du 18 novembre 1967.

M. J. C. Britton, nommé ambassadeur du Canada en Thaïlande à compter du 9
vembre 1967.

M. T. Carter, nommé ambassadeur du Canada auprès de la République arabe r nà

compter du 20 novembre 1967.

M. G. P_ M. Charlebois, de l'administration centrale, nommé à l'ambassade du Caî aC

Mexico à compter du 24 novembre 1967.

M. E. Gorn, de l'administration centrale, affecté au consulat général du Canada à Nev

à compter du 24 novembre 1967.

M. J. E. Thibault, ambassadeur du Canada an Cameroun, accrédité aussi au Tchad à co

ter du 27 novembre 1967.

M. M. D. Copithorne;du haut commissariat du Canada à Kuala Lumpur, affecté à'ad

nistration centrale à compter du 28 novembre 1967.

M. R. N. Nuttall, du haut commissariat du Canada à Accra, affectéâ l'adminisra'

centrale à compter du 30 novembre 1967.

NI. J. M. Church, de l'administration centrale, affecté au haut commissariat du Ca, a'

Accra à compter du 30 novembre 1967.
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Faits courants

3 culturel entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de

,ieleique.
Signé à Ottawa le 8 mai 1967.

Instruments de ratification échangés à Bruxelles le 5 janvier 1968.

En vigueur le 5 janvier 1968.

d financier entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de l'Inde.

: né à Ottawa le 20 décembre 1967.

En vigueur le 20 décembre 1967.
;:a

umstrz I;_; ^ ,°e de Lettrés (3) entre Ic Gouvernement du Canada et le Gouvernëment de l'Irlande
1 a

ass

ter

Zépub

lu (

Cai

Ne^

d

iinis

Cai

nodifiant l'Accord commercial conclu en 1932 entre es eux py

- Dublin le 21 décembre 1967.

''g En vigueur le 21 décembre1967.

ITiu des Républiques socialistes soviétiques

f.éh ,e de Notes modifiant l'Accord du 11 juillet 1966 relatif au transport aérien entre le

^°'^^ _,ouvérnement du Canada et le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques.
Ottawa le 12 décembre 1967.

fffi ; En vigueur le 12 décembre 1967.

[ii^ ^s3atéraeix
k , ' ?^
t bn - ition de l'Union postale des Amériques et de l'Espagne.

i -nec par le Canada le 16 juillet 1966.

Instrument de ratification du Canada déposé le 4 janvier 1968.

tlLi,^ cme procès-verbal prorogeant la validité de la déclaration concernant l'accession pro-

l^oire de la Tunisie à l'Accord général sûr les tarifs douaniers et le commerce.

Fait àGenève le 14 novembre 1967.
^ ! Signé par le Canada le 16 janvier 1968.

rue procès-verbal portant prorogation de la déclaration concernant l'accession provi-

ire de la République arabe unie à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le

1 commerce.
Fait à Genève le 14 novembre 1967.

.1 Signé par le Canada le 16 janvier 1968.

N



CONFÉRENCES PROCHAINES 

CNUCED : New Delhi, du 1" février au 25 mars. 

Commission permanente de Défense, 120 réunion : Base aérienne de Ramey, Porb 
du 12 au 16 février. 

Colloque sur l'Année internationale des droits de l'homme : Montréal, du 22 au 27 n a 

Conseil du développement industriel : Vienne, avril. 

Groupe des Plans nucléaires de l'OTAN: La Haye, les 18 et 19 avril. 

Conférence internationale des droits de l'homme : Téhéran, avril et mai. 

Réunioriministérielle de l'OTAN : ReykjaVik, les 24 et 25 juin. 

Conférence internationale en matière d'exploration et d'utilisation pacifique de l'espac; 
atmosphérique : Vienne, du 17 au 28 août. 	 . 
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'Assemblée générale des Nations Unies 

TINGT-DEUXIÈMÉ  SESSION 

•1.  A VIKGT-DEUXIÉME  session  •  de l'Assemblée; g-énérale des Nations Uniet, 
1-/ s'était réunie le 19 septembre 1967, s'est ajournée le 19 décembre, a 
avoir terminé ses travaux sur tous les points inscrits à_l'Ordre du jour, sauf tr 
la nonfirolifération des- armes nucléaires, point sur lequel l'Assemblée k-
re .  Comité des dix-huit puissances - sur le désarmement de présenter un rz.pf 

complet, le ou avant le 15 mars 1968; la situation au Moyen-Orient, si 
auquel l'Assemblée avait , accorde la priorité, mais que les membres n'o:it 

étudier en raison des mesures prises par le Conseil de sécurité; enfin ; la 
du Sud-Ouest africain, que l'Assemblée - avait décidé de retenir à son ordre 
jour. La vingt-deuxième session reprendra ses travaux quand le président, a 
consultation avec les États membres et le secrétaire général, décidera que 
moment est venu d'étudier l'un où l'autre dé ces sujets, à condition que r 
semblée, si elle  se réunit pour- débattre l'un quelconque d'entre eux, soit 
Mesure d'étudier aussi les autres. 'Les 99 articles inscrits à l'ordre du jour 
la vingt-deuxième session n'ont été dépassés en nombre qu'à la vingtième sc ssi 

où les membres  avàient étudié plusieurs questions dont n'avait pu s'occuper 
courte dix-neuvième session. Au cours de la vingt-deuxième session, 113 ré 

.lutions ont été adoptées, en :regard du nombre record de 120, adoptées ù 

vingtième session, Avec l'adhésion de la République populaire du Sud-Y( 

l'Organisation des Nations Unies compte maintenant cent vingt-trois É 
membres. 

. Durant la vingt-deuxième session, les ombres qu'avaient projetées sur 
session antérieure la guerre du Vietnam et Peffervescence suscitée par les é vé 

ments  survenus en Afrique australe se sont épaissies sous le coup de la frust a 
et d'une tension accrue. D'autre part la ving&deuxième session a égaltg 

été dominée par une reprise de tensions critiques au Moyen-Orient et à Cl 
C'est le Conseil de sécurité plutôt que l'Assemblée générale qui s'est o 

en premier lieu, de ces deux questions. On peut penser, toutefois, que les d 
crises ont sensibilisé davantage les membres de l'Assemblée générale à l'impoi 

des opérations de "Maintien de la paix. Ceci s'est manifesté à la Comm ssi 

politique spéciale au cours du débat sur le maintien de la paix. Ainsi," 
soviétique et la .France ont modifié leur attitude antérieure en faisant za 

commune avec d'autres États membres pour préconiser la coopération imm.di 

avec l'Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la tr& e 

Moyen-Orient (ONUST). 

Le débat sur les principes généraux qui doivent inspirer le maintien de 
paix, débat auquel lé Canada a pris une part active, a abouti à la présen ati 

[it 
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résolution reconnaissant la nécessité, selon l'expression de Lord Caradon,

le convoi procède au rythme de son élément le plus lent >. La résolution

ÿt non seulement le maintien du Comité des 33, mais également la prépa-

_ d'une étude sur les moyens, les services et le personnel que les États

:res pourraient mettre à la disposition des Nations Unies, advenant qu'il

eu d'entreprendre des opérations de maintien de la paix conformément à la

y. Le Canada est en mesure d'apporter une contribution importante à une

de cette natureen raison de la grande expérience que notre pays a acquise

',tant son concours à diverses opérations de maintien de la paix depuis la

;,,n de l'Organisation des Nations Unies. On pourra peut-être dire que les

saccomplis au cours de la vingt-deuxième session en ce qui a trait au

Feu de la paix n'ont pas beaucoup dépassé le plan de la procédure mais,

part, les membres se rendent compte de plus en plus que le maintien de

. est une tâche qui est toujours à recommencer.

.a question du Vietnam, qui ne figurait pas non plus à l'ordre du jour, a

é une bonne partie des discussions 'sur le plan politique, non seulement

rs du débat Qénéral, mais aussi à l'occasion des thèmes qui reviennent

>>t sur le tapis, comme celui de, la définition de l'agression. Les membres

certes pas caché leur inquiétude au sujet de l'escalade de là guerre au

.^m et de ses répercussions sur les relations internationales en général. La

ation de M. Martin sur le Vietnam qui, ajoutée à. celles de plusieurs

-,es des Affaires étrangères d'autres pays, soulignait rimportance de mettre

x bombardements comme première étape nécessaire de, la désescalade du

a été considérée dans plusieurs milieux comme un apport important à

=^.ussion du problème vietnamien.

a présentation tardive du rapport intérimaire du Comité des dix-huit

.^,ices sur le désarmement n'a laissé que peu de temps pour débattre la

.7n du désarmement au sein de la Première Commission. De fait, il n'y a

.^iement pas eu de discussion de fond là-dessus. Le débat a cependant laissé le

. libre à d'autres échanges de vues sur le traité de non-prolifération, qui -

nt avoir lieu quand reprendront les délibérations àl'Assemblée générale,

_'.a tenue, en août ou septembre de cette année, de la Conférence proposée

lys non dotés d'engins nucléaires.

Iême si cette session n'a pas montré que l'Assemblée générale fut beaucoup

pte que par le passé à fournir un apport important à la solution des grands

mes politiques, elle a de nouveau fait voir l'impo;tance de l'Assemblée

v tribune où les États peuvent faire connaître leur politique étrangère. En

bien que l'Assemblée générale ait paru quelque peu rejetée dans 1'ombre

inportance des décisions prises au Conseil de sécurité et qu'elle ait semblé

':née de prendre des initiatives qui en vaillent la peine concernant des

-mes difficiles et constants, comme le sont par exemple ceux du maintien

paix et de la représentation de la Chine aux Nations Unies, l'Organisation

i^:L' ,tout de même des réalisations à son actif.
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La conclusion d'un Accord sur le sauvetage et le retour des astron iu.1

ainsi que le retour des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique es. !

réalisation d'envergure. L'Accord constitue un exposé détaillé des dispositi,

de nature essentiellement humanitaire du Traité sur l'espace extra-atmosphr ri .

que tous les États avaient été priés de signer et de ratifier lors de la vingt et u>>i£^

session de l'Assemblée générale. Le Canada en est devenu partie le 10 oc to

1967. L'Accord sur l'espace extra-atmosphérique est en grande partie le f

de consultations bilatérales entre les États-Unis et l'Union soviétique. I1 il( fl

pas oublier, toutefois, que d'autres délégations, y compris celles du Canâla1

de l'Australie, ont joué un rôle actif au cours des sessions du Sous-comité juri 3i^

et à l'occasion de plusieurs rencontres non officiel les qui ont préparé Fa

au cours des trois dernières années. La proposition maltaise relative à l'affec ati

à des fins exclusivement pacifiques du fond des mers et des océans a été 1, s

sujet véritablement nouveau à l'ordre du jour de la vingt-deuxième sessior..

résolution prévoyant la formation d'un comité chargé de faire rapport a

vingt-troisième session de l'Assemblée aénérale sur l'ensemble de la quest.o

marqué un pas important, car elle indique que les Nations Unies commenc em

vouloir s'intéresser à un domaine nouveau et complexe d'un grand inté:êt

d'un profit éventuel pour le monde entier.

La vingt-deuxième session s'est de plus signalée par le fait que c't st

première fois que les fonctions de président de l'Assemblée sont assumée s

un délégué d'un pays communiste. Le ministre des affaires étrangères de RL,

manie, M. Cornelius Manescu, s'est acquitté de sa tâche avec efficac:té

impartialité, même à des moments particulièrement difficiles.

NOTA: Les sujets traités dans le présent exposé sont groupés selon l'ordre des Cc

missions qui en ont fait l'étude. L'examen en sera nécessairement concis, car nc «s

voulons que souligner les faits saillants des délibérations de l'Assemblée et la part zuel

Canada Y a prise. Tous les articles de l'ordre du jour de la session n'y sont pas cc ^ni

Si un sujet a été étudié sérieusement au sein d'une Commission, nous n'en faisons 1 as

exposé complet en parlant du débat en séance plénière. Les questions du désarn: 'm^

(Première Commission) et les questions juridiques (Sixième Commission) sont tm^

séparément dans la présenté communication.

Séance plénière

En séance plénière, les membres ont porté leur attention sur une Q aP

variété de sujets, depuis l'espace extra-atmosphérique jusqu'au lit des nc

En dépit du fait que les travaux de l'Assemblée ont été quelque peu éc ips

par ceux du Conseil de sécurité, plusieurs décisions importantes ont été p ris:

L'Assemblée a approuvé l'Accord sur le sauvetage et le retour des astron aui

et celui des objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique. Une étap(

portante a été franchie relativement à l'étude d'un domaine nouveau et :'o=

plexe d'un grand intérêt et d'un profit éventuel pour toute l'humanité. Il s'<<
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h.ffectation et de l'exploration à des fins exclusivement pacifiques du fond 
-Jers et des  océans

es élections- qui se tiennent au début des travaux en séances plénières 
tuent  toujours un des points les plus intéressants de l'ordre du jour de 
relblée générale. C'est peut-être là plus qu'en toute autre occasion que 
enifeste le plus clairement la probabilité ou la non-probabilité d'un véritable 
-1 collectif de la part des délégués au cours de la session. La journée 
erture, M. Cornelius Manescu, le premier représentant d'un pays de 
-epe orientale à assumer les fonctions de président de rAssemblee générale, 

. élu presque à l'unanimité, recueillant 112 voix sur un total de 113. Les 
lents et les 17 vice-présidents de Commissions ont été élus selon une large 

•..entation géographique. Cinq nouveaux membres non permanents, soit 
: rie, la Hongrie, le - Pakistan, le Paraguay et le Sénégal, ont été élus au 

il de _sécurité pour un mandat de deux ans, à partir du 1" janvier 1968, 

aplacement des membres sortants dont le mandat expirait le 31 décembre 
(celui du Canada expirera à la fin de 1968). Neuf pays ont été élus 
-pposition au Conseil économique et social et ils y remplacent neuf 
: -es, au nombre desquels figure le Canada, dont le mandat a expiré le 31 

ibre 1967. Quinze meMbres ont été élus ou réélus au Conseil du 
,-)ppenient industriel (le Canada y occupe un siège) pour une période de 
ans. En un seul scrutin, tenu le 30 octobre, l'Assemblée générale a élu 
) membres qui constitueront la Commission des Nations Unies pour le 
-:-:ornmercial international. Leur mandat a débuté le 1" janvier. Le Canada 
ts cherché à obtenir un siège au sein de cette Commission. 
_e Canada a joué un rôle important au cours des discussions qui ont 
.it à l'adoption d'une résolution concernant un projet de conférence sur 
ilisations pacifiques de l'énergie atomique. Le Canada et les Etats-Unis 
Jnjointement parrainé la résolution, conscients qu'une nouvelle conférence 
ationale sur le sujet serait utile, particulièrement si l'on y traitait des 
ations pratiques de l'énergie atomique et si l'ordre du jour comportait 
oints susceptibles d'intéresser les fonctionnaires, les économistes et les 
cateùrs tout autant que les spécialistes de cette question. La résolution. 

- t, entre autres choses, qu'une quatrième conférence — les autres s'étant 
en 1955, 1958 et 1964 --- consacrée à Pétude de tels objectifs, devrait 

enue en 1970 ou 1971, et qu'on inviterait à y prendre part les États 
-res des Nations Unies, des Institutions spécialisées et de l'Agence inter- 
tale de l'énergie atomique. 

Commission politique spéciale 

iteid 
ibat  sur l'apartheid, au sein de la Commission politique spéciale, a suivi 
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le mode déjà bien établi au cours des dernières années, bien que le ton en
été relativement modéré. Plusieurs délégués africains et asiatiques ont lé,

la situation comme étant une menace à la paix internationale et ont deriiu

que des sanctions soient prises contre l'Afrique du Sud; ils ont égalf ni

condamné les principaux alliés commerciaux de ce pays. Un projet de réso:uti

afro-asiatique faisant état de ces vues, entre autres dispositions, a été accei

par les délégations des pays de l'Amérique latine, de l'Europe _orientale t

quelques pays de l'Furope occidentale, en plus des pays parrains de la résol lti

Cependant; pour plusieurs délégations, leur vote ai^.rmatif 'a représenté
désapprobation de l'apartheid plutôt que l'approbation des dispositions pr c^
de la résolution. Ainsi, le Ceylan et le Mexique se sont prononcés en f u

de la résolution à l'Assemblée générale, mais, au sein de la CommissWi,1

deux délégations avaient adopté des attitudes originales, passablement cc
traires au ton de la résolution. Le Ceylan a mis en doute l'utilité 15u

demande de sanctions et-a proposé une reprise des entretiens entre l'Afriqze

Sud et le secrétaire général, un nouvel examen par le Conseil de sécuri'é,

rapport du groupe d'experts relativement aux sanctions, enfin un exame r d

vues exprimées par le Lesotho et -le Botswana. Le Mexique a exprimé l'a

que le moment était venu pour les Nations Unies d'utiliser de nouveaux m)},z
de combattre l'apartheid, plutôt que d'adopter des résolutions toujours p'
catégoriques niais inefficaces.

Il se peut que la situation, en Afrique australe, mette un jour en (Jin;

la paix et la sécurité internationales, mais aux yeux de la délégation canad enç
il a semblé pour le moins douteux que les dispositions de la Charte rel iti}

à la paix et à la sécurité internationales puissent s'appliquer dans les circonst^ nr

Voilà pourquoi la délégation :duCanada s'est abstenue de voter.

UNRWA

La retenue relative qui a marqué le débat sur l'Office de secours et de tr..vr

en regard des années antérieures vaut la peine d'être notée, compte ten 1 ô

troubles dont le Moyen-Orient a été le théâtre au cours de l'été de 196'. 1

crise elle-même avait permis aux pays arabes d'exposer pleinement leurs w

antérieurement et ceci a contribué à refroidir l'enthousiasme du déba ^

l'UNRWA. La principale difficulté à affronter lors de l'examen de la qu sli

a été le manque continu de ressources permettant au Commissaire génér ll i

poursuivre son travail. Les principaux pays donateurs ont rappelé dans lei

déclarations que, selon eux, la seule solution au problème était d'élar; ir
base des contributions volontaires.

L'étude de ce point s'est terminée par l'adoption de trois résolutions do:

toutefois, deux seulement ont été adoptées subséquemment en séance plé rre

La première est la résolution habituelle sur l'UNRWA, qui souligne avec e^,

que la Résolution 194 (111) 1 n'a pas été appliquée. Félicitant le Commi sa^

1 La présente résolution avait prévu en 1948 l'établissement d'une Commission de conciliation chaoéé
régler le différend israélo-arabe.
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pour: son travail, cette résolution l'invite à poursuivre ses efforts afin 
irer la distribution de secours la plus équitable possible, fondée sur les 

c'ns, et de chercher une solution définitive au problème des réfugiés. La 
itién adoptée après mise aux -  voix (99.: [Canada] -0-2: [Israël et Congo, 

.:aville]) demande aux gouvernements non contributeurs de le devenir et 
ouyernements contributeurs d'envisager un -apport accru à l'organisme. 

Une deuxième résolution, portant spécialement sur les 5< nouveaux » réfu-
-:t déposée par la Suède et 18 autres coparrains, y compris le Canada, a été 

e à l'unanimité en séance plénière. La résolution appuie les efforts du 
nissaire général visant à assurer une aide humanitaire aux réfugiés qu'ont 
.drés les hostilités de juin 1967, compte tenu des objectifs de la résolution 
;eure du Conseil de sécurité priant Israël de faciliter le rapatriement des 
:mies qui ont fui de la -rive occidentale à la rive orientale du Jourdain. 
•'solution prie en outré les gouvernements et les autres organisations de 

- des contributions spéciales. La troisième résolution, aux termes de la- 
un gardien était désigné pour protéger et  adininistrer les biens et les 

tétés arabes en Israël et pour percevoir les revenus desdits biens, a été 
:ée par la Commission politique spéciale (le Canada s'abstenant de voter). 
solution n'a pas été mise aux voix en séance plénière, cela à la demande 
igéria qui a allégué que l'Assemblée avait besoin de plus de temps pour 

la mise en application de cette résolution. 

CEAR 
.ment quelques membres ont participé au débat sur le rapport du Comité 
lfique des Nations Unies pour l'étude des effets des radiations ionisantes 
CEAR), et ils ont, sans exception, loué les réalisations du Comité, exhortant 
:embres à poursuivre leurs recherches précieuses sur les dangers des radia-
pour la planète. Le Comité qui au cours des deux prochaines années 
comme président un Canadien, en là personne de M. Butler, du Conseil 
ial  de recherches, n'a présenté cette année qu'un rapport sommaire en 

de la diminution générale des dangers de radiation. Il soumettra un 
général à la vingt-quatrième session de l'Assemblée générale en 1969:  

lien de la paix 
aestion du maintien de la paix n'a pas donné lieu en général à des débats 

bien que l'URSS et la 'France aient continué de s'opposer fermement 
violation de la Charte », entendant par là toute proposition pouvant, 

eux, déroger à l'autorité du Conseil de sécurité. Le rapport du Comité 
al sur les opération de maintien de la paix, Comité des 33, traduit l'inca- 

continue où se trouve le Comité de résoudre les problèmes financiers, 
'curas et constitutionnels qu'il avait été chargé de considérer. Le Comité 

. :as tenu de réunion durant l'été et n'a pu s'acquitter de son mandat, parce 
ses membres avaient été -  absorbés par la crise du Moyen-Orient. Il a donc 

et limande;  un renouvellement de son Mandat. 

; 1 
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Le débat qui a eu cours à la Commission politique spéciale dur 'n
vingt-deuxième session a révélé, l'existence de plusieurs tendances constrLcli

En premier lieu, les États membres ont reconnu, dans l'ensemble, que le ('o,
de sécurité et l'Assemblée générale ont des rôles complémentaires à jouer ep
qui a trait au maintien de la paix et de la sécurité. Deuxièmement, il :q
des débats qu'on appuie en général le concept selon lequel il doit y av,>ir
barème spécial de contributions touchant les opérations de maintien de l t

nécessitant de fortes dépenses, et; même dans ces cas, l'apport des pays e i^
de développement ne devrait pas dépasser 5 p. 100 du coût global. Troi îî ^:
ment, on s'est intéressé davantage à la nécessité d'améliorer la disponibilité ^9
effectifs de maintien de la paix, pour que 1'Organisation soit prête à rél oi

promptement et efficacement dès que le besoin s'en fait sentir. Quatrièm(mi

on asouligné le fait que les opérations de maintien de la paix, si valables qu'

puissent être, doivent s'accompagner de mesures progressives visant à un rz,
ment pacifique et permanent.

Quatre projets de résolutions ont été déposés. Une résolution déc )^^
des amendements apportés au projet de résolution présenté par la RAU, et j^

recevable par les grandes puissances, a été adoptée par une grande mijo

tant à la Commission politique spéciale qu'en séance plénière. Le te; te
compromis prévoit, entre autres choses, une étude des questions se ratt.ch

aux moyens, aux services et au personnel que pourraient fournir les É

membres en vue d'opérations de maintien de la paix. La résolution précise

outre que l'étude proposée doit être comprise dans le rapport du Comité ces
qui sera présenté à la vingt-troisième session. Prenant la parole sur ce p^
lors de la session plénière, le délégué canadien s'est déclaré heureux des tencan^
constructives qui ressortaient du débat et il a manifesté la volonté du C .J

de coopérer entièrement aux travaux futurs du Comité des 33, surtout co.
qui a trait à l'étude projetée sur le maintien de la paix. Le Canada a égal °m
demandé avec instance aux pays qui n'avaient pas versé de contributions o'.^

taires;en particulier âceux qui sont très industrialisés, de le faire, afin d'él nii^
le déficit financier des Nations Unies.

Première Commission

Espace extra-atmosphérique

A sa vingt et unième session, l'Assemblée générale avait recommandé àl'una iiZ,
soit signé et ratifié le Traité sur les principes régissant les activités des É^

en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y ct mF;

la lune et les autres corps célestes. Le 10 octobre 1967, le traité entr :it

vigueur, ce qui a inspiré plusieurs délégués à se réjouir du Traité comme d'u^

étape importante dans le développement pacifique de l'espace extra-atmosphrriq

Une autre question qui a soulevé l'intérêt de la Première Commission a ^té
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on rence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques de

_e extra-atmosphérique. Cette Conférence, qui devait tout d'abord avoir

1 septembre 1967, avait été remise au mois d'août 1968 par la Cinquième

2 spéciale de l'Assemblée générale afin que les membres disposent de plus

ips pour s'y préparer. De nombreuses délégations, dont celle du Canada,

primé l'avis que la Conférence ne saurait être réussie sans la participation

e, en particulier, des pays en voie de développement. La délégation-

ennea donc joué un rôle actif dans la rédaction et la présentation d'une

ion faisant état de la Conférence et en approuvant les objectifs. Cette

ion a été adoptée à l'unanimité.

`^,,u de temps avant l'ajournement de l'Assemblée, des discussions officieuses

t fait progresser les idées au point qu'un accord sur le sauvetage et le

des astronautes et la restitution de leurs véhicules spatiaux était prêt à

.is à l'étude à l'Assemblée générale. L'accord a été étudié en séance

-e, le 20 décembre et une résolution coparrainée par le Canada et. 14 autres

été déposée, approuvant l'accord et recommandant qu'il soit signé et ratifié

-.^s les États dans les plus brefs délais. La résolution a été subséquemment

:vée à l'unanimité. Les États-Unis d'Amérique et l'Union soviétique ont tous

pplaudi à la conclusion et à l'approbation heureuse de cet accord humani-

,ar l'Assemblée générale comme à l'une des réalisations importantes de

L-deuxième session.

ŸS7li

0

as^.3
m

et ja

ns jo

.e: ae

ttad

;sÉ

éc ise

i:es

,e p

ncar

Can

t en

1rr^

s ro'

él:m

.ryition maltaise relative au fond des mers et des océans

ue les institutions spécialisées se soient intéressées depuis quelque temps

-.de de plusieurs questions se rattachant à l'usage et aux ressources des

°t que l'ONU ait examiné certains aspects de la question, lors de la

-nce de Genève sur le droit de la mer, en 1958, les Nations Unies

nt pas encore étudié le statut des abysses, qui sont susceptibles d'acquérir

ande importance économique, politique et peut-être militaire. Le but

de la proposition maltaise est l'internationalisation et là démilitarisation

e: ysses. I1 a été généralement admis que l'initiative de Malte de faire
^. ., _

tllt ce point arrivait fort à propos et que le sujet pourrait même se révéler

l'«^ °s plus importants qui aient été débattus à la vingt-deuxième session.t.,

iau

I's É
ccm

CT' lit

e d'
iériq

'té

vs propositions présentées surtout par la délégation maltaise mais aussi par

res participants au débat sur ce point ont des répercussions juridiques,

ces et économiques à longue portée- qui méritent une étude attentive. Il

?ait d'aborder avec précaution une question aussi complexe. Ainsi, après

0
^maines de négociations, un projet de résolution a été rédigé par un

de travail, grâce aux efforts de quelque 40 délégations, participantes, y

i s celle du Canada. Adoptée par la Première Commission et, par la suite,

animité, en séance plénière, la résolution prévoit l'établissement d'un

.- ad hoc composé de représentants de 35 pays, et chargé d'étudier la portée

divers aspects de cette question. Le Canada, un des pays dont les littoraux

j
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1.1 

sont parmi les plus• longs du monde, fait partie de ce Comité. Le Comité  id 

a pour tâche de faire une étude de l'activité passée et -présente, déployée c an 
domaine par les Nations Unies, les Institutions spécialisées, l'Agençe interna tie 

de l'énergie atomique et les autres organismes intergouvernementaux. Il d 
en outre donner un compte rendu des aspects scientifique, technique, éconcmi 
juridique et autres que revêt cette question et indiquer les moyens  praticue 
réaliser la coopération internationale dans ce domaine. Le secrétaire  ei 

 est prié d'accorder toute l'aide voulue au Comité ad hoc, dont la première i eu  
se tiendra à New York le 18 mars. - 

Question coréenne 
' En plus de l'article qui revient sans cesse touchant le rapport de la ,Comp 
:des Nations Unies pour -l'unification et le relèvement de la  Corée (CNU 
la:Preinière  Commission avait à son programme un sujet soumis par un ce 
hombre de pays communistes et réclamant :le retrait des troupes des Eta s-
d'Amérique et de toutes les troupes étrangères :stationnées en Corée d 
Le 4 octobre, le Cambodge, : le Congo (Brazzaville) et le Yémen ont de 
en outre, l'inscription d'un troisième article prévoyant la dissolution de 
CNUURC. Après discussion à la Commission générale, les trois sujets 
été groupés sous la rubrique commune  «  Question coréenne  »  et le Cu 
porte sur les trois aspects simultanéMent. : Tout cénure en 1966, la Pî e 
Commission a décidé d'inviter un représentant de la République dé la C r '  
Sud à prendre part au débat avee voix délibérative seulement. Elle L a 
exprimé son désir d'inviter de la même nianièré un représentant de la : Rép ib 

 démocratique de la Corée chi Nord, pourvu que cette dernière rec-onntiss 
compétence des Nations Urnes en ce qui a trait à la question Coréenne. 

Après un débat polémique au cours duquel plusieurs résolutions  '11 
positions d'amendement furent soumises à la Première Commission, s mli 
résolution formelle parrainée par l'Australie et 14 autres nations, .y con 

le Canada, a été adoptée par• la Commission. Cette résolution réaffirme 
objectifs des Nations Unies en Corée et prie la CNUURC d'intensifier ses eff 
en vue d'instaure r .  dés conditions qui pourraient amener la réunificatioil p 

•field de la Corée. Cette résolution a été adoptée en séance plénière iar 

voix contre 24, avec 23 abstentions. 

Deuxième Commission 

L'Assemblée générale a adopté 23 résolutions relatives aux travau: 
Deuxième Commission, qui a poursuivi son examen des problèmes du coi le 

et du développement internationaux. Le débat a été influencé par la croyi n 
plusieurs délégations que la deuxième session, à New. Delhi, du 1" au 22 
1968, de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le dévelop ie 

ii 

1 1  
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d^: -, 1 f t-ED), constituerait un événement d une importance capita e et ourmrai

,casion extraordinaire de prendre des décisions importantes dans le domaine

coopération économique pour l'aide aux pays en voie de développement.

,s décisions les plus importantes de la Commission a porté sur une résolution
lcmiju-- 3inée par le Canada et approuvant la proposition d'établir un centre
►ç ue -

. ^: c- commerce international tenu conjointement par le CNUCED et par le
;e

i én
chargé d'aider . les pays en voie de développement à intensifier leur

mr: rce d'exportation. Une résolution visant le programme de la Deuxième

n^n
0

L'

0
i ce
a :s
di

°r ïié pour le développement pourra se révéler, à la longue, d'une très grande

e .3nce puisqu'elle tend à établir quantitativement les objectifs du dévelop-

^rmondial et les moyens que les pays industrialisés pourraient employer à

alisation.

0

u cours du bref débat sur 1'aide alimentaire multilatérale, les pays

ritaux ont fait valoir que les arrangements institutionnels qui existent

e5 tement suffisent, en ce sens qu'il n'y a pas lieu d'en établir de nouveaux.

ÿs en voie de développement ont soutenu, pour leur part, que l'aide
n

nd

ij':ts

^aire ne devrait pas faire partie de l'aide générale au développement, mais

nsidérée comme mesure provisoire, en attendant que les pays en voie de

e: a)pen-ient réussissent à se suffire à eux-mêmes en matièrede production`
déb
?s e

'cré
. ► a

D ibl

u iss

i: .taire. Trois projets de résolution ont été subséquemment déposés et adoptés

ommission et en séance plénière, après quelques discussions et quelques

cations. Le premier projet de résolution, recommandé par le Conseil écono-

et social, fixe un objectif de 200 millions de dollars aux ressources du

mme alimentaire mondial pour 1969-1970. A cette fin; le secrétaire général

° de convoquer pour le début de 1968 une conférence où seraient annoncées

ttributions au Programme. La deuxième résolution, coparrainée principa-

s ;u

c om

1,-ne
s e^
nip

)ai

par des pays en voie de développement et par les États-Unis, signale la

té d'une coordination efficace des programmes d'aide alimentaire et prie

tiés qui ont récemment conclu la Convention sur l'aide alimentaire dans le

&s Négociations Kennedy de se servir des moyens multilatéraux pour

aer cette convention. La troisième résolution, introduite par la délégation

ilippines, invite les États membres et les, organismes des Nations Unies

0

a

M isifier leurs efforts de production de denrées principales, celle du riz en

11 t: lier, par la mise en œuvre des moyens techniques les plus récents.

autres résolutions ont été adoptées relativement au développement de

'âl lture et des ressources naturelles, à l'assistance technique et à la circulation

ssources de développement. En outre, l'Assemblée générale a approuvé

^r _ ô Van té de rapports et de recommandations émanant du: Conseil du commerce

1,10 di. ^aéveloppement, du Conseil du développement industriel, du Conseil écono=

<<.nc l'. : et social, relativement à un large éventail de programmes, nouveaux ou

M>>

> >en

i: ;s. Bref, les travaux de la Deuxième Commission ont servi à mettre en relief

c'orts qu'on déploie partout en vue de réaliser la coopération économique

3tionale.
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Troisième Commission 

• La Troisième Commission a employé la plus grande partie de la viiid 
deuxième session à discuter quelques-uns des points principaux inscrits 
ordre du jour très chargé 1 . 	 _ 

: Une des réalisations importantes de l'année a été radoption d'une L éd 

1111 
ration sur rélimination de la discrimination à l'égard des femmes. Une a 
a été l'adoption d'une résolution sur l'Année internationale des droits de Pho nit 

: Pour attirer Pattention sur cette Année, une Conférence internationale str 1 
droits de rhomme aura lieu à Téhéran du 22 avril au 13 niai 1968. Ce sua 
une Conférence importante, peut-être Pune des plus marquantes depuis Fade pli 
en 1948 de la Déclaration universelle des droits de l'homme. Elle a pour bu clé 

a) « constater.  les progrès accomplis dans le domaine des droits de Plicrtim 
depuis radoption de la Déclaration universelle des droits de rho na 

,b) évaluer l'efficacité des méthodes employées par les Nations Unies da 
le domaine des droits de Phomine, surtout en ce qui a trait à Vélin -Ili 

tion de toutes les formes de discrimination raciale et à la pr2tig 
de l'apartheid; 

c) formuler et rédiger un programme comportant d'autres mesures à ipp 

quer après l'Année internationale des droits de l'homme. ' 

Haut commissaire des droits de l'homme  
Il devient de plus en plus manifeste que le progrès en ce qui a trait aux le 
de Phomme doit se traduire par un transfert du souci de définir ces droits à CE 

de les appliquer à l'échelle mondiale. Au cours des années, on a formulé di' er 
propositions en vue d'améliorer la situation. A la vingt-deuxième sessic 
l'Assemblée générale, le Canada a été coparrain d'une résolution aux termes 
laquelle on accorderait, lors de la vingt-troisième session de l'Assemblée génT( 
une haute priorité à la proposition visant à établir un haut commissaria 
droits de l'homme. Cette résolution a été adoptée, le 14 décembre, par 61 y 
contre 25, avec 11 abstentions. 

Élimination de toutes les  •  formes d'intolérance religieuse 
Parmi les tâches les plus importantes de la Troisième Commission figure Htti 
d'un préambule et • de 12 articles d'un projet de Convention international! 
l'élimination de toutes les formes d'intolérance religieuse. Après un débat 

 iei et envenimé, la Troisième Commission a adopté, au cours de la Vingt-deu 
session, le préambule et l'article premier, modifiés, d'un projet de conventic n 

le sujet. La Commission a décidé de remettre l'examen du reste du proie à 

prochaine session. 

I Voir Affaires Extérieures — livraisons d'octobre, de novembre, de décembre 1967 et de janvier 1968. 
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-ire le plus possible les risques d'erreurs judiciaires. On avait alors adopté

capitale
. la discussion du rapport de la Commission sur les droits de l'homme à la

?te-deuxième session de l'ECOSOC en 1967, la Suède et le Venezuela

î^_ soumis une proposition que pourrait éventuellement adopter l'Assemblée

.'_e et selon laquelle les États membres seraient invités à atténuer les aspects

de la peine capitale et à régler les procédures judiciaires de manière

;solution voulant que le projet de résolution soit présenté à l'Assemblée

ïe. La Troisième Commission n'a cependant pas été en mesure de disposer

re question durant la session:

lé au Haut commissaire de poursuivre son travail de protection et d'assis-

1 nt; l'intégration ou le réemménagement sur place de façon volontaire, des

qui a trait à la situation des réfugiés, conformément au mandat du Comité.

,;tocole de 1967 relativement au Statut des réfugiés.:

EneS S_` ion sociale dans le monde

commissariat pour les réfugiés
novembre 1967, l'Assemblée générale a adopté une résolution prolongeant

l autres années, à partir du leL: janvier 1969, le mandat du Haut commis-

^s Nations Unies pour les réfugiés. Vu que le problème des réfugiés semble

étr Lvénu un élément permanent de la scène internationale, l'Assemblée a

et de continuer à déployer tous les efforts possibles pour faciliter le rapa-

r f^ zs qui lui sont confiés, compte tenu du nombre sans cesse croissant des

r^fc ;;s d'Afrique. L'Assemblée a invité le Haut commissaire à continuer de

apport au Comité exécutif du programme et de se laisser guider par lui

rnier lieu, la résolution prie les pays de ratifier la Convention de 1951 et

(I és, à l'égard des diverses initiatives de développement social déjà prises

La inc résolution portant approbation de la manière dont la Commission du

al l dé Fppement social s'acquittait de sa tâche très difficile à été adoptée à l'una-

a l :^tions industrialisées, quelle que soit leur allégeance idéologique.

n„ra^lt' .>>at sur ce sujet a été ouvert par un rapport très complet et bien documenté

iat wdù' ?='?cteur de la division du développement social. On y a également traité du

1 vjpr; ^^ime d'intégration et de coordination que doit mettre en oeuvre la Com-

^mi ai du développement social, avec la collaboration de cinq rapporteurs

'-s États membres et par les organismes spécialisés et autres institutions

'

n{ même si, implicitement, elle rejette une grande partie de la responsabilité

1 t (le , ations Unies.

ug

u iE

ti ^^ au maintien de la situation malheureuse des pays moins développés surcn^!1^

lut

e a

ra

:s sujets

les questions que le Comité n'a pu étudier à fond figurent Ia discrimination

;, l'habitation, la construction et la planification, le jumelage des villes et

§
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la liberté de l'information. L'étude de ces sujets est reportée à la vin,t-troi;iè[

session de l'Assemblée, tout comme la question du châtiment des crirlin;

de guerre.

Quatrième Commission

A la Quatrième Commission et en séance plénière, on a débattu co^mr

d'habitude la question du colonialisme et les problèmes de l'Afrique aI str^

y ont pris la vedette. En séance plénière, l'Assemblée générale a examiné fi

puissance du Conseil pour le Sud-Ouest africain, établi en 1967, à trouver au

au territoire et à l'administration. L'Assemblée a déclaré que la présence co rtiu

de l'Administration sud-africaine dans le Sud-Ouest africain constitue une vioi

tion flagrante de son intégrité territoriale, et elle a demandé aux États me M.

de prendre des mesures efficaces pour assurer le retrait de l'Afrique du SId

territoire. Elle a aussi prié le Conseil de sécurité de prendre les dispo, iti^

voulues pour que les Nations Unies puissent s'acquitter des responsa )iG

qu'elles ont assumées à l'égard du Sud-Ouest africain. L'Assemblée 2dtp!

désapprouvé l'arrestation et le procès de 37 Africains du Sud-Ouest effect^^és

vertu de la Loi sud-africaine sur le terrorisme et elle a demandé au Gouve.rr ^m,

de l'Afrique du Sud de remettre les prisonniers en liberté.
Les travaux de la Quatrième Commission ont débuté par un débat : fc

sur la Rhodésie, aboutissant à unerésolution qui reflète les vues de pli sic

délégués africains et asiatiques, selon lesquels les présentes sanctions ne mttrr

pas fin au régime illégal, le seul moyen efficace et rapide de faire cesser la ré!,elli

étant selon eux le recours à la force. I1 s'en est suivi, au sujet des territoû

portugais d'Afrique, une longue discussion assez semblable au débat de 19,

Cette discussion a abouti à une résolution condamnant la politique coloni le

Portugal et demandant à tous les États de n'en pas favoriser l'application.

La tendance grandissante à étudier lesproblèmes coloniaux en e^l

généraux s'est manifestée, par l'introduction de deux nouveaux articles : l'^ cti^

des intérêts économiques étrangers et le rôle des institutions spécialisée,.. 1i

résolution a été adoptée condamnant les intérêts économiques étranger= po

avoir entravé la réalisation de l'indépendance des territoires non autonom 's

de les exploiter à des fins lucratives. Une autre résolution demande aux r?sh'

tions spécialisées de fournir leur aide aux peuples qui cherchent à exerc r 1%

droit de disposer d'eux-mêmes, en particulier les mouvements de lib.rah

nationale, et de refuser tout secours au Portugal et à l'Afrique du Sud. ].au

cussion a montré que ces deux résolutions, bien qu'elles aient été rédig -es

termes généraux, visaient surtout l'Afrique.
La question des territoires non africains a été étudiée un peu à la l àte

cours des dernières semaines de la session. La question de Gibraltar a pr,voi

un débat particulièrement acrimonieux où les deux principales parties en p' --sc
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1s en contradiction ouverte deux principes fondamentaux de la décolonisa- •
Grande-Bretagne maintenant le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 

c: que l'Espagne préconisait le maintien de l'intégrité territoriale. La majo- 

membres à appuyé la position espagnole et eest prononcée en faveur 
r. résolution dénonçant le référendum sur Gibraltar tenu par la Grande- 

ne le l er  septembre 1967. De meilleure humeur, la Commission a reconnu 
-, endance d'Aden (maintenant la République populaire du Sud-Yémen), 

ue cet événement ait été assombri par le désaccord entre la Grande- 
ne et plusieurs 'États aiabes sur le statut futur de certaines « îles éloignées 
:ôte. Tous les membres ont salué avec joie, par contre, l'annonce faite par 

Ltr -alie, que le territoire en tutelle de Nauru deviendrait indépendant au 
de 1968. 
'attitude de la délégation canadienne s'est inspirée de sa conviction que 

s s peuples doivent être gouvernés conformément à leur volonté et dé son 
voir les Nations Unies aider les peuples coloniaux à réaliser leur droit 

.oser d'eux-mêmes. 
a délégation a jugé, cependant, qu'elle ne pouvait pas appuyer les réso- 

,:'. qui proposaient des mesures irréalisables ou qui condamnaient de façon 
:iée les puissances administrantes. C'est pour ces raisons que la délégation 
bstenue de se prononcer sur les résolutions concernant la Rhodésie, les 
ires portugais, les activités des intérêts économiques étrangers, le rôle des 
tions spécialisées et toute la question du Sud-Ouest africain; elle a voté 
eur de la résolution concernant les prisonniers du Sud-Ouest africain et 
la résolution relative à Gibraltar. 
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- 	 Cinquième Commission 

mblée générale a approuvé pour l'exercice financier 1968 des prévisions 
cnses brutes de 140:4 millions de dollars et des prévisions de recettes de 

d'où-des dépenses nettes pour 1968 de 116.8 millions de dollars. 
mblée générale a aussi approuvé des crédits révisés au total de 133.1 mil- 

dollars.pour 1967 et des prévisions de recettes révisées de 22.7 millions 
i.ars, d'où des dépenses d'un montant net de 110.4 millions de dollars en 
Le montant net des dépenses pour 1968 est donc estimé à environ 5.8 p. 
plus qu'en 1967. Dans son étude de chacun des Chapitres du budget, la 

rine  Conan-fission a accepté pour chaque cas les réductions recommandées 
Comité consultatif sur les questions administratives et budgétaires (CSQAB). 

•;ys en voie de développement se sont dits fort inquiets, cependant, de réten- 
•la réduction recommandée par le Comité Consultatif touchant la création 
.tes que réclame le Secrétaire général à la Section ,3 (traitements et salaires) 

.iniations. La délégation de la Trinité et Tobago a présenté un projet de 



résolution destinéà annuler une arande partie des coupes proposées ar

Comité consultatif. La résolution a toutefois été retirée subséquemment, ét

entendu que le compte rendu du Rapporteur noterait que le programme de t•aj

proposé pour 1968, spécialement dans le domaine économique et socil,

devait pas être compromis par les restrictions à la création de nouveaux p)sl

Les États communistes se sont abstenus de voter, tout comnie l'an dernie ,

la résolution approuvant le s prévisions budgétaires de 1968, l'Albanie é ,
encore une fois le seul État à se prononcer contre la résolution.

En réponse à une demande formulée dans l'avant-propos aux pré^ .si.

budgétaires pour l'exercice 1968 où le secrétaire général voulait que l'Assen6

générale lui indique plus clairement le rythme d'accroissement des crédits c u'^

était prête à appuyer, les États-Unis d'Amérique, l'URSS, la Grande-Brc ta^

et la France ont présenté un projet de résolution voulant qu'on établisse dc •,

ans à1'avance le montant prévudu budget ordinaire des Nations Unies, ce m^

tant devant servir de base au secrétaire bénéral pour le calcul des véri ah'

prévisions budgétaires. Les pays en voie de développement ont d'abord ac ulu
le projet avec une grande méfiance, le considérant comme une tentative de

part des principaux pays contributeurs en vue d'imposer un plafond au r^ tI

d'expansion de l'activité des Nations Unies. Cependant, après des semaines

négociations, après, d'ailleurs, que les quatre puissances eurent affirmé qu 1^

proposition ne visait pas à imposer un plafond aux dépenses de l'ONU, on ^s .

accepté une résolution de compromis qui, entréautres choses, indiquait cuc

montant établi pour fins de planification n'était qu'un montant « prévt
ajoutait que le secrétaire général n'rrtilisérait cette estimation qu'à tit e

« guide » en établissant son budget pour la deuxième période budgétaire à' ^

La Commission a adopté la résolution par un vote de 84-{}-2 (Afghanistan } 1-^
Tanzanie), et, en séance plénière, par un vote de 114-0-1 (Afghanistan). P;^

ise
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)n s

les deux groupes d'organismes chargés de, l'examen des programmes et de

196

,ntai

expliquer le vote, le représentant canadien auprès de la Cinquième Comm!ssÉ`"1?
<

a dit que, si la résolution est bien appliquée, elle pourra faire avancer la r( al

tion des objectifs auxquels le Canada a souscrit, c'est-à-dire 1'élaboraticn ^^

-plans efficaces et à long terme à la lumière des priorités essentielles; 1'adc p1

pour la deuxième période budgétaire à venir de prévisions quantitatives fcadt=F

sur cette planification à long terme et l'introduction d'un système en vertu duc 1

nlen du budget étudieraient la nature des programmes en fonction du cc h } 1:
._

leur réalisation.
_

Une des décisions les plus importantes de la Cinquième Commissio 1, ,

point de vue canadien, a été l'adoption d'une résolution présentée par 38 pi s ' ^:

travail de l'Organisation à tous les niveaux du Secrétariat. Pour atteindie

objectif, la résolution prévoit une prime aux membres du personnel qui ut lis

sances, dont le Canada, pour assurer une meilleure utilisation des langu-s

deux langues de travail et la mise en place d'un programme d'enseign,^nl ^

tét

talk

afi

J1d

° la

._J p
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llen

68
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istique accéléré à l'intention du personnel du Secrétariat. La résolution
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la Force'et à tout autre coût de liquidation: La Commission a adopté

a débattre une résolution faisant état de la révision du coût prévu de la

J pour 1967 et exposant à grands traits la méthode d'acquittement des

-ses relatives à la FUNU après le 31 décembre 1967. Les membres ont

nent approuvé les crédits supplémentaires destinés à permettre pour 1967
^68 un regain d'activité à l'Organisme des Nations Unies chargé de la

llance de la trêve au Moyen-Orient en,raison du conflit de juin 1967, et

création de la Mission des Nations Unies au Moyen-Orient.

iTu

également le secrétaire bénéral à prendre les mesures propres. à assurer

ï-sence de membres du personnel. faisant usage des diverses langues de.

il des Nations Unies dans les services chargés du recrutement. On a-présenté

mendements éliminant toute préférence à l'emploi de langues de travail

ies services chargés du recrutement et invitant seulement le secrétaire général

,.lier les répercussions que pourrait avoir l'institution d'un programme d'en-

,nient linguistique accéléré et d'une forme quelconque de prime linguistique

eur du personnel professionnel et à faire rapport là-dessus. Ces propositions

°ndement ont été rejetées, mais les parrains de la résolution sont èonvenus,

:isede compromis, d'insérer dans la résolution une phrase selon laquelle le

edé primes linguistiques ne serait pas mis en vigueur avant 19.69, ce qui

:ttrait au secrétaire général de faire rapport à la vingt-troisième session sur

esures pratiques que comporte l'application d'un système de primes et

ier telles autres mesures d'incitation propres à hâter la réalisation des

ifs de la résolution. L'insertion de cette phrase a fait qu'un certain nombre

s qui s'étaient prononcés contre la résolution à la Commission se sont

us de voter ou se sont prononcés en faveur de la résolution en séance

-r e. La résolution a donc été adoptée dans la proportion suivante : 88

', le Canada) -0-30. Dans une autre résolution, l'Assemblée a demandé au

'aire général de poursuivre ses efforts en vue d'assurer une meilleure répar-

aéo^raphique du personnel du Secrétariat à tous les échelons et de faire

dans ses futurs rapports sur la composition du Secrétariat un tableau

:ré indiquant la répartition géographique des postes par pays et par échelon.

_Vu le retrait du Moyen-Orient de la Force, d'urgence des Nations Unies

U) en juin 1967, il n'y a pas eu lieu d'affecter des fonds à son financement

1968. Cependant, dans le rapport qu'il a présenté à la Cinquième Com-

;n sur les crédits révisés pour le maintien de la Force en 1967, crédits dont

ntant, en raison même du retrait de la Force, était inférieur à celui qui
t été affecté lors de la vingt et unième session, le secrétaire général a déclaré

'allait laisser ouverts les crédits de la FUNU au moins jusqu'à la fin de

afin d'être en mesure de satisfaire à toute réclamation en souffrance déposée
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' 	 saire des Nations Unies aux droits de 

l'homme 	 
2334 (XXII) Peine capitale 	 
2335 (XXII) Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
2336 (XXII) Liberté de l'information 	 

- 

2337 (XXII) État du Pacte international relatif aux 
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Points 
de Fordre 
du jour 

	 61 	18 décembre 19 
62 	• 18 décembre 19 
12 	18 décembre 19 
59 	18 décembre 19 

utio  

(X 
(X 

(X 

(X 
(X 
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96

96

9(
9(

_9i

9t
9f

Titres

Points
de l'ordre Dates
du jour d'adoption

droits économiques, sociaux et culturels,
du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques et du Protocole facul-
tatif se rapportant au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques 57 18 décembre 1967

(XXII) Question du châtiment des criminels de
guerre et des individus coupables de cri-
rues contre l'humanité _ -__ 60 18 décembre 1967

(XXII) Année internationale des droits de l'hom=

me ----------------- ------------------ ---- ---- 58 l8 décembre 1967

À" utions adoptées sur les rapports de la Quatrième Commission

^Ii (XXII) Question de la Rhodésie du ' Sud 23 3 novembre 1967
(XXII) Question des territoires administrés par

le Portugal 66 17 novembre 1967
1 1 (XXII) Activités des intérêts étrangers, écono-

miques et autres, qui font obstacle à l'ap-
pfication de la Déclaration sur l'octroi de

E l'indépendance aux pays et aux: peuples
coloniaux en Rhodésie du Sud, au Sud-
Ouest africain et dans les territoires sous
domination portugaise, ainsi que dans
tous les autres territoires se trouvant sous
domination coloniale, et aux efforts.ten-
dant à éliminer le colonialisme, l'qpar-
theict et la discrimination raciale dans le
sud de l'Afrique 24 7 décembre 1967

(XXII) Question d'Oman 70 12 décembre 1967
, (XXII) Application de la Déclaration sur l'octroi

de l'indépendance aux pays et aux peu-
ples coloniaux pat- les institutions spécia-

. lisées et les institutions internationales
associées à l'Organisation des Nations
Unies ___ ------------- _--_ 14 décembre 1967

(XXII) Question du Territoire sous tutelle de
Nauru ----------------- - 13 19 décembre 1967

(XXII) Question du Papua et du Territoire sous
tutelle de la Nouvelle-Guinée 13 19 décembre 1967

';' (XXII) Question de la fusion et de l'intégrationF A
des programmes spéciaux d'enseignement
et de formation pour Ie Sud-Ouest afri- `'
cain, du pro-ranime spécial de formation
pour les territoires administrés par le
Portugal et du programmé d'enseigne-
nient et de formation pour les Sud
Africains -- 65, 67 et '68 19 décembre 1967

(XXII) Question des îles Fidji _-------- 69 . 19 décembre 1967
(XXII) Rénseibnements relatifs aux territoires ,

non autonomes, communiqués en vertu

96

196
t9(

9
19E

19E

19(
19(

19^
191

191

191

191

191
191
191
19^
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Numéros
des

1 résolutions

Points
de l'ordre Dates

Titres du jour d'adopfio i

îles Cocos (Keeling), des îles

de l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte
des Nations Unies ___-_---- --- ------------------- 63 19 décembre 14

2352 (XXII) Moyens d'étude et de formation offerts
par des États Membres aux habitants des
territoires non autonomes _ 71 19 décembre Kl

2353 (XXII) Question de Gibraltar 2, 19 décembre 14+

2354(XXII) Question d'Ifni et du Sahara espagnol 23 19 décembre 14

2355(XXII) Question de la Guinée équatoriale 23 19 décembre Il
2356 (XXII) Question de la Côte française des Somalis 23 19 décembre l',
2357 (XXII) Question d'Antigua, des Bahamas, des

' Bermudes, de la Dominique, de la Gre-
nade, de Guam, des îles Caïmanes, des

Gilbert-
et-Ellice; de l'île Maurice, des îles Salomon,
des îles Samoa américaines, des îles Séÿ-
chelles; des îles Tokélaou, des îles Turks
et Caïques, des îles Vierges américaines,
des îles Vierges britanniques, de Mont-
serrat, dé Nioué, des Nouvelles-Hébrides,
de Pitcairn, de Saint-Christophe-et-Niè-
ves et Anguilla, de Sainte-Hélène, de
Sainte-Lucie, de Saint-Vincent et du
Souaziland - ___ 23 19 décembre 1°

5
91

2

za1ué1
des

;slnti

Ti

Résolutions adoptées sur les rapports de la Cinquième Commission °^i`

2264 (XXII) Rapports financiers et comptes pour ^Il

l'exercice terminé le 31 décembre 19661 1 31_
et rapports du Comité des commissaires >-1....d

aux comptes
Résolution A------------ ------------- 72 16 novembre
Résolution B -_- -- _-_----------------- 72 16 novembre
Résolution C _-__ ------------------------ ---- 72 16 novembrE
Résolution D _____ _------------ _ - ___ - 72 16 novembre ^
Résolution E -- 72 16 novembrc

2265 (XXII) Nomination aux postes devenus vacants
au Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires ------------ - 76(a) 16 novembrc

2266 (XXII) Nominations aux postes devenus vacants Î;3
au Comité des contributions

Résolution A__ _ 76(b) 16 novembrc
Résolution B - 76(b) 16 novembrc t'

2267 (XXII) Nomination à un poste devenu vacant au
Comité des commissaires aux comptes -_ 76 (c) 16 novenibrr

2268 (XXII) Nôininations aux postes devenus vacants
au Tribunal administratif des Nations
Unies 76(e) 16 novembrc

2282 (XXII) Rapport du Comité mixte de la Caisse
commune des pensions du personnel des
Nations Unies -- ___ 83 5 décembre
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rE 1 
re 1 
TE 1 
e 1 
É 1 

É 1 

É 1 
TE 1 

É 1 

É 1 

re 1 

Points 
de l'ordre 
du jour Titres JO 

re 1 

re 1 
re 1 
re 1 
re 1 
re 1 

rc 1 

wiléros  
dés 

attifions. • 

(XXIÏ) 
• 

Barème des quotes-parts pour la réparti-
tion des - dépenses  de l'Organisation des 
Nations Unies 

(XXII): Publications et documentation de l'Orga-
nisation des Nations Unies 	 

(XXII)  Nominations  aux Postes devenus vacants 
au Cômité des pensions du personnel de 
l'Organisation des :Nations Unies   

Résolution A 	-   76(f) 
Résolution B  	76(f) 

Force d'urgence des Nations Unies 
Résolution A 

: -Résolution B 
Confirmation des nominations faites par 
lé secrétaire général aux postes devenus 
vacants au Comité des placements 	76(d) 
Rapports de vérification des comptes con-
bernant "les' -dépenses effectuées pat _les 
institutions spécialisées et rAgence -inter-
nationale "de l'énergie atomique 	 78 
Coordination administrative et budgétaire 
entre l'Organisation des Nations Unies et - 
les institutiOns spécialisées ainsi que 
l'Agence internationale de l'énergie atO-
rrdque  	 79 
École internationale des Nations Unies__ 84 
Composition du Secrétariat 
• Résolution A 
• Résolution B ,  

(XXII) Application des recommandations-formu-
lées par le Comité ad hoc d'experts char-
gé d'examiner les finances de l'Organisa-
tion des Nations Unies et des institutions 
spécialisées 

	

Résolution A     80 

	

Résolution B     80 
(XXII) Plan des conférences 	  75 
(XXII) Budget additionnel de l'exercice 1967 

	

Résolution A   73 

	

Résolution B     73 
(XXII) Budget de l'exercice 1968 

	

Résolution A  ."   74 

	

Résolution B    74, 
Résolution C 	  74 

(XXII) Dépenses imprévues et extraordinaires de 
l'exercice 1968    74 

(XXII) Fonds de roulement pour l'exercice 1968 74 
(XXII) Émoluments des membres de la Cour 

internationale de Justice  	74 
(XXII) Amendements au règle- ment concernant 

le régime des pensions des membres de 
là Cour internationale dé Justice 	 74 

21(b) 
21. (b) 

Dates 
d'adoption 

8 décembre 1967 

8 décembre 1967 

13 décembre 1967 
13 décembre 1967 

13  décembre 1967 
13 "décembre 1967 

15 décembre 1967 

15 décembre 1967 

15 décembre 1967 
19 décembre 1967 

19 décembre 1967 
19 décembre 1967 

19 décembre 1967 
19 décembre 1967 
19 décembre 1967 

19 décembre 1967 
19 décembre 1967 

19 décembre 1967 
19 décembre 1967 
19 décembre 1967 

19 décembre 1967 
19 décembre 1967 

19 décembre 1967 

19 décembre 1967 
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Numéros
des

résolutions Titres

Points
de l'ordre
du jour

Dates
d'adoptior.

23 68 (XXII) Versement d'honoraires aux membres de
l'Organe international de contrôle des

stupéfiants ---------------
2369 (XXII) Réorganisation du Secrétariat de l'Orga-

nisation des Nations Unies à l'échelon
le plus élevé : amendements au Statut du
personnel de l'Organisation des Nations

4 19 décembre

19 décembreUnies --------- ------- 74
2370 (XXII) Budget ordinaire de l'Organisation des

Nations Unies -- 74 19 décembre 1

décembre 19

Résolutions adoptées sur les rapports de la Sixième Commission

6 décembre l'
14 décembre 1!

2272 (XXII) Rapport de la Commission du droit in-
ternational --------- _--__--------------- 85 1`'` décembre 19

2273 (XXII) 'Missions spéciales --,___
2287 (XXII) Conférence des Nations Unies sur le droit

85

des traités ---------- - ----------- ----- 86
2312 (XXII) Déclaration sur l'asile territorial ___ 89
2313 (XXII) Programme d'assistance des Nations

Unies aux fins de l'enseignement, de
l'étude, de la diffusion et d'une compré-
hension plus large du droit international 90

2323 (XXII) Installation d'un dispositif mécanique de
vote : amendements aux articles 89 et
128 du règlement intérieur de l'Assem-
blée générale 25

2327 (XXII) Examen des principes du droit interna-
tional touchant les relations amicales et
la coopération entre les É tats conformé-
ment à]a Charte des Nations Unies -------- 87

2328 (XXII) Question des privilèges et immunités di-
plomatiques ------------- ------- 98

2329 (XXII) Question des méthodes d'établissement
des faits --------- ---------- --------------

2330 (XXII) Nécessité d'accélérer l'élaboration d'une
définition de l'agression compte tenu de

88

la situation internationale actuelle ---- _---- 95

14 décembre 1

16 décembre 11

18 décembre 19i
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à la diplomatie 

; 19 
ep Ise des combats et, au besoin, contribuer à faire respecter la loi et à rétablir 
e: re en. vue d'un retour à la situation normale ». Le Canada était au nombre 

19 	talions à qui on demanda de fournir des troupes à PUNFICYP dont l'effectif 
B11—  

1 1 de 4,730 hommes comprend 880 Canadiens. Le contingent canadien est 
uxième en importance après celui de la Grande-Bretagne 1 •  

19= 	
Dans la période qui a suivi, les efforts tentés à maintes reprises pour trouver 
3olution politique à Chypre par l'intermédiaire des Nations Unies, ainsi que 

19nta1 l'autres voies, n'ont pas donné grands résultats mais, dans la plupart des 
aç. an a pu séparer les combattants en puissance et empêcher que la situation 

19 e détériore. Peu à peu il est devenu possible de réaliser des progrès réels 
el un retour .  à la normale dans _les différentes parties de l'île. Néanmoins, 

19Zna ré une apparente amélioration de la situation, de graves malaises latents 
ép..-aient encore Chypriotes grecs et turcs. Ce que voyant, le Canada et un 
er ,  in nombre d'autres pays entamèrent l'automne dernier une série de consul-
at; ris afin que le Conseil de sécurité, qui devait se réunir pour examiner la 
we ;ton de PUNFICYP avant que son mandat d'une durée de six mois n'expire 
e 6 décembre 1967, puisse préconiser des mesures en vue d'un règlement 

ique du. conflit. 

ir de plus amples renseignements sur les débuts du problème de Chypre aux Nations Unies et sur  
, ICYP, voir Le Canada et les Nations Unies 1964, pp. 30-34 et  Affaires Extérieures de mai 1965, 
72-175 et de juin 1965, pp. 226-231. 
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Nouvelle crise d^ s de

Les travaux furent interrompus lorsque, le 15 novembre, les efforts tentés par le cf : pourl

cessez-le-feu et, Je lendemain, les forces chypriotes arecquesse retirèrent des:^ ^brE
user de plus de modération. Le même soir, 1'UNFICYP réussit à ménager em

-1

deurs grec et turc pour les presser d'exhorter leurs Gouvernements respectifs ï ,} lu gran

Chypriotes grècs furent tués. Dès qu'Ottawa eut connaissance du combat. 1 cor, "et e

secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, convoqua les amba,sa éc nibre

grecs de la métropole) occupèrent des positions situées dans les villages voi:;in es arme

de Ayios Theodoros et de Kophinou. Quelque 27 Chypriotes turcs et d'ua.^ En

nationale chypriote grecque (or^anisation qui comportait aussi des milita^re $'sc:c° rrte v
l'incident. Au cours de l'engagement qui s'ensuivit, les forces de la Gard; "rait

_ ^. . , .

turcs avaient érigé en travers d'une route dans la partie sud-est de l'île donnèrent ^Jes partit

lieu à un choc violent en dépit de 1'intervention de l'UNFICYP pour préve ni ^Àje _,hyPr

Chypriotes grecs pour faire disparaître un barrage non gardé que les Chypric te.' 11 ontac

positions qu'elles avaient occupéesdans les deux villages.

Cependant, la Turquie se montrait fort préoccupée de l'incident et k

événements se déroulèrent rapidement. Le 17 novembre, le Gouvernement ur([

envoya au Gouvernement grec une note de protestation dans laquelle il indiq iai

certaines mesures qu'à son avis il y aurait lieu de prendre à Chypre en fa^ eur

de là communauté chypriote turque, et la Grande Assemblée nationale tur.lu,

vota une résolution autorisant l'emploi des troupes à l'extérieur du t:errit )ir

de la Turquie. A peu près au même moment, on s'aperçut que des prépar tiL

militaires étaient en cours sur la côte avoisinant Chypre. Le 20 novembre, l^
^
i

ministre des Affaires étrangères de Turquie déclara à la presse qu'il « n'y auait

d'autre solution que de créer dans l'immédiat, de façon absolue et complète, desl

conditions dans lesquelles les Chypriotes turcs puissent vivre en sécurité e1'

d'atténuer le climat de menace perpétuelle auquel fait face la çommunautil

turque ». Le ministre des Affairés étrangères de Grèce répliqua publiqnenienl

que les déclarations turques sur la situation ne traduisaient pas la réalité, qui

des avions turcs avaient violé l'espace aérien de. Chypre et que, afin de contril,uei
--- rve de tout

=-1t3es mesi:

ré: °nce

fau< rait i

çhy ^ note

^s'ét trér
^1
:d 'Lire

nspe

ï^Iti) tion

veni:

a,,-;,cipai

C aanl;

S Cc te Cr

Le ,créi

que es c

^1On e he

M. ^rosi

la modération possible.

Pourparlers entre le Canada, les États-Unis et la Grande-Bretagne

Comme la crise s'aggravait et que les préparatifs de guerre se poursuivaient ( an'

le secteur, les représentants diplomatiques du Canada à Ankara, à Athènes ;t

Nicosie entamèrent avec leurs collègues des États-Unis et de Grande-Bret^ Qni

une série de conversations d'un caractère très urgent et à un échelon supérieu

avec les Gouvernements intéressés. Comme l'a expliqué à la Chambre de

communes le 23 novembre le ministre des Affaires extérieures, ces conversai ofl1'F

avaient pour objet « d'aider à préciser les positions et les propositions qu-

sont faites mutuellement les deux parties, de façon qu'il ne se produise ar cu

malentendu susceptible d'engendrer une catastrophe et que chacune examine le

ar es g
M
de 1 .?NL

la 1
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a
a Sc
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çoll: )ora

an t2 a

]és ^arc

pro^ soir

^e:l Th,



,s de l'autre avec l'intention d'aboutir à un compromis ». Pendant la durée

E,G, ^uer pourparlers, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures s'est trouvé lui-même

rte ^'^ n ontact avec les protagonistes de la crise. Parmi les questions débattues entre

en ^es partiès figuraient le retrait des forces métropolitaines grecques et turques

n,F le -hypre; la suspension des préparatifs militaires et la nature du rôle qu'on

,rait demander à l'UNFICYP de jouer à Chypre en ce qui concerne 7a

éc°rité intérieure et le désarmement des forces régionales non autorisées à porter

es armes.
En même temps que se poursuivaient ces activités diplomatiques, un

I^,cor, act étroit était maintenu avec le secrétaire général de l'ONU qui, le 22

s^téc ,libre, fit publiquement appel aux deux parties pour qu'elles observent la

^lu grande réserve étant donné les circonstances explosives et il annonça qu'il

uu,:^t llï^ envoyer sur place un représentant personnel, M. Rolz-Bennett. Le 24

dW.o\- mbre, U Thant lança un autre appel où il exhortait les parties à « prendre

%es mesures en vue d'une réduction sensible des troupes non chypriotes en

le^ ré: °nce dans l'île de Chypre déjà en proie à 1'agitation » et il ajouta qu'il

un^ _ au, rait envisager en fin de compte le retrait de toutes les forces armées non

Iai,E - ^) _iotes autres que celles de l'ONU. Tard ce soir-là, le Conseil de sécurité qui

eu i,- 'étt réuni en session d'urgence à la demande de Chypre, convint à l'unaniniité

cLire appel aux deux parties pour qu'elles fassent preuve de modération et de

â f, irc nspection et qu'elles s'abstiennent de tout acte susceptible d'aggraver la

tg, it ?ion, leur demandant « d'aider et de coopérer au maintien de la paix et-11
, k 'e, venir à un règlement ».

Vai
dc l .` ?cipation de l'OTAN

ei L" - aanisation du Traité de l'Atlantique Nord s'intéressait elle aussi de très près

Luté a r te crise à laquelle deux de ses membres étaient mêlés, la Grèce et la Turquie-

11 ' -crétaire général de l'OTAN, M. Manlio Brosio, annonça le 24 novembre

aUe^ ue es deux pays en question avaient accepté ses ons offices et il partait de

uer^ II°C- e heure le lendemain pour se rendre sur-les heux. Les conversations que

lllf ^^1. rosio eut par la suite à Athènes et à Ankara s'ajoutant aux efforts tentés

par es gouvernements membres de l'OTAN, ainsi que par le secrétaire général

-"dc 1 )NU- contribuèrent arandement à combler le fossé critique qui s'était creusé

^nt; la Grèce et la Turquie.

an, t j Parmi les représentants diplomatiques qui prirent individuellement une part

tî^ âcti ^ à la crise, il convient de mentionner particulièrernent M. Cyrus Vance,

qn^^ ÎiiIc^ a sous-secrétaire américain à la Défense, qui avait été envoyé en Méditer-

^ieuf orientale à titre spécial par le président Johnson. Travaillant en étroite

d^ ^`il. -loration avec les représentants des autres pays, y compris le Canada, M.

on. ar e a joué un rôle indispensable au cours de la période tendue où eurent lieu

S[f "^archandages et les négociations qui aboutirent finalement à un accord

cul. prM --,oire entre la Grèce et la Turquie. Le 3 décembre, suivit un autre appel

ho , 1 Thant qui servit de cadre à la solution de la crise dans l'immédiat.
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•  Dans cet appel, le secrétaire général de l'ONU demandait à la Grèce i.t 
la Turquie « de cesser de Menacer leur sécurité réciproque, ainsi que celle el: î 

 Chypre, et dans un premier temps, pour répondre au second appel en date du 

24 novembre, d'effectuer le retrait rapide des forces qui dépassent le ch ffrE 
convenu de leurs contigents respectifs à Chypre ». (Le secrétaire général fa sail 
allusion aux contigents de 950 Grecs et de 650 Turcs autorisés par le Traite. 
l'Alliance de 1960 à propos de Chypre.) Il poursuivait: 

En ce qui concerne le rôle qu'on pourrait juger souhaitable encore à l'UNFICY ), il 
semble que, sous réserve des mesures nécessaires de la part du Conseil de sécurito, Ic  
mandat pourrait en être élargi de façon à lui confier des fonctions plus vastes perme ttat: 
de faire régner le calme et la paix à Chypre, en particulier de surveiller le désarmeme 
de trouver des mesures d'ordre pratique propres à assurer la sécurité intérieure et cel!e 
tous les habitants de Chypre. A cet égard, niés bons offices seraient naturellement à lt1  
disposition des parties sur leur demande. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures du Canada publia rapide' am: 
une déclaration à l'appui des efforts accomplis par le secrétaire généril 
exprima, au nom du Gouvernement canadien, l'espoir que « les gouvernen eut 
intéressés pourront faire disparaître les causes de tension actuelle et pré are 
ainsi la voie à un règlement permanent de la question ». 

Réponses grecques et turques 
Les réponses que le secrétaire général reçut de Grèce et de Turquie indiquiie 
que les deux pays répondaient à l'appel qui leur avait été lancé et qu'ils ét den 
prêts à passer rapidement aux actes. La réponse turque, se référant à l'a' ant 
dernier paragraphe de l'appel (voir plus haut), était totalement en faveur « d'un 
élargissement du-mandat -et d'une extension des fonctions de l'UNFICYP p0 tait 
notamment sur le contrôle du -désarmement qui devrait s'appliquer à toutes 
les forces mises sur pied après 1963.   .. ceci comme garantie indispensable po 
assurer la sécurité de la communauté turque ... ». La réponse du Gouverne ne' 
de Chypre « accueillait très favorablement » l'appel, indiquait que le retrai dn 
forces grecques et turques excédant les contigents nationaux constituerait lm 
première étape vers un retrait complet, poursuivait en disant que des gare atie. 
réelles contre une intervention armée dans les affaires de Chypre étaient « i 'un. 
nécessité urgente » et déclarait enfin que Chypre « acceptait avec plaisir le' 
bons offices de U Thant en ce qui concernait toutes les questions méntios nég 
à l'avant-dernier paragraphe de son appel. 

S'adressant le 4 décembre à la Chambre des communes, M. Martin f lisait 
remarquer que les réponses des trois gouvernements intéressés avaient été pos tive î 

 et il exprima l'espoir qu'« il serait possible de commencer à bref délai le r :tra't 
des forces nationales de Chypre et de revenir sur certaines des mesures mili  aire  

qui ont été prises récemment dans ce secteur ». Il signala toutefois que l'a ,  cor 
entre les parties n'était pas complet sur tous les points et qu'à son grand r gre 
les relations entre les deux communautés de Chypre ne s'étaient pas a.inélix rée 
Sa remarque sur le fait que l'accord entre les parties était incomplet traduis lit h ,  
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r des déclarations officielles faites par les gouvernements intéressés, à savoir

n'y avait pas encore entente complète sur la proportion des troupes

.^r, ères à retirer de Chypre non plus que sur la question des garanties à

sa
d

[ 3 I
fiK

ft

,ïr à cette dernière et des fonctions qu'on pourrait demander à l'UNFICYP

^mer à Chypre dans les domaines de la sécurité intérieure et du désarmement.

,er un accord en s'appuyant sur le texte de la déclaration du Conseil de

c,_ '.té en vue de renouveler le mandat de l'UNFICYP devenait donc une tâche

sivement ardue et compliquée. Finalement, à la suite de longuesconsul-

>s officieuses auxquelles la délégation canadienne à New York prit une

ictive; le Conseil adopta à l'unanimité le 22 décembre une résolution rédigée

ïeac

E c r te il suit:
a 1 rue le Conseil de sécurité,

otant les appels que le secrétaire général a adressés aux Gouvernements grec, turc et

^;
ate les 22 et 24 novembre et le 3 décembre 1967, et le rapport du secrétaire général

la
ee ^' e du 8 décembre 1967 (S/8286),

1 1^ otant les réponses des trois gouvernements intéressés à l'appel du secrétaire général

ellt ;en e du 3 décembre, dans lequel le secrétaire général offrait ses bons offices, ainsi que

aIC[ s^ r` éponses à ses appels précédents,

otant, d'après ledit rapport du secrétaire général, que les circonstances continuent

d ^ ,r la présence à Chypre de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la

bi ^endant une nouvelle période,
otant que le Gouvernement chypriote est convenu qu'il est nécessaire de maintenir

tienh , ce des Nations Unies en fonction au delà du 26 décembre 1967,
Réaffirme sa résolution 186 (1964) du 4 mars 1964 et ses résolutions ultérieures ainsi

tieIll^ , ti„ consensus auxquels il est parvenu sur la question;

anr^; Prolonge d'une période de trois mois, prenant fin le 26 mars 1968, le stationnement
,ga C are de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix qu'il a créée par

dur ,
olution 186;

. 1. Invite les parties à recourir, rapidement aux-bons -offices que le secrétaire général a-
M. o{;. et prie le secrétaire général. de rendre compte des résultats au Conseil comme il y
poU, ^Lr Jeu;

Demande à toutes les parties intéressées de continuer à faire preuve de la plus
neIll ^ modération et de la plus grande circonspection et de-s'abstenir de tout acte qui

dE pco! -it aggraver la situation;
^Il Prie instamment les parties intéressées de faire un nouvel effort résolu pour atteindre

ntiE^ 1c,
^jectifs du Conseil de sécurité en vue, comme le Conseil l'a demandé dans son

^n ,sus des 24-25 novembre 1967, de maintenir la paix et d'aboutir à un règlement
'UID. Pt', rient conformément à la résolution du Conseil de sécurité en date du 4 mars 1964;

1Q Décide de demeurer saisi de la question et de se réunir de nouveau pour l'examiner

nee^ P!' vant dès que les circonstances et les faits nouveaux l'exigeront.

Dans une déclaration faite à l'issue du scrutin,_ le représentant canadien au
1

tlsp' i O`
tr ?, :nois de l'UNFICYP dans une juste perspective en insistant sur la nécessité

doubler d'efforts pour parvenir à un règlement définitif. La résolution

i^ri; 'ttait d'espérer qü"on saurait mettre à profit les semaines à venir,pour
tir^ ^u clair certaines questions soulevées par les parties. Il leur appartenait

t s-mêmes de décider à cet égard si,elles voulaient s'en remettre surtout ou

U 1i:: enient aux bons offices offerts par le secrétaire général; toutefois, le Canada

L1pù ±it qu'elles saisiraient toute occasion de régler leur différend car il était

^ ^^. :il a fait remarquer que la résolution replaçait bien la prolongation de
f

tivc `
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( 

r. indispensable. qu'elles 'fassent tout ce qui était en - leur pouvoir pour hâter _ 	 _ 
solution des - problemes  sous-jacents . Le representant canadien les pressa au 
de mieux coopérer avec l'UNFICYP et rendit hommage au secrétaire géné 
pour les initiatives inestimables qu'il avait prises au cours de la récente Crist:. 

Le 26 décembre, on annonça que le Gouvernement canadien avait décile  
maintenir son contingent dans l'UNFICYP pendant trois mois encore à cor 

du 26 décembre pour répondre à la demande que le secrétaire général 1 il 

ISC 

avait faite. 
Bien que la résolution du Conseil de sécurité du 22 décembre àit perlais 

la question de Chypre d'évoluer à différents égards, les difficultés politiques so; 
demeurées graves dans l'île et il était évident que pour parvenir à un règl( rri 

_ définitif, il faudrait que toutes les parties intéressées fassent preuve d'un ;spi 

de compromis, de :tolérance et de patience. 
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rnité des Dix-Huit sur le désarmement

^ON DE 1967

^ Ess]orr DE 1967 du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement a

uré du 21. février au 14 décembre, avec intersession de deux mois du 23 mars^

` mai. Une étape importante a été franchie le 24 août lorsque les coprésidents,

rE3 sèntant les États-Unis et l'URSS, ont soumis des projets comparables de

de non-prolifération. Comme c'est le cas depuis que les États-Unis et

SS ont présenté leurs projets respectifs de traité en 1965, les discussions du

ne ont porté en général sur la non-prolifération et, en particulier, sur le

de traité. En cours de session, la délégation suédoise a ouvert sur les

^-^ u techniques de l'interdiction globale des essais nucléaires un débat inté-

e_it auquel ont participé les délégations du Canada, des États-Unis et de la

sans être décisif, a néanmoins fait lai :ae Bretagne. L'échange d'opinions,

1n re sur certaines questions et fait ressortir les problèmes politiques et

su tifiques qui se rattachent à l'interdiction globale des essais.

Dès la présentation du projet de traité de non-prolifération, tous les membres

omité ont exposé leur point de vue et plusieurs ont proposé des amendements.

i ^ coprésidents n'ont fait là-dessus que des commentaires d'ordre général

ï l'intersession de décembre, ils ont laissé entendre nettement qu'ils révisaient

^r projet de façon à tenir compte des amendements proposés. Toutefois,

^t?ié ils n'avaient pas précisé quelles suggestions des membres seraient prises en

cï dération, la session a pris fin sur une note d'incertitude.

j^rolzférafion
A êbut de la session de 1967, on avait généralement l'impression au sein du

<tl é que l'heure était finalement venue de conclure un traité de non-prolifé-

r+^ -L des armes nucléaires, projet présenté en 1961 par le ministre irlandais des

es étrangères. A cet égard, les coprésidents représentant les États-Unis et

11 S avaient consulté leurs alliés au cours de l'année précédente et, disait on,

et t près de s'entendre sur la plupart des clauses du traité. Les délégations

n^ ^naa6ées avaient exprimé leur opinion sur les dispositions du traité, notanl-

., en août 1966, dans un mémoire conjoint qui formulait pour le traité des

pi! pes fondamentaux qui furent subséquemment appuyés par l'Assemblée

ale. Toutefois, un mois après l'ouverture de la session, le coprésident

cain proposait une intersession de deux mois qui donnerait au Gouvernement

ïtats-Unis le temps de consulter ses alliés sur le projet de traité de non--

Les membres non engagés, ayant à leur tête les délégationsi ération.
ise et indienne y ont consenti bien à contre-cœur parce que cela retardait

scussions. L'ajournement du débat eut lieu le' 23 mars.
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. Pendant l'intersession, les Membres de rOTAN ont étudié à fond -le p: . 0j. 
de 'Imité de non-prolifération. Quand la session a repris, le 9 mai, on L : 
l'impression et respoir bien fondés que la divergence d'opinions entre les (lek 
coprésidents était réduite au point où il n'était pas exagéré de prévoir qi 
projet de traité, fût-il partiel, serait présenté bientôt. Cet optimisme  
prématuré puisque la période d'attente du Comité devait durer jusqu'à h  
d'août Du 18 mai au 24 .août, les coprésiçIents se sont réunis régulièrera-I 
afin de concilier leurs vues. Bien que la divergence -d'opinions ait été lé g' 
en mai (sauf pour la question du contrôle international), on a mis trois meis 
soumettre un texte convenu Le 24 août, deux projets en tous points sembh b ï 
étaient présentés Séparément, l'un rédigé en russe et l'autre en anglais. Toute fois 
l'article III sur :  le contrôle international avait été laissé en blanc parce q111 
n'avait pu s'entendre sur une formule acceptable. - - 

Le projet de traité de non-prolifération, tel que présente .  par les coprésid :IL 
vise à empêcher la dissémination des armes nucléaires en interdisant le tran 4:■ 1 

d'armes nucléaires ou d'engins explosifs, ou de la maîtrise de ces armes et en; 
ou de la technologie nécessaire à leur fabrication. Les deux premiers au .el 
du projet traitent respectivement des obligations qui incombent aux pi; 

• contractantes, qu'il s'agisse d'États possesseurs ou non possesseurs_ d'a in 
nucléaires. L'article IV traite du droit de toutes les nations aux avantages 
utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire. L'article V porte suries amenden enh 
au Traité et sur sa révision. L'article VI contient les dispositions de ratifie: tic 
et l'article VII les clauses de durée et de retrait du traité. Enfin, l'a ta 
VIII déclare que le traité fera également foi dans chacune des cinq langue
officielles de l'Organisation des Nations Unies.: « 

Accueil fait au projet de traité 
Les membres du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement, do -  it 
Canada, bien entendu, ont chaleureusement applaudi le projet de traité de 101 

-prolifération. La délégation canadienne, tout en Constatant avec regret cp 
l'article III était laissé en blanc, a vigoureusement appuyé le projet de  xt 
Le général E. L. M. Burns, représentant du  Canada, ..a  déclaré que le GO vet 
nernent canadien trouve ce texte « satisfaisant pour la réalisation des obj c . 

 principaux du traité, qui sont d'empêcher l'acquisition d'armes nucléaires 
d'autres États que les cinq puissances nucléaires existantes 

Une semaine après la présentation du projet de traité, la délégation sué 10' 

a soumis au Comité un texte préliminaire ou avant-projet de l'article HI, r tla 
au contrôle inte rnational. Il y était proposé que les garanties universel!, , 
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) soient appliquées 'a t 
les activités nucléaires des parties signataires non dotées d'armes nucléaii — 

aux activités nucléaires imeifiques des parties signataires dotées d'armes nie-  lé 1[ 
Cette proposition, soutenue par des membres non engagés du Comité des Di \ til; 

n'a cependant pas été discutée longuement. Cette manière non discrimim t ,  
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P='oJE ^f liquer les garanties universelles de l'AIEA a reçu l'appui d'Etats non

^= ct :ires; mais n'était pas du goût du coprésident soviétique ni des pays

derl, n„-es de l'Euratom.

qa''i uu cours des semaines qui ont suivi la présentation du projet de traité de

nâIl `olifération, tous les membres du comité ont exposé leurs vues à son

iî 'e Nombre d'entre eux ont proposé des amendements ou des additions au
Îr^e té .t La délégation mexicaine, après de longues consultations avec les autres

lege 1, ±tions non engagées, a soumis les quatre amendements suivants: un amen-

u rs .à-.n t à l'article IV, aux termes duquel les États techniquement avancés devraient

L bl per à des applications plus nombreuses de l'énergie nucléaire à- des fins

Pac..,ues dans les territoires des États non dotés d'armes nucléaires; un articleteEo^' . . .

q1'0 s,t mentaire garantissant aux États non dotés d'armes nucléaires les avantages

,urraient découler d'explosions nucléaires destinées à-des fins pacifiques; un

d nr^ irti supplémentaire concernant les zones non nucléaires; un dernier article

^n ^le s,:mentaire obligeant les États dotés d'armes nucléaires à poursuivre les

n^€ n U( ations en vue de nouvelles mesures de désarmement.

riicb

)îrti t , propositions d'amendement

a m, L^ légué de la République arabe unie a proposé quelques modifications aux

ci d r,' in s I et II pour bloquer ce qu'il considérait comme des échappatoires et

,n ent^. u, uvel article portant des garanties de sécurité pour les États non nucléaires

c U^k c} i nt parties au traité. Le représentant italien a proposé que le traité soit de

ai tic limitée plutôt qu'illimitée. La délégation nigérienne a proposé plusieurs

;u il 'ements et additions, aux fins, notamment: d'assurer aux États non dotés

r dk, s nucléaires toute information découlant de la recherche sur les engins

;ifs, de garantir que les États avancés dans les sciences et techniques

lires transmettront aux autres États l'information nucléaire sur les utilisations

^âc ,ues de l'énergie nucléaire et, enfin, de faire en sorte que des pays dotés

e aorF dar ;'s nucléaires forment des savants nucléaires, originaires d'États non dotés

t qr, ^^ a ^s nucléaires.
t xt, . e Brésil et la Roumanie ont aussi présenté des amendements et des

o tvr[f ons au projet de traité. A partune longue série. d'amendements -au pré-

cü inll e, la Roumanie a proposé de nouveaux articles sur les garanties de sécurité

eE pa ç^ s! l'établissement d'un lien entre le traité de non-prolifération et l'arrêt de

C rse aux armes nucléaires par les deux grandes puissances; elle proposait

lé iorsÿ cn c me temps une modification à l'article V, modification en vertu de laquelle

r lat. J& :-:endements au projet de traité ne s'appliqueraient qu'aux États ratifiant ces

11(s d` r ie lements. Le Brésil a proposé des modifications aux articles I et II pour

t)nt¢ J .Li ,ttre le transfert et l'acquisition d'engins nucléaires explosifs destinés uni-

rir s e îe, ,^nt à des fins pacifiques; il a proposé aussi une modification à l'article IV,

lé tire`! 01, .e de formuler clairement le droit des parties au traité de fabriquer des

x 3t11^ 'q ° ^ nucléaires explosifs à des fins pacifiques, de même que des modifications

u^ tu r^ n utivés à cette proposition visant plusieûrs autres articles. Les propositions
f



brésiliennes contiennent aussi un nouvel article sur d'autres mesurc

désarmement.

Le représentant britannique a proposé, quant à1ui, que la conférence

révision, appelée à se réunir cinq ans après l'entrée en vigueur du traité, s'assLi

si les objectifs du préambule et les dispositions du traité sont en voie de réalisati

En outre, diverses délégations désiraient fortement que les dispositions du pié, !

bule fassent : partie intégrante du traité. Leur souhait visait en particulicr I2

mesures de désarmement à prendre dans l'avenir par les puissances coL

d'armes nucléaires.

Vues canadiennes

A plusieurs reprises, le représentant du Canada a^ exposé les idées de s^

Gouvernement sur les divers amendements et articles complémentaires pro )c

par les membres du Comité. La délégation canadienne a généralement critiqi ie

propositions du Nigeria, de la République arabe unie, de la Roumanie t

Brésil parce qu'elle les trouvait inutiles, ou parce qu'elles, affaibliraient- le tr,,

ou encore parce qu'elles touchaient à des questions qu'il n'y avait pas lieu d'ii claq

dans le traité. Par ailleurs, nous avons jugé que les points complémen:air

su,-gérés par le Mexique étaient bien fondés, en particulier, le nouvel ertic

qu'il a proposé sur des mesures additionnelles de désarmement. Le 6c nér:

Burns s'est.vivement opposé à la suggestion brésilienne voulant que lesyeupr

explosifs nucléaires destinés à des fins pacifiques ne soient pas interdits lai

traité, parce, a-t-il dit, ce serait défrayer la voie à la prolifération nucléairi .[^

l'avis du Canada, il n'y, a pas de différence technique entre les armes nucléai e

les engins nucléaires explosifs, ces derniers pouvant éventuellement être u il

comme armes. Par conséquent, l'acquisition ou la fabrication de tels en,,

devrait être interdite par le traité. Afin que les États non dotés d'armes nucL a

puissent toutefois bénéficier des applications pacifiques d'explosions nucléair,

le représentant canadien a proposé que cette question fasse l'objet d'un a,a

distinct; analogue au traité de non-prolifération, puis il a exposé les gr m

lignes d'un tel accord. Le point de vue canadien sur les explosions nucléa-re,

des fins pacifiques a été vivement critiqué par le délégué brésilien, qui a so it:

la position de son Gouvernement.

Les diverses propositions d'amendement mentionnées plus haut et l'< rti,

III sur le contrôle international ont fait l'objet de longues et nombreuses se

de négociations entre les coprésidents. Bien qu'elles aient semblé avancer qu 1

peu, ces négociations étaient encore en cours lors de l'intersession de décem? ,r^

les coprésidents n'avaient pas encore fait connaître aux membres du Comit

étaient entièrement d'accord pour réviser leur texte de manière à tenir cc m

des suggestions et des propositions d'amendement.

Interdiction complète des essais nucléaires

Pendant l'été, on a échangé des idées intéressantes au sujet de l'interd c
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ni. ète des essais nucléaires. Le mot « complète » veut dire que les essais 

cl,-  ires menés sous terre, qui ne sont pas prévus dans le Traité de Moscou 

1 63, seraient interdits également. Mme  Myrdal, représentant la Suède, a 

ve - le débat en -  déclarant que la question de contrôle n'était plus une raison 

id pour .retarder un accord et que l'on pouvait désormais discuter de façon 

as -  :ictive d'un système de vérification adéquat qui n'exigerait pas d'inspections 

: I. lieux pour la détection des essais nucléaires souterrains. Elle a invoqué les 
;ne c.nts suivants: a) Parnélioration des instruments de détection sismique à 

..te : e 'et le nombre accru des stations d'enregistrement; b) l'intérêt grandissant 
e . iscite dans le monde l'échange des données sismiques; c) l'amélioration 

I des méthodes d'interprétation des données recueillies; d) les possibilités 

sil ieillance par satellites. Les Suédois pensent qu'« un système de vérification 
l, eq d » distinguerait les explosions nucléaires des événements naturels comme 

'i2 niblements de terre, et qu'il décèlerait presque à coup sûr les violations 
, n ccord sur l'arrêt des essais nucléaires, décourageant ainsi toute velléité à 

é ard. Toutefois, si l'on ne pouvait s'entendre, pour des raisons politiques 
tê que techniques, les puissances nucléaires devraient le déclarer franchement 
é. .ler si leur sécurité nationale entrait en ligne de compte dans leurs positions. 
s: ;uemment, la délégation suédoise a fait- circuler à l'appui de sa thèse, 
. .)cumentation technique tendant à montrer qu'il n'existe plus de difficultés 

lir lues 'et seientifiques empêchant l'interdiction complète des essais nucléaire s . 
a délégué des États-Unis n'a pas accepté les principes scientifiques de la 

sd uédoise. M. Foster a souligné qu'en dépit des efforts des savants américains, 
px. ait encore de sérieuses difficultés de détection et d'identification. On ne 
Lit 'acilemènt déceler certains événements d'un ordre inférieur .  à un niveau 

tic f ni reconnaître avec: certitude la nature des événements survenant dans 
eh es régions du monde, en particulier, dans certaines zones de l'Union 
ié lue. On risque encore de prendre un tremblement de terre pour une 
pic on et inversement. La possibilité d'une telle méprise, pouvant provoquer 
le cusation injustifiée de violation de l'accord, avait été mentionnée par la 
ore ntante suédoise. Le délégué des Etats-Unis a traité surtout de la question 
L C 9losions prises pour des tremblements de terre, erreur qu'il estime plus 
lig= fuse au point, de vue de la sécurité nationale. 

[n 

 leur tour, les délégations du Canada et de la Grande-Bretagne ont fait 
e Ire au Comité les résultats de la recherche que des savants avaient entreprise 

s urs  pays respectifs. Les deux groupes en étaient arrivés à des conclusions 
L lc ires à celles de leurs homologues américains, à savoir que la documentation 
[ch-  se était précieuse mais non concluante. Les deux rapports ont fait voir 

C. lie étude frayait la voie à d'intéressantes recherches mais que l'état des 
nn: •sances dans ce domaine n'était pas suffisamment avancé pour justifier 

iclusions des savants suédois au sujet de l'interdiction complète des essais 
isle ires. 
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Conclusion
La session de 1967 du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement a^J

fructueuse, en ce sens que les coprésidents américain et soviétique ont en`' K11

présenté un projet de traité de non-prolifération dont les deux pays w ar-^

convenu entre eux, même si ce projet n'est pas complet. Les membn s^ N

Comité ont toutefois été déçus dn fait que les coprésidents non seulement n'o^^j

pas pu s'entendre de façon définitive et complète sur le projet de traité mais n'ul.

pas même encore révélé dans quelle mesure ils sont disposés à acceptur I: ,

sugaestions et les propositions d'amendement des autres membres du Corn' é,;,:
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1. 

'maux juridiques de l'Assemblée générale 
é l'ONU 

ar, 

D 

1 : StxtÈmE Commisstorr- (juridique) de l'Assemblée générale joue -depuis 

• quelques années un rôle de plus en plus important dans les affaires des 

a ns Unies. D'une part, en effet, on est plus conscient du besoin de développer 

t renforcer les principes du droit international et, d'autre part, un plus grand 

bre :de questions sont soumises à l'étude de la Commission : problèmes 

tr;.: . ement juridiques ou aspects juridiques d'autres questions qui ne sont pas 
lées au domaine du droit. La première tendance est i llustrée par les travaux 

uc . .ioursuit cet organisme pour la codification et le deVeloppement progressif 
e ::pt principes des « relations amicales » (dont il est question plus loin). 
• ,Tle exemple de la seconde, on peut citer le renvoi, en Sixième Commission, 
u ..-oblème de la définition de l'agression, après que celle-ci eut fait l'objet de 
is .ssions en séance plénière de l'Assemblée générale. 

la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale des Nations Unies, six• 
w (ions figuraient à l'ordre du jour provisoire de la Sbdème Commission et 

eu autres furent inscrites au cours de la session. Les six premières étaient : 
apport de la Commission du droit international sur les travaux de sa dix- 

• ierne session (consacrée principalement au sujet des « missions spéciales »); 
ochaine Conférence sur le droit des traités; les principes du droit interna-

it): 1 concernant les relations amicales et la coopération entre États; Pétablisse-
ic• des faits; un projet de déclaration sur le droit d'asile; et le programme 

- istance des Nations Unies pour l'enseignement, l'étude, la diffusion et une 
■lu grande appréciation du droit international. A ces articles de l'ordre du jour

on. venues s'ajouter la rédaction d'une définition de l'agessiOn et la question 
es  .rivilèges et immunités diplomatiques. 

i

,  

al: .ort de la Commission du droit international 
e "j'on général concernant le Rapport de la Commission du droit intemational 
i• -.:s travaux de sa dix-neuvième Session a confluence le 26 novembre avec la 

ré. ntation du rapport par sir Humphrey Waldock, président de cet organisme. 
e jet le plus important examiné dans le cadre du Rapport était la série de 
r(- ts d'articles sur les « missions spéciales », auxquels la Commission travaillait 
i :s six ans et qu'elle mcommandait comme base d'une convention en la 

i :re. Au terme du débat général, un projet de résolution révisé (A/C.6/C.617 
e",  '2.) fut adopté à l'unanimité concernant le rapport général de la Commission . - -1 L oit international. Un projet de résolution distinct (A/C.6/L.618), appuyé 

iar :: Canada, invitait les États membres à soumettre leurs observations sur les 
ro, ts d'articles définitifs touchant les « missions spéciales » et demandait d'ins- 
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crire le sujet « Missions ; spéciales » à l'ordre du jour provisoire de la vingt

troisième session de l'Assemblée générale. Ce téxte représentait un comprom

entre deux points de vue opposés sur la manière de traiter plus avant le suj se

siti^

,orn

1e:

1=les missions spéciales, certaines délégations étant d'avis que l'Assemblée rM''r -,^

'l crâle devrait rédiger une convention, d'autres préférant qu'une conférence ait lie x ^ é

dans ce dessein. Cette tentative de compromis n'eut aucun succès et les pra 1_
(X

jets d'articles furent renvoyés devant l'Assemblée générale qui doit les ét Idi;^n .:es

à sa vingt-troisième session en vue de leur adoption éventuelle sous f.)rn^! ^ éi, gir

dé convention.
1

_ st ,t s

Droit des traités

Sur la base des projets d'articles rédigés par la Commission du droit internatian^

la Sixième Commission a consacré 14 séances à l'étude du droit des traitÉs,F,

41 représentants prirent la parole au cours du débat général sur la quc^tioa

Aux termes d'une résolution parrainée par le Dahomey et par 20 autres

la première session de la conférence internationale de plénipotentiaires s^ ir 1:

:o

m

vc

droit des traités, que la résolution 2166 (X-XI) de l'Assemblée Qénérale,en dat^

du 5 décembre 1966, avait prévue pour 1968, se réunirait effectivement à V--ni
en mars 1968; les États étaient aussi invités àconimuniquer au secrétaire gé lé[

avant le 15 février 1968, pour qu'il en fasse part aux autres gouvernew nt

toutes observations supplémentaires et tous projets d'amendements qu'ils Jé.

reraient proposer avant l'étude, par la Conférence, des projets d'articles sois

le

ar

es(; MO
Sr in

I

=1üta

1. r
,

^ b3

ase

s ne

ore on

itut

llsf

Canada), sans opposition, avec une abstention. É

par la Commission du droit international. Les résultats du vote final sur la

lutionfurént 92 voix pour (dont le Canada), sans opposition, avec une ab;te>' ^ 2 )Ste

tion (France). Cette résolution fut adoptée en séance plénière de l'Asse.r Ibli lVe

le 6 décembre 1967 sous la cote A/Rés./2287(XXII);par 89 voix (doit ' - L.«O-,

°s

ïté! ;d
Relations amicales

Le débat sur les sept principes fondamentaux du droit international conce: na

les relations amicales et la coopération entre États conformément à la Cl arl j

o;: q

éur _-?r

st

ii^
nouveau consisté en une série d'observations générales sur les progrès du Cc mi , il

d'opinions quant à la manière d'aborder les principes sur lesquels aucune en _en '' _
1 3

An premier stade du débat, un désaccord est devenu manifeste au sujet ^le I

continuation des travaux portant sur le principe de non-intervention. Les ^^tal éc

Unis ont introduit un projet de résolution qui priait le Comité spécial d'ac,tev re;

]a formulation des principes de l'emploi de la force et de l'autodéterminatic n r r'a;

débat dont l'origine, en Sixième Commission, remonte à la seizième session, a d "lis,

spécial (établi en 1963). Ces observations ont fait ressortir des divergt nc

ne s'était réalisée :émploi de la force, autodétermination et non-interver tio y

s'il restait sutfisamment de temps, de terminer celle du principe de non-inte ver e,.

tion. Cette résolution demandait aussi au Comité spécial d'examiner. de non- ell
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sitions afin d'élargir le champ d'entente concernant les quatre principes
l,.. ,

e

ormulés, et de rédiger ensuite les sept principes de manière qu'ils s'harmo-

-::-les uns avec les autres. L'Inde introduisit alors une résolution appuyée

â 1 ï:5 États., Le paragraphe 5 du dispositif de cette résolution priait le Comité

n

e)M

-11 d'étudier des propositions qui soient compatibles avec la résolution

fXX) de l'Assemblée générale, sur le devoir des États de ne pas intervenir

les affaires intérieures des autres États, conformément à la Charte, afin

7ir le degré d'accord qui est prévu dans cette résolution. Il y eut un vote

st --,t sur ce paragraphe, que la Sixième Commission a adopté par 72 voix,

1on: 13 et 7 abstentions (Canada). Le vote sur le reste des paragraphes a été

q
voix pour(dont le Canada), sans opposition, avec 3 abstentions, et l'en-

`edela résolution a été adopté par 78 voix (dont le Canada) contre

avec 15 abstentions. A l'assemblée plénière, leparagraphe 5 fut approuvé

voix (dont le Canada) contre 14, avec 8 abstentions, et l'ensemble de la

:esc _tion fut adopté par 84 voix (dont le Canada) sans opposition, avec 17

Isr irions (sous la cote A/Res.2327, XXII),.

M!

Fs,

tic

aat

ir l,

da
^^t x ^ssement des faits

' bat général en Sixième Commission sur la question des méthodes d'éta

is ment des faits a commencé par uneproposition néerlandaise touchant la

cré m d'un groupe de travail. La résolution des Pays-Bas 'qui proposait la

^ tutiond'un groupe de travail de 15 personnes (port é ensuite à 16 par la

{^o nission) fut adoptée par 72 voix ( dont le Canada); sans opposition, avec

^? Mentions. Le groupe produisit trois documents de travail et après de nom

l1ic es.consultations adopta un projet de résolution qui fut présenté à la Sixième

Pfo ^.aission. La résolution visait à faire reconnaître par l'Assemblée générale

7: r lement des différends, tout en affirmant que la possibilité de recours à des

1i?ré .des impartiales d'établissement des faits « ne porte aucun préjudice au

ï^ro; qu'ont les États de chercher d'autres moyens de règlement pacifique de

`11 ur hoix ». Elle demandait également au secrétaire généràl, de préparer uneg

-`lïstc réxperts dont les services pourraient être utilisés par les États pour l'éta-

^liss:nent des faits touchant les différends. L'Assemblée générale adopta par la

Y1 cettecette résolution à l'unanimité.
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Asfl. territorial
Ja ' cièmé Commission a consacré sept séances à la question de l'asile territorial.

'fiie; que l'on ait formulé certaines réserves au sujet' du texte du projet de

ec rationsur le droit d'asile, qu'un groupe de travail de la Commission avait

9ré en 1966, aucun amendement ne fut proposé, le texte étant un compromis

^^ ° â la suite de longues négociations. Une résolution présentée par le

e^ °.ne.la et appuyée par 24 États, y compris tous les pays de l'Amérique latine,

la ?• %rvège, le Nigéria et la Somalie, fut adoptée à l'unanimité (A/Res./2312,

;e na

^ er
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Assistance >MW l'enseignement, l'étude, la diffusion et une compréhension 
plus.  large du droit international 	 - 
Là Sixième Commission a consacré trois séances au programme d'assis:au, 
pour :l'enseignement, l'étude, la diffusion et une compréhension plus larie 

droit international. La Coinrifission était saisie du rapport (A/6816) du cc  
taire général en date du 28 octobre 1967, lequel rendait compte de la mi >e 

oeuvre du programme en 1967, et notamment dés aspects suivants de ai 
directe : 

a) L'organisation en Tanzanie en 1967 de cours régionaux de four  atit 

et de perfectionnement sous les auspices de l'Organisation des M tic i 

Unies pour l'éducation, la science et la culture; 
- 	 b) l'octroi de dix bourses de spécialisation à la demande des gouvernenei 

: 	des pays en voie de développement; 	 - 

c) l'envoi d'une série de publications juridiques 'des Nations Unies ur 

quinzaine d'institutions clans les pays en voie de développement 
d) l'affectation d'experts, à titre de conseillers, dans les pays en vo e d 

développement dans le cadre des programmes existants d'assistance tecb 

nique, Si -ces pays en font la demande. (La Commission était 321 

également des recorrunandations du secrétaire général sur l'exécutif 
programme après 1968, ainsi que d'un projet de résolution- A/C.6)1 

631/Add.2.) 
Le projet de résolution que la Sixième Commission a adopté à rrinar  mi 

autorisait le secrétaire général à mettre en oeuvre en 1968 les projets .cl'activit; 

que mentionne son rapport; il invitait les États membres, les organismes int 

ressés et les simples particuliers à faire des contributions volontaires; il  priiiti  

secrétaire général de faire de nouveau rapport à ce sujet et de formule -  d¢ 

recommandations; enfin, il autorisait l'inscription de ce sujet à l'ordre du jour e 

la vingt-troisième session de l'Assemblée générale des Nations Unies. Ce nej 

de r&olution fut adopté à l'unanimité en séance plénière de l'Assemblée sot', 
la cote A/Res./2312(XXII). ; 

Définition de l'agression 	I 

La question d'une définition de l'agression ne figurait pas à l'ordre du jo 

provisoire des travaux de la Sixième Commission; de fait, le Comité ce 
.membres qui avait été Créé ,en  décembre  1952 pour déterminer quand cet 
définition pourrait être tentée et qui s'était réuni au début de 1967 avait aj Jui  

ses séances sine die. A la demande de l'URSS, qui jugeait cette question hapc 

tante et urgente; l'Assemblée générale a recommandé qu'elle soit inscrite à lord  
du jour et qu'elle soit Soumise à l'étude de la Sixième Commission. Il a été c 

toutefois de discuter la question en séance plénière et de la renvoyer ensuit t à 
Sixième Commission pour qu'elle y soit  examinée à la lumière des ré iule 

des disCussions. 
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1 projet de résolution (A.C. 6/L.636) proposant la création d'un Comité

ci^ ([ni rédigerait un projet de définition et le présenterait à la vingt-troisième

an

V

'ai,

io de l'Assemblée générale fut déposé à l'ouverture du débat. Après de

,u: consultations, le projet de résolution A/C.6/L.644 fut introduit au nom

Z( uissances. Approuvée en Sixième commission, cette résolution demandait

iité.'spéciald'examiner tous les aspects du problème afin d'assurer la

e ac :aii d'une définition convenable de l'agression; elle le priait également de

so_ ni cre un rapport qui renferme tous les points de vue eYprimés et toutes les

all

tic

p(- tions formulées. Un votedistinct eut lieu pour les divers paragraphes, et

^,È é^ ution dans son ensemble fut adoptée par 68 voix, sans opposition, avec

le an

`cntions (dont le Canada). Le paragraphe 2 fut-modifié en séance plénière,

porter de 30 à 35 le nombre des membres du Comité spécial envisagé;

iopté par 108 voix (dont le Canada), sans opposition, avec une abstention.

[1

an

n, able de la résolution fut adopté par 90 voix (dont le Canada);, contre

c 18 abstentions (A/Res./2330, XXII).

tec}; Fi^ >;?s et immunités diplomatiques

,ai ci, aière question envisagée par la Sixième Commission fut la question des
t?^,n .ï es et immunités diplomatiques. C'est le secrétaire général qui avait

61^ âe il, Jé l'inscription de ce point à l'ordre du jour, à la suite de l'état de choses

é ;tre la Guinée et la Côte-d'Ivoire par suite de la détention ( et de la libé-

a o: éventuelle) du ministre des Affaires étrangères de Guinée et du regré-

ivil se tp, permanent de la Guinée auprès des Nations Unies, de la part des autorités

lIIt^"d ]. Côte-d'Ivoire à Abidjan. Tous les orateurs étaient d'avis qu'un appel

nit 1 ^ a 'trc lancé à tous les États pour qu'ils prennent les mesures nécessaires

,i^ ^e en œuvre des règles en cause. On a également exprimé 1'espoir que les

ar ( I t, s ui il étaient pas encore devenus parties à la Convention de 1946 , sur les

)rol Pr ►̂ 'n :es et les immunités des Nations Unies, ainsi qu'à la Convention de Vienne

Sç' 1 sur les relations diplomatiques, agiraient bientôt dans ce sens. Uri projet

f d'ré^ lution à cet effet (A/C.5/L.735/Rev.1 et Add.1) fut mis aux voix. Des

^n es istincts eurent lieu sur les paragraphes 2 et 3, et l'ensemble de la résolution

,fü ac pté par 88 voix (dont le Canada), sans opposition, avec 4 abstentions.

joul ^"J s, ,:ce plénière, l'ensemble de la résolution fut adopté par 101 voix (dont

I2,^ C _Aa), contre aucune, avec 1 abstention (A/Res./2328, XXII).e

vl^

at
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A covxs DE L.A vingt-deuxième session de l'Assemblée générale des rla;i é,, C. 1

Unies, la Première Commission (quesùons politiques et de sécurité) , tr ns s a(

de six sujets portant sur le contrôle de l'armement et le désarmement. D<ms p Ma

rapports, le Comité des dix-huit puissances sur le désarmement en avait p-és, - sur

quatre, notamment : la non-prolifération des armes nucléaires (article ?S), rc^ )ive

désarmement général et complet (article 29), lëbesoin urgentd'arrêter le^ e^^ 'a,ieiv

nucléaires et thermonucléaires (article 30), et l'élimination des bases m:!ita il -^rt, i

étrangères en Afrique et en Amérique latine (article 31)' Sous la ri bn . rëz: :au

« non-prolifération 5>, on a discuté le rapport du Comité des Dix-Huit sur nt; a d

Traité de non-prolifération et le rapport du Comité préparatoire de la Con érc r1 j,

des États non dotés d'armes nucléaires. En plus du rapport présenté par du_^ pi

Comité des Dix-Huit sur le désarmement général et complet et du débat qui li, tera

suivi, on a discuté aussi le rapport du secrétaire général sur les efi ,ts - ré^ aux

l'utilisation éventuelle des armes nucléaires et les incidences que pourraien' a

pour les États, tant sur le plan économique que sur celui de la sécurité, l'acd isILiêK lio><

et le développement plus poussé de ces amies. Par ailleurs, le Comité a 1 on<^ C

ment discuté le Traité interdisant les armes nucléaires en Amérique latine arL es ruc]

91) et un projet de convention sur l'interdiction de l'emploi des armes nuc léa" i1i or

(article 96). M"ita les

Lé 27 septembre, le secrétaire d'État aux Affaires exrtérieures, 1V. P^^a^ant

in, donnait à l'Assemblée générale un sommaire de la politique can^ dre^to; les

relative au contrôle de l'armement et au désarmement. Il amentionné <'ala,, si s.pid

trois événements récents qui se sont produits dans le domaine du cont, ôle , P^: ici

l'armement: l'approbation du Traité sur les utilisations pacifiques de lesr,

^ extra-atmosphérique, la conclusion du Traité interdisant les armes nucléaires ^ cc ^ipr(

Amérique latine et la présentation par les États-Unis et 1'URSS de proiets s` ^aat

traités identiques sur la non-prolifération des armes nucléaires, lors de la jéunIls

du Comité des Dix-Huit, le 24 août. Après avoir parlé des effets bien ars^ séî_ce

des deux premiers accords, M. Martin a souligné l'urgence de concl ire aV,abl

traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, qui permettrait de F-éV

une nouvelle course aux armes nucléaires, de diminuer considérabler enl„

risque d'une b erre nucléaire et de créer des conditions incitant les pui saar',erc,>Û

nucléaires à réduire leur arsenal nucléaire. M. Martin a réitéré l'opin or "" a xaj

Gouvernement canadien que ce Traité ne nuira ni aux accords de ié1 r^`^les ,ruiJ

collective ni auxprogrammes nucléaires à des fins pacifiques des signataites tu^ ae',at

nucléaires. Rappelant qu'il est impossible de distinguer la technologie r. iilif në. les. l;'

de la technologie civile en ce domaine, il a exprimé l'avis que le traité le , î prÜ°e` M
niont
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cr :..-, aùx  signataires: non nucléaires de mettre au point « des explosifs à des 
p ;.ifiques » et stipuler que les puissances nucléaires s'engagent à fournir, 

- nditions raisonnables et pour des fins pacifiques, des explosifs nucléaires 
É ts non nucléaires. 11 a déclaré que les signataires non nucléaires devraient 

rnio des puissances nucléaires une assurance contre les recours au chantage 
É:r,  e. Finalement, il a souhaité que Pon trouve au plus tôt une formule de 
Ini s acceptables à toutes les parties en cause. 

P Martin a invité l'Assemblée générale à considérer le rapport du secrétaire 
érr: sur les armes nucléaires et il a demandé à ceux qui fournissent et à ceux 
ré )ivent des armes de se montrer modérés pour éviter que le déséquilibre 

l'a  aement ne transforme la tension en conflit dans certaines régions. En 
i Ir ut, il constatait avec regret que l'URSS avait commencé à mettre au point 
ré. :au de Missiles antimissiles et que les États-Unis av-aient annoncé leur 
nt i n d'en faire autant. Comme représentant d'un pays qui se préoccupe 
rn• ment du désarmement et du contrôle de Parmement, M. Martin a exhorté 
de ..5: ptiissances nucléaires à redoubler d'efforts pour arriver à une entente 
li; terait leur propre armement nucléaire offensif et défensif et, en particulier, 
ré aux de missiles antimissiles. _ 
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iisii i  ré  tion des armes nucléaires en Amérique latine 
1i Coumission  politique a abordé l'examen du Traité sur l'interdiction des 

mieF. qucleaires en Amérique latine. Plusieurs pays d'Amérique latine et des 
o 	ont introduit un projet de résolution exposant les objectifs du traité, 
ta les États membres à respecter le caractère non nucléaire du territoire et 

. a  ant .à. tous les Signataires présents et éventuels du Traité et de ses deux 
di ri toc les dé prendre les mesures nécessaires pour qu'il entre en vigueur chez eux 
'alSi r pidernent que possible: Toutefois, la Guyane s'est plainte qu'aux termes 
ôle .:icle 25 et: d'une résolution correspondante relative à des différends 
esp . b 'té aux, ; elle était empêchée d'adhérer au traité. On est finalement arrivé à. 
res 	Cc 'promis par l'insertion d'un paragraphe liminaire indiquant la volonté 
ets 	s:.  nataires que tous les États situés dans la zone puissent adhérer au 

té ns aucune restriction: La résolution 2886, ainsi amendée, a été adoptée 
lia el_ séo. ,ce plénière par 82 voix favorables (y compris le Canada), aucune voix 

avc .able. et 28 abstentions (plusieurs États communistes d'Europe,. Cuba, 
évo 	n. ce, la Guyane et plusieurs États africain). 

ere. ntion de remploi des armes nucléaires 
a xaminé ensuite le projet de convention sur l'interdiction de l'emploi des 

aucléaires, inscrit .à l'ordre du jour à la demande de l'URSS. Au cours 
dé: at à ce sujet, on n'a remarqué aucun changement des attitudes tradition- 
les. L'URSS et ses alliés ont avancé l'idée d'une convention comme mesure 
,vel:.ive qui interdirait les guerres nucléaires. Les États occidentaux se sont 
ilti sceptiques à cet égard, arguant qu'une convention sans inspection n'était 
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pas une mesure préventive contre la guerre nucléaire mais un moyen inLffi;

et trompeur d'aborder le problème. Le Canada et plusieurs autres pa^s

soutenu que des mesures visant d'abord à la réduction, puis à l'élim na

convention en soutenant qu'elle pourrait réduire la tension internatioi al-,

des armes nucléaires constituaient le seul moyen efficace d'aboutir à la

désirée. ' Toutefois, certains États non engagés ont approuvé l'idée d

offrir un climat favorable à des mesures plu-, importantes de désarmemeit,

concert avec presque tous les États d'Europe orientale, ils ont donc cop rr

un projet de. résolution exhortant les pays membres à étudier la quest on

l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires et tout projet sur le même thqÊ
et à entamer des négociations 'directement entre États ou par l'entremisc d

conférence internationale qu'organiserait le Comité des dix-huit puissan(es

le désannement. Appuyé-- parles États communistes d'Europe, l'Inde et 1 rc

tous les États arabes et latino-aniéricains, la résolution 2299 a été adoptée lar

voix contre aucune, avec 29 abstentions. Le Canada, tout en partageant les iiic

des coparrains non engagés; s'est abstenu de voter àl'instar d'autres É

occidentaux et de quelques pays non engagés. Une chose intéressante fu P

tention de Cuba, qui s'est réservé le droit de se défendre par toutes les a

nécessaires.
lé, at.

Rapport provisoire du Comité des Dix-Huit arr ^^>mé

à l'Assemblée générale un rapport provisoire déclarant que le Comité. en îess '^_q

de février à décembre 1967, àGénève; avait étudié en profondeur un pr Jet r.r pe,' su

traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Il n'y avait pas eu d ac(. , ,r-_èe

Au cours de la première semaine de décembre, le Comité des Dix-Huit asou Copar, ^iné

accepté du Traité de non-prolifération serait disponible pour le débat die,- 1,

faute de temps, elle a examiné simultanément ces dernières questions durant ^ci ' ici p

derniers iours de la session. ^ d'ntt '.,"0l

inscrites à l'ordre du jour,, la Première Commission ayant espéré qu'ul te1 lé-

mais il avait discuté sérieusement de la suspension des essais nucléaires et t Ier , , ^1ant t

sinucléaires. Les questions restantes sur le désarmement étaient les derni u iér,:

désarmement général et complet et à l'élimination des basés militaires étra IgË 1? C

rageanté.Par conséquent, le Comité n'a pu consacrer plus de ten ps <ios '_on

plusieurs États occidentaux, communistes et non,éngagés, il fixait au 1; Vt ^i%g -,u

la date limite à laquelle le Comité des Dix-Huit devait soumettre un; ^ app u_,xa_ïn

complet sur les négociat-ions relatives à la non-prolifération, que la vingt-de Ixi ^'{nies rît

des Dix-Huit sur lé Traité de non-prolifération. Coparrainé par le Car ade

r^on

nf,° vnce
1 1(
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:eml
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la

Cu 'éré

Ca_ada
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procédure pendant que la Première Commission examinait le rapport du o^^ 1 &u q o

Les États-Unis et l'URSS ont introduit un projet de résolution sur un pjini

Non-prolifération des armes nucléaires

session de l'Assemblée générale examinerait par la suite. Au début ce pi
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it _compatible avec un autre, traitant de la discussion :à entreprendre sur la 
nfe.ence de Genève, qui devait débuter le 11 mars et se poursuivre jusqu'au 
av:il 1968, conformément aux recommandations d'une Comité préparatoire. 

âec _I des consultations officieuses, des amendements aux deux résolutions ont 
nir.. les articles incompatibles et la Conférence se réunira du 29 août; au 
scjqembre 1968. La résolution 2346A au sujet du rapport du Comité des 

K.-1-:"-it sur le Traité de non-prolifération a donc été adoptée en séance plénière 
- 1:2 voix (y compris le Canada), contre 1 (l'Albanie), et 4 abstentions 
(Ibo., la France, le Gabon et la Guinée), tandis que la résolution 234611 sur 
Co- .?érence des États non nucléaires a été adoptée par 110 voix (y compris 
Cor iada), aucune opposition et 8 abstentions (l'Afghanistan, la Birmanie, 
ypT Cuba, la France, le Gabon, la Guinée et l'Inde). 

sar.:.ément général et complet 
(16 at sur le désarmement général et complet a suivi à peu près le même 

irs -celui de la vingt et nnième session. La plupart des représentants 
ut ( .nvenus que les négociations de désarmement devaient viser en fin de 

. au désarmement général et complet mais que des mesures partielles, 
nn: un traité de non-prolifération, offraient plus de chances d'un accord 
oné.'iat. Pendant le débat concernant le rapport du Comité des Dix-Huit sur le 
;an . ,nrient général et complet, le Canada et vingt et un autres pays ont 
)ar. Iné un projet de résolution demandant au Comité de reprendre aussitôt 

p 3sible l'examen du désarmement général et complet, et de présenter un 
>poi : sur la marche de ses travaux à la vingt-troisième session de l'Assemblée 
tért, ' , .. Attirant deux eoparrains supplémentaires, la résolution 2342B a été 
Jpt , . . en séance plénière par 113 voix favorables (y compris le Canada), aucune 
?os .  •on et 3 abstentions (Cuba, la France et le Gabon). 

L Canada a participé activement à la rédaction d'un projet de résolution 
ant '; assurer l'ample diffusion du rapport et des conclusions du secrétaire 
séro- sur les arines nucléaires. En plus du Canada, 30 pays ont coparrainé 
?ro :ot, recommandant que tous les États membres et le Comité des Dix-Huit 
dim t les • conclusions du rapport et demandant qu'on le distribue partout 
rim- publication des Nations Unies, par l'entremise d'organismes nationaux 
int  gouvernementaux. Le Canada a appuyé le projet en raison de l'urgence 
rrê r la course aux armes nucléaires et de prévenir l'acquisition d'armes 
:1é2;o::es par les États non nucléaires. Le projet a été' approuvé en séance 
nie (Résolution 2342A) par 113 voix favorables (y compris_ le Canada), 
mn opposition et 1 abstention (Cuba). 

( .1 a .discuté aussi deux résolutions traitant de la guerre chimique et 
log -! ue. Malte• a présenté une résolution.qui invitait le Comité des Dix-Huit 
,xar iner d'urgence les questions relatives à la définition et à l'utilisation des 
les hirniques et biologiques en vue de réviser, le Protocole de Genève de 
15 - demandait au secrétaire général de préparer un rapport sur les effets 
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que, produirait l'utilisation de ces armes, notamment sur la santé des gens

sur 1a vie économique des pays. Plus tard, la Honggrie a présenté un au'r

projet de résolution demandant que l'on suive à la lettre le Protocole de G-Me

de 1925, déclarant que l'emploi des armes chimiques et biologiques ét^ it

crime contre l'humanité et exhortant tous les États à adhérer au Protjcej

Comme le Comité était très partagé et que les efforts visant âfusionn,;r

deux projets se révélaient infructueux, on àconsenti unanimement à ne Taeü

aux voix ni l'un ni l'autre. des deux projets.

Arrêt des essais nucléaires

En ce qui concerne l'arrêt des essais nucléaires, les huit membre, n

sc^_hrité
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engagés du Comité des Dix-Huit ont présenté un projet de résolution an lo^
p

à celui qu'on avait adopté au cours de la session précédente, mais dans lea se1 ^_ac^ ns

manifestait une inquiétude croissante du fait que les essais nucléaires se --on
m

fluaient dans l'atmosphère et sous terre. Le projet de résolution dem m a `
o;.

instamment à tous les États qui ne l'avaient pas encore fait d'adhérer sans d^-

.

L
au Traité interdisant les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère. L,

l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau; il demandait à tous les États do
d=_ te :e

d'armes nucléaires de suspendre les essais de ces armes dans tous les milit m;

espérait que les États participeraient à un échange international et efica

d'informations sismiques; il invitait enfin le Comité des Dix-Huit à entrep en ^ 1

d'urgence l'élaboration d'un traité interdisant les essais d'armes nucléaire, el

le soumettre à la vingt-troisième session de l'Assemblée générale. Au col;^

du débat, les États d'Europe orientale ont appuyé une interdiction général^d -Ili en
, ei^. e

la vérification serait assurée par chaque État. Notre point de vue a été e xp^̂ ^eait l'
par le général Burns, représentant du Canada auprès du Comité des Di^; •H

sa -es
Il a déclaré que des moyens plus perfectionnés de déceler les secousses sisr liqWp es ol.^ . ' ^

pourraient un jour remplacer les inspections surplace mais que ces inspecti^"^ 1^

demeuraient nécessaires à l'heure, actuelle., Le projet a été adopté (rés(lutt-

2343 ) en séance plénière par 103 voix (y compris le Canada), contre 1(1'Al^ )an_

et 7 abstentions (l'Algérie; Cuba, la France, le Gabon, la Guinée, le Mal et; ;

Mauritanie).
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2344, parrainée par l'Inde, la République arabe unie et la Yougoslavie ,t

demandait au Comité des Dix-Huit de poursuivre l'étude de cette question a

#

e

Ie

nt

Élimination des bases militaires étrangères

Comme suite à la résolution 2165 adoptée au cours de la vingt et unième s ssi F

on a abordé la question des bases militaires étrangères. Le débat, très 1 rW,

consisté surtout en violentes critiques faites par certains pays au sujet des bi` ,

étrangères installées en Asie, en Afrique et en Amérique latine. La rés(hli

adoptée par 105 voix (y compris le Canada), aucune opposition et 13 abste ltie-

Dansses commentaires, le général Burns a fait remarquer, d'une part, :l10C

proposition d'éliminer les bases étrangères comportait le sacrifice des conv nti
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rité collective des pays occidentaux, sans enba^ements correspondants

rt de l'URSS et de ses alliés et, d'autre part, qu'un programme graduel

qu :bré en vue du désarmement général et complet aboutirait à 1a disparition

bj °s militaires étrangères.

re
ici E d^_ - ation canadienne a participé activement à l'examen des questions sur
gq

mement au cours de la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale.

^adaa coparrainé les résolutions exhortant le Comité des Dix-Huit à

r l'étude du Traité de non-prolifération et du désarmement général et

n Le Canada a joué un rôle prépondérant pour que l'Assemblée invite
^p;lo tairé ^énéral à préparer un rapport sur les armes nucléaires. Des experts

1e ^ ac ns ayant participé à la rédaction de ce document, le Canada a aidé et

y0° ,à u^ la résolution adoptée cette année et demandant une ample diffusion du
f' d lus au cours de tout le débat sur

^t au contrôle de 1'armement et qu'il recherche constamment des voies
^ mement (une seule abstention et aucune opposition) qu'il s'intéresse

Le Canada a demontre une ois e p

et d'accord mutuels.
ux'

F en que . la propagande et les récriminations habituelles n'aient pas

k Ço p:ement manqué au cours de la vingt-deuxième session, le sens des
; en °^ ^. ^bilités et les idées positives ont prévalu dans les débats sur le désar-

' et 3n .ms :. Le Traité de non-prolifération, plus que toute autre chose, intéressait
cau"^ ..manu tement la plupart des délégations, mais celles-ci ont fait preuve d'une

ÉÉ°v kr - et d'une modération exemplaires lorsqu'on n'a pu soumettre, contraire-

rait l'attente, le projet de traité révisé. Comme le Comité des dix-huit

ç 11 11 s^ -es sur le désarmement recommence à siéger le 18 janvier 1968, on^
r llg°`s èr îen que l'Assemblée générale se réunira au printemps et qu'elle parviendra
c &- le; :nt à sanctionner un traité de non-prolifération des armes nucléaires.
c lur `'^ ^ ^ ^ ^
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Relations France-Canada 

DISCOURS PRONONCÉ PAR M. JULES LÉGER, 
AMBASSADEUR DU CANADA EN FRANCE, 
AU THÉÂTRE MUNICIPAL DE MONTPELLIER 
À L'OCCASION DE L'OUVERTURE DE L'EXPOSITION 
« RÉALITÉS CANADIENNES » LE 29 FÉVRIER 1968. 

-Mous sommes heureux de vous présenter quelques images du Canada 
" cours de cette quinzaine. Elles prendront des formes variées qui, noti 
respérons, sauront vous plaire et vous rapprocheront de ce pays d'xitril 

Atlantique lié à vous par dès attaches très profondes. 
Cette exposition, il nous semble, vient à son heure car de nouiesui  

horizons se dessinent devant nous. En effet, la Fiance et le Canada pré nnek-! 

conscience très rapidement de l'immensité de la tâche à accomplir ens 
et de la richesse qu'ils peuvent en tirer. 

Les grands traits d'une coopération .franco-québecoise sont déjà lie: 
marqués et nous devons nous féliciter qu'elle soit si bien lancée: La I rair 

cependant a aussi un rôle plus vaste à jouer qui englobe tout le Canada E; 

le reconnaissant elle y découvrira une dimension à la mesure de son passé. 

Décisions hardies des provinces canadiennes 
Au cours de ces dernières semaines une série de décisions hardies o tà 
prises au- Canada qui feront de ce demi-continent un pays au earaCtèri pro-
gressivement bilingue. Les provinces l'une après l'autre mettent sur ut piei 
d'égalité le français et l'anglais. Aussi la langue française aura droit de ci, é, ryt 

seulement au Québec mais d'un océan à l'autre. Cette transformation ne 
fera pas du jour au lendemain et connaîtra des périodes difficiles. 1■,/ ais I, 
mouvement est lancé et il paraît être irréversible. Pour faire face aux prohlème 

énormes que pose le développement du bilinguisme au Canada, il nous fa.it us 
participation française immédiate et conséquente, surtout dans les secte, !rs 

l'éducation et de la culture. 
L'intérêt marqué par la France à l'égard du Québec fait boule de nei§ 

Les Acadiens étaient parmi vous il y a quelques semaines, rappelant uni pag 
émouvante et têtue de notre histoire. Comme les autres, ils venaient cl- ,rele 

ici cette collaboration essentielle au maintien et au développement de la .ange 
française au Canada. 

Occasion unique 	. 

Cet effort que nous vous demandons ouvre en effet des horizons très va  E tes e 

terre d'Amérique. Un pays s'y consacre au rayonnement de la langue et 
la culture françaises. Il y met toutes ses ressources.. En retour il vous ouvr. 
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i-continent pour qu'éclatent les valeurs qui vous sont chères. Nulle

,url'égalité des deux langues officielles, des deux cultures française et

monde une telle occasion vous est-elle offerte de faire rayonner votre

image. L'occasion est unique. Pour vous autant que pour nous le
est grave.

Canada en effet ne peut trouver sa plénitude que dans un équilibre

Qu'un glissement se fasse sentir dans un sens ou dans l'autre pour

-itôt apparaissent des fissures dans l'édifice confédératif.

tentation a été grande pour le Québec surtout de protéger sa propre

)alité linguistique et culturelle en vivant replié sur lui-même, refusant

13ait ;^-ntact avec l'extérieur. C'était l'époque de la revanche des berceaux où

r_;'iers de francophones laissés à leur solitude sur les bords du Saint-

ur, t réussirent à se maintenir et même à se développer démographiquement.
c:.::rant de sympathie naturelle existait entre la France et cette population

i, jusqu'à ces derniers temps, n'arrivait pas à s'exprimer.
ces temps sont révolus.

7 quatre ans la France et le Canada français se sont rapprochés davantage
:e l'avaient fait au cours d'un siècle. En quatre ans la place donnée

im 4a ngue française au Canada a progressé davantage qu'elle ne l'avait fait

ement dans la perspective France-Québec, quoique ce soit là qu'il est

s du dernier siècle. Le progrès comme vous le voyez ne se situe pas

ë %ns _ tout entier.
0

nr, ^ ü' w1^ rôle pour la France

se dessine un double rôle pour la France t d'une part l'établissement
r; , li^ . particulièrement intimes avec le Québec où se trouve la grande majorité

fi cophones, et de l'autre la participation à la, mise en oeuvre du mouvement
da. à rendre accessible à tout Canadien où qu'il soit dans notre vaste pays

marqué comme il se doit, mais se. situe dans le cadre plus vaste du

m,^ t^nsc icment et le développement de la langue française.
si l'on veut que le Canada progresse sur la voie, qui se dessine, il

+itiel que la France joue ces deux rôles simultanément; ignorer l'un ou
utr: erait dangereux pour l'équilibre de cette nouvelle confédération qui se

jfî (ssm Une chance, une dernière chance peut-être que le destin nous propose
)at rès oir été assez chiche. Il faut la saisir au vol.
cr 'e voulons-nous en somme ? La survie et le développement d'une
iË^f ,me l'humanité façonnée par une civilisation millénaire où d'un côté de

th.: ,que comme de l'autre des millions d'individus se reconnaissent, se
M^^Y- nnent, s'entraident dans le respect mutuel. C'est le défi canadien lancé

É^!^i T^ncé, le plus récent et peut-être le plus beau.,
s %.st dans cet esprit, M. le Président, mesdames, messieurs, que ces images

1^ ('ï. _ida vous sont présentées. Je tiens à remercier les organisateurs de cette

1,['1's on et de cette quinzaine canadienne de nous avoir permis de vous les



11 y a bien:  peu de régions de France, de cimetières ou d'archives coî 
munales où n'apparaissent des souvenir canadiens. - Cest én effet ici que s'oime 
les pages de notre histoire. Pour ce qui est de Montpellier, ces sou veni 
nous sont chers entre tous car eest d'ici que Montcalm, ce héros pur de not 
histoire et de la vôtre, partit pour le Canada en 1756; eest dans vos arzhii, 
départementales qu'on retrouve son testament Montpellier est donc 1.1 El d 
hauts lieux de notre passé commun lei des milliers de Canadiens vu  nnn 

tous les ans comme à un pèlerinage aux sources. Je tiens à remercie tn 
ceux qui entretiennent la flamme de ce souvenir émouvant. 
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1; ,iibassadeur du Canada à l' EquâtezY
fe, onte ses lettres de créance

ML E ) JANVIER 1968, M. J. H. Cleveland, à titre d'ambassadeur extraordinaire

-t plénipotentiaire du Canada, a présenté ses lettres de créance au Dr Otto

o_:: ilena Gomez, président constitutionnel de l'Équateur. M. Cleveland est

il q^ Lrième ambassadeur que le Canada accrédite auprès du Gouvernement de

,Leur depuis que ce pays et le nôtre ont noué des relations diplomatiques

en 1 z^0. A l'instar de ses prédécesseurs, M. Cleveland, en tant qu'ambassadeur

a C'ombié, demeure à Boo.ota. Quand il s'absente de Quito, M. G. C. Cook,

Kal d'affaires ad interfflx en résidence, remplit ses fonctions.

e Canada jouit de relations cordiales avec l'Équateur, tant sur le plan

^ila', al que dans le cadre des Nations Unies: De plus, notre pays. n'utilisant

c e nucléaire qu'à des fins pacifiques, a accueilli avec plaisir la démarche

t:quateur et de ses républiques soeurs de l'Amérique latine visant à créer

une ^ne dénucléarisée en Amérique latine, la première zone de ce genre à être

911, ':uée dans une région habitée du globe.

IN

-el ambassadeur du Canada en Équateur, M. J. FI. Cleveland ( à gauche), s'entretient

président de ce pays, M. Arosemena Gomez- (à droite). M. Carlos Uribe Lasso,

'el du Protocole de l'Équateur (au centre), leur sert d'interprète.



II

En août1966; le Canada a consenti à l'Équateur un prêt de dév.elop],crn

de l'ordre de 1.26 million de dollars au titre de son programme d'assi tan,

développement pour l'Amérique latine. Ce prêt, le plus considérable qui ait ^

consenti depuis la mise sur pied du programme, servira à financer un 1 vé

bassin du rio Guayas, qui permettra à son tour de fixer un plan de dévc lop^

ment régional visant à exploiter les ressources agricoles et forestières de la -éQio

Le commerce du Canada avec ce pays des Andes se fait de part et 1'e

sous le régime de la nation la plus favorisée. En 1966, l'importation de bî nar

d'une valeur globale de 7.9 millions de dollars (eau.), représentait la plus ;rÈ,

partie des marchandises importées au Canada de l'Équateur. Les expoi'atij

du Canada à l'Équateur au cours de la même année ont été estimées à 2 6 n

lions de dollars (can.), le blé et le papier-journal occupant le premier rang pÈ

les marchandises exportées.

ri

I

I
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»ice des morts à la mémoire du premier 
istre de l'Australie 

'0 ,  ;10E des morts a eu lieu dans la cathédrale St. Paul à Melbourne à midi 
Id e 22 décembre 1967 à la mémoire du premier ministre de l'Australie, 

tr -  : honorable Harold Holt. M. Holt est disparu au cours d'une baignade en 

ml -gnie d'un ami près de Portsea, station balnéaire située à 60 milles environ 

s. :::.-est de Melbourne, au moment où ils furent séparés par des courants 

iss . îts. Bien qu'une expédition de secours de grande envergure ait été 

16 , on n'a pu retrouver le corps de M. Holt. 
..e Canada était représenté au service funèbre par M. Arthur Laing, mi-

,t -,... des Affaires indiennes et du Nord canadien  1 . Parmi les personnes qui 

bis:: _lent à l'office, on a remarqué notamment S.A.R. le prince Charles, à titre 

re - résentant -  de Sa Majesté la reine, le président Johnson des États-Unis et 

lm; ,,rtants chefs d'État des pays voisins. 

son arrivée à Sydney, m. Laing a fait la déclaration suivante au nom des 

in.7. :ens et de leur gouvernement : 
ous sommes venus rendre hommage à la mémoire de votre premier ministre. Les 

in a_ ..ns sont attristés par ‘,a mort tragique et profondément affligés de sa perte pour le 
um . , - -nwealth. Monsieur et Madame Holt nous avaient rendu visite au cours de notre 
néi- Su Centenaire et avaient participé à l'Expo 67; ils s'y sont fait un très grand nombre 
nril -  M. Holt a impressionné tout le monde par ses vastes connaissances et sa grande 

Sa vitalité est en grande partie responsable de l'intérêt sans précédent dont l'Australie 
ses 5ssources font l'objet dans tous les domaines de l'actualité non seulement au Canada 
'ais -,. rtout sur le continent américain. 

..n office spécial à la mémoire de M. Holt a aussi eu lieu à Ottawa dans la 
thé ale Christ Church le vendredi 22 décembre. Dans l'assistance on rernar- 

gouverneur général et le premier ministre; ce dernier a prononcé un 
)ge = ;mèbre. 

- 

Les --,felarations du premier ministre Pearson, du chef de l'opposition, M. R. L. Stanfield, et des 
■rése.i : mts de tous les autres partis de la Chambre des communes figurent à la page 5517 des Débats 

C:.ainbre des communes du 18 décembre 1967. 
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Voyages a travers le Canada pour les
futurs diplomates

I Es NiENLSRES des missions diplomatiques du Canada à travers le nland,

voient souvent dans l'obligation de fournir des renseignements pr cis

leur pays, territoire qui s'étend sur une longueur de 4,000 milles de l'Atlntf

au Pacifique et sur une profondeur d'environ 2,000 milles depuis la f on1

des États-Unis jusqu'à l'extrême nord et où les caractéristiques et les pr^ ^blè^

ré6ionaux varient à l'infini. Le ministère des Affaires extérieures do t d

s'assurer que ses agents sont en mesure de tracer un tableau fidèle du <.'air

Il résout ce problème, en partie, en fournissant aux missions à l'étran;er

journaux, des revues, des livres et des films canadiens, ainsi que des pub cati

du ministère lui-même. En outre, il offre un programme spécial de foi ma .

lancé l'année dernière, qui permet aux jeunes agents de parcourir le Car.

d'un océan à l'autre avant d'être affectés à l'étranger.

Ces voyages à travers le pays ont pour but de fournir à des group< s d'

vingtaine d'agents l'occasion d'acquérir une meilleure compréhension de l'&

tion et de l'interdépendance des aspects économiques, sociaux et cultu els 0.:

diverses régions du Canada et d'enrichir leur connaissance des réalités géo, ;.,

phiques et physiques de leur pays. A cette fin, le programme compc rte

réunions avec des fonctionnaires fédéraux à Ottawa, suivies de visites de (apit

provinciales et d'autres villes importantes où les agents rencontrent les d:ngt

et les hauts - fonctionnaires des provinces et des municipalités. Dans eh^t

région se tiennent également des colloques et des discussions en groupe c vec t 4
^'sociologues, des économistes, des industriels, des directeurs de journau: o1

revues, des écrivains, des artistes, des éducateurs, des directeurs d'org ani

socio-économiques etc. On organise des réunions officieuses afin de p,^rmc

aux groupes de jeunes agents de rencontrer des représentants de divers sect_ ,^

d'activité dans les collectivités qu'ils visitent.

Dans son ensemble, le programme est conéu, et les divers aspects en ^oe

ordonnés, en collaboration avec les deux or6anismes nationaux du Canada cha :f

de l'éducation des adultes: l'Association canadienne pour l'Éducation des ad ^

et la Canadian Association for Adult Education. Chacun de ces orgarisma

une longue expérience de la mise sur pied de tels programmes et a n eué '

relations étroites avec des associations et des groupes régionaux. Chac ue k'[

gramme vise à établir l'équilibre entre les visites et les occasions d'app.ofon<<

au moyen de discussions et de colloques, les éléments de la réalité canad enn?-t 'l '

Les 18 agents qui ont pris part au dernier programme, en octob: e

novembre 1967, ont pris conscience des divers aspects de la vie car ada

d'aujourd'hui et ils en ont discuté avec plus de 400 Canadiens de nar •

représentant la plupart des centres d'intérêt du pays. Bien que l'allure di vù

l

rz
te
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ét  puisante, :tous les agents ont reconnu qu'ils se font maintenant une idée 
s :ste du Canada et qu'ainsi ils se sentent beaucoup plus en mesure de 

uter leur pays à l'étranger. 
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Les affaiyés extérieures au Parlement A .^'he

ef. 'tif

t-: :rni

gtri ^ta

Saisie d'un navire des États-Uiiis par la Corée du NoA
âIl

Le 29 janvier, le secré:taire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul 71ar^ s

a fait la déclaration suivante à la Chambre des communes

Vendredi dernier, une série de questions ont été posées concernant 1. grt

situation résultant de la saisie du navire américain Pueblo par la Corée d i

et de la détention de ce navire et des membres de son équipage. ...

Tous les députés comprendront, j'e.n suis sûr, qu'une déclaration c irco•

tanciée et détaillée s'avère impossible actuellement à cause des impc rta^ -
discussions et consultations qui sont en cours aux Nations Unies. Les a rtcm

américaines soutiennent que le navire se trouvait, au moment de la sa sic, a

dehors des eaux territoriales. Nous ajoutons foi à la déclaration des Et

Unis en ce qui concerne les coordonnées géographiques du navire. D'après

informations à notre disposition, tout porte à croire que le point en que tioa e

trouverait bien en haute mer et non dans les eaux territoriales. La C( rée :•

Nord a prétendu le contraire, mais jusqu'à présent n'a avancé aucune preu

à l'appui de son assertion. la
Le navire en question était sous le commandement des États-Unis et v

sous celui des Nations Unies en Corée. Ce litige met donc essentieller; ^ent

cause les États-Unis et la Corée du-Nord. Nous n'estimons pas qu'i1s'ag t d'r ouf

violation de l'armistice de Corée en vigueur depuis 1953. Le Cana-^a, (ter

conséquent n'est pas impliqué sous ce rapport. Toutefois, nous nous inc uiét^

de la menace potentielle à la paix internationale que représente cet i:cid i^

II nous incombe particulièrement à titre de membre du Conseil de sec-, rite

nous efforcer de trouver une solution pacifique.
Jeudi dernier, je n'étais pas à la Chambre lorsqu'on a posé des qes

l^ard "s

ver^ - Pr

la ^zes

Ét

om ,iq

n

M

os, on

rs I

or, lle
ore gr:

P

nb^ 5 c

ital, ,

c

xpl^ °

16 pays qui contribuent à la force des Nations Unies. Les obligations ^ -Mi di , â

au sujet de nos obligations envers la Corée aux termes de la déclarai on ü >-" on; .bi

E

0

du Canada en Corée découlent de la dé.clarationdes 16 pays au suie' d-' - dés :
Corée publiée à Washington le 27 juillet 1953, dès la signature de 'aea e q

d'armistice en Corée. Cette déclaration comporte le passage suivant : B sc
Dans l'intérêt de la paix mondiale, nous affirmons que si l'attaque armée se te rouy^ rse;,

ce qui mettrait de nouveau en question les principes des Nations Unies, nous f rons

nouveau front commun et ne tarderons pas à résister_

Le commandement des Nations Unies demeure en Corée avec . P'

consentement et l'autorisation du Conseil de sécurité. Le Canada a en 'ore^

agent de liaison détaché auprès du commandement, niais le reste du co rtim

canadien, l'effectif national le plus considérable, sauf deux, envoyé ci Co

à la suite de rappel lancé par le Conseil de sécurité en 1950, a été r-tirz

1957, c'est-à-dire quatre ans après la conclusion de l'accord d'armi^ tice

Corée.

1

It.

0

^&èr

re ,o

Yd
oarb

trè.^ p

n

132 / AFFAIRES EXTÉRIEURES



j^; ?heure actuelle; le Canada n'a aucun engagement précis visant à fournir

^f ;,tifs ou du matériel militaires. Si les événements en Corée prenaient

t- .rnure défavorable, et j'espère sincèrement qu'il n'en sera rien -

t^ n tation sensible du nombre d'incidents provoqués par la Corée du

ilc

^-d-s derniers mois est sûrement un sujet d'inquiétude - il reviendrait

G:vernement et au Parlement canadiens, en l'absence d'une nouvelle

ilui, in des Nations Unies, de juger si la situation relève de la déclaration

!4!

ire

rta;

itor

16 nations dont ce pays est signataire. En tout cas, les Nations Unies ne

ver prendre aucune mesure avant que le Conseil de sécurité n'ait été saisi

la ;zestion.

^,, la demande des États-Unis, le Conseil de sécurité s'est réuni le 26

er Le représentant canadien, en faisant remarquer que la première

on- .bilité du Conseil est d'assurer le maintien de la paix et de la sécurité

sie

Er

srm

res

tion

rée

rn<: onales, a appuyé l'inscription à l'ordre du jour d'un article concernant

en: 3n accrue dans la région de la Corée _ et a bien accueilli la décision

Ét s-Unis de demander l'aide des Nations Unies afin de résoudre par voie

orn tique un problème difficile. Notre ambassadeur a proposé, comme

en )ossible d'en arriver à une solution rapide et équitable, de prendre les11)
Isn os' ons voulues pour déléguer un ou plusieurs intermédiaires.

L rs de la deuxième réunion du Conseil, samedi, on aappuyé à l'unanimitépreu

la on ale proposition canadienne voulant qu'on pourrait peut-être faire mieux
v ore grâce à des consultations de caractère privé, ce qui permettrait auxet

lbi, 5 du Conseil d'examiner et de mettre au point toutes les propositions'ent

ou: ; les idées qu'ils pourraient avoir. Cela a semblé le meilleur moyen det d'

+a,

uiét
3rraiter problème immédiat du Pueblo.

C; consultations, auxquelles tous les membres du Conseil ont pris part,

se on,: aoursuivies pendant la fin de semaineà New York et dans nombre decid

rite ;r,^a ita:, , des pays membres. Elles ont repris ce matin et durent encore. On

,est'!(

on

xpl, -é nombre d'idées, de façon utile et constructive. Ce qui m'encourage

usqu'ic , c'est que les consultations ont été marquées au. coin du sens des

respon; ;bilités et de la modération, de même que du caractère d'urgence. Je

tuf!

acri

iouv
sons

flodi; = que le Gouvernement des États-Unis a manifesté de la modération et

II, dés: louable de chercher une solution par des moyens diplomatiques. J'es-

q° tous les pays qui pourraient subir les conséquences d'un échec quant

Sc
,,

ition de la controverse feront preuve d'autant de détermination dans la

p rsu,e d'un règlement par des moyens pacifiques.
M

E outre, les membres du Conseil de sécurité, y compris le Canada, ont

e re tionsabilité particulière quant à la recherche:d'une solution prochaine et

^som ble. Je puis assurer à la Chambre que le Gouvernement suitl'affair•e

s'^e trz^ près et qu'il est en communication ininterrompue avec les intéressés.

1 Pei aussi que ces consultations aboutiront à la solution de ce problème

1' ne con qui n'accroîtra pas les dangers de la situation.
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NOMINATIONS, MUTATIONS- ET DÉMISSIONS DANS LE SE111 1 
- DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. P. M. Asselin, du consulat général du Canada à New York, est affecté à l'an ba5.5: 
du Canada à Washington, à compter du 1"" décembre 1967: 

M. L. J. L. Morgan démissionne du ministère des Affaires extérieures le 2 décembre 1961 

M. A. R. Todd, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du CFg. 
à Rawalpindi, à compter du 3 décembre 1967. 

M. J. a Bryson, de l'administration centrale, est affecté à Pambassade du Canada à Prap 
à compter du 4 décembre 1967. 	- 

M. R. W. Nadeau, du consulat général du Canada à Marseille, est affecté à la Cor .mi5s 
internationale pour la surveillance et le contrôle, à Vientiane, à compter du 4 d iced 
1967. 

M. J. W. Graham, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Ca 
à Londres, à compter du 4 décembre 1967. 

M. J. M. Church, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Ca 
à Accra, à compter du 5  décembre  1967. 	" 

M. C. Hardy, ambassadeur du Canada au Liban, est accrédité également aupr 3 de 
Jordanie à compter du 6 décembre 1967. 

M. P. A. Joncas, de l'ambassade, dit Canada à Washington, est affecté à l'admiristra: 
centrale à Ottawa, à .coMpter. du 8. décembre 1967. 	, 

M. J. A. Malone, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Car•
à Accra; à compter du 12 décembre 1967. 

M. F. Adam, de radministration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Was. )ingi 
à comnter du 14 décembre 1967. 

M. C. J. Dagg, de l'administration centrale, est affecté à la Commission internation Je ri 
la surveillance et le contrôle, à Saigon, à compter du 16 décembre 1967. 

M. S. F. Gooch, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada i  Bt15 
Aires, à compter du 16 décembre 1967. 

M. D. Body, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Culai  
Rawalpindi, à compter du 18 'décembre 1967. 

NI' l e M. Catley, de l'administration centrale, est affectée au haut commissariat du Cae 

à Colombo, à compter du 20 décembre 1967. 

M. G. O. J. Neveu démissionne du ministère dés Affairés extérieures le 29 déceffn 1 
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LES TRAITÉS

Faits courants

qu
rd nlturet entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de

Be,.que:
^igné à Ottawa le 8 mai 1967.

Instruments de ratification échangés à Bruxelles le 5 janvier 1968.

En vigueur le 5 janvier 1968,

ord nancier entre le Gouvernement du Canada, et le Gouvernement de l'Inde.

s à Ottawa le 20 décembre 1967.

En vigueur le 20 décémbre 1967.

u ne
É ang le Lettres (3) entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de l'Irlande

mc Iliant l'Accord commercial conclu en 1932 entre les deux pays.

Dublin le 21 décembre 1967.

En vigueur le 21 décembre 1967.

stra.

nnt

de p"

ÎU"on s Républiques socialistes soviétiques

^an_. le Notés modifiant l'Accord du 11 juillet 1966 relatif au transport aérien entre le

Gc rernemént du Canada et le Gouvernement de l'Union des Républiques socialistes

soviétiques.
.

Ottawa le 12 décembre 1967.

En vigueur le 12 décembre 1967.

;higltilE 4aux

àlveni =nde l'Union postale des Amériques et de l'Espagne.

aC '^^ Sig^; f par le Canada le 16 juillet 1966.

nstrument de ratification du Canada déposé le 4 janvier 1968.

a[ procès-verbal prorogeant la validité de la déclaration concernant l'accession

Pro soire de la Tunisie à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce.

ï7ait à Genève le 14 novembre 1967.

Signé par le Canada le 16 janvier 1968.

in

e

procès-verbal portant prorogation de la déclaration concernant l'accession provisoire

République arabe unie à l'Accord général sur les tarifs dquaniers et le commerce.

fait à Genève le 14 novembre 1967.
Signé par le Canada le 16 janvier 1968.
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CNUCED: New Delhi, du 1" février au 25 mars. 

Corrections 

Affaires Extérieures, livraison de décembre 1967 
Page 560, (légende), ligne 3, lire : M. Rarnon Velasques. 
Page 561, § 3, ligne 4, lire.: M. Raul Nasi. 
Page 561, § 4, ligne 8. lire : le Président Belaunde. 
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Commission imixte pernianente de défense, cent-vingtième session, basé aérienne de Rani; 
Porto Rico du 12 au 16  fevner 
Huitième assemblée générale de la Conférence interaméricaine -  sur la sécurité  soI  

Commission plénière: Panama, du 12 au 24 février.  

.0TAN, groupe d'experts sur le désarmement: Bruxelles, du 27 février an 1". mars. 

hi 
do J 

Colloque sui l'Année internationale des droits de l'homme: Montréal, du 22 au 27 man 
Conseil du développement industriel: Vienne, avril. 

OTAN, groupe de planification nucléaire: La Haye, 18 et 19 avril. 

Conférence internationale des droits de l'homme: Téhéran, avril et mai. 

OTAN, réunion ministérielle: Reykjavik, 24 et 25 juin. 

Conférence internationale sur l'exploration et l'utilisation à des fins pacifiques de res r, 
extra -atmosphérique: Vienne, du 17 au 28 août. 	 . 

es 
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Coopération est-africaine 

• 
 «N`pus' 

chefs. dès peuples et • des gouvernements de 'l'Afrique °ri nt 
réunis à Nairobi, le 5 juin 1963, nous- engageons à travailler 

Fédération politique de rAfrique .  orientale: >>- Cette déclaration, faite la vei 
- de l'indépendance du ,Kenya, a donné le ton aux efforts qui n'ont cessé de 

. déployer en vue de la .coopération régionale du Kenya, de l'Ouganda et de 
Tanzanie, et qui ont "abouti, le 1 décembre 1967, à rétablissement de 
Communauté et du Marché commun de l'Afrique orientale. 

Des le debut de la colonisation anglaise du Kenya et de rextem ion 
l'Ouganda du. statut de protectorat, on -avait -tenu -de vives discussions ;ur 

. possibilité et les avantages de relations plus étroites entre -ces deux terri :oh 
Au début du siècle, l'administration coloniale anglaise voyait le Ker ya 
rOuganda comme entités complémentaires, le Kenya constituant un dét ouc 
sur rocénn pour les produits de rOuganda. Bien qu'il y eût deux gouve met 
et deux administrations, il .  existait une collaboration étroite entre les de 
groupes et ron avait établi des services communs Cependant comme les de 
territoires ne jouissaient pas du même statut - juridique et qu'il y 'avait de 
fait des lignes de conduite différentes à régard des populations locales CI 

nuisait dans une certaine mesure à la réalisation d'une association plus t. roi 
Après la .Première Grande guerre, la Société des Nations cont.a. 

Royaume-Uni le mandat sur le Tanganyika, assurant ainsi le contrôle briu 
nique sur une grande étendue de rAfrique orientale, depuis  les Rh( des 
jusqu'au. Kenya. Cet événement donna un nouveau relief à l'idée d'étab.u .  d 
liens plus étroits entre ces colonies et territoires. On s'intéressa à re ijec 
plus restreint d'une fédération du Kenya, de l'Ouganda et du Tanga iyâ 
mais ce plan ne put lui-même être mis en oeuvre en dépit de ses aspects mi 
festernent séduisants. Les divergences de vues qui - se manifestèrent fixe  it  

effet,- qu'il fallut s'en tenir à des mesures sans grande portée en Vue di 
coopération plus étroite sur le plan économique. A divers intervalles, les ::ok 
de race blanche en minorité air Kenya, l'administration africaine de l'Or Rai 

et les populations .  africaines locales de chacun des trois territoires se pi onc; 
cèrent contre le projet d'une fédération sous reenne colonial. Les porte-Darl 
africains craignaient qu'un gouvernement où, selon eux, ils n'auraient pas 
représentation suffisante, s'interposerait entre eux et le Secrétariat aux Co on'. 

Les colons du Kenya étaient d'avis qu'une fédération diminuerait leur int ue 

et il n'était pas facile de concilier le statut de protectorat de l'Ouganda avec 

régime fédéral. 

Efforts déployés en vue de renforcer les liens 
Malgré ces éléments d'une opposition qui fut plus ou moins intense au ce 
des années, r administration britannique Chercha à maintes reprises à ne! 
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^ ; ürche un mécanisme qui rapprocherait davantage les trois territoires.

z919^ â l'établissèrrient, en 1948, du haut commissariat pour l'Afrique

1e le, il y eut un flot ininterrompu de commissions, d'études et de rapportsT Ai
situation. Bien que les discussions vraiment importantes aient été mar-

de hauts, et de bas, au cours des années, l'idée d'une administration

une de plusieurs services comme les chemins de fer, les communications

ports, faisait du progrès. Des politiques communes d'ordre économique

mises en oeuvre relativement aux tarifs douaniers et au travail des immi-

t'é mouvement devait aboutir en 1948 à la création du haut commissariat

ui 'Afrique orientale, organe à caractère quasi fédéral, doté d'une assemblée

:,ive chargée de la régie de certains services communs, de la direction

Iseils mixtes et pouvant décréter des lois pour certains secteurs de la

ué économique. Un marché commun fut établi, mais vu qu'un certain

om ^ e de pouvoirs gouvernementaux importants étaient demeurés du ressort

,que territoire, il s'en faut de beaucoup que le haut commissariat ait été

,Aération.
u cours de ses treize années d'existence, le haut commissariat pour

,ue orientale s'est révélé un organe à la fois utile et important. Les

_s en commun dont il assurait la gestion fonctionnaient bien et il ne fait

doute que ces trois services ont été plus efficaces groupés qu'ils ne

:,nt été séparés. L'Office des chemins de fer et des ports de l'Afrique

ie; ,le, créé en 1948, et les Postes et Télégraphes (aujourd'hui les Télécom-

^^ii: ations), fondés en 1949, devinrent des organes à financement autonome

^sti^:int aux peuples des trois pays des services qui ont continué de s'étendre

tr répondre aux besoins grandissants de la région. Les 21 autres services
l d'

ar^ crs en Afrique orientale. En raison de cet etat de choses, 1 Oug ln a et
rv:- °s partagés avait fait du Kenya le foyer naturel où convergaient les intérêts

d

uns s'appliquaient à d'autres domaines, comme la lutte contre les a a ies

r lles et le contrôle de l'Aviation civile. Néanmoins, le secteur économique

'et de critiques. La centralisation à Nairobi de l'administration desér l'obJ

I Tganyika se sont sentis négligés, bien que les services dont ils bénéficiaient

cn, .-,te à certainségards subventionnés, en fait, par le Kenya. Le tarif doua

er ,^mmun a joué un rôle protecteur pour les industries du Kenya tout en

1; période qui a précédé l'octroi de l'indépendance au,premier des terntores,
3ux

[ne it compte, en général, de ces problèmes et de bien d'autres et, au cours

p nént économique des deux autres territoires a traîne de 1 arrtere. On se
isn nt un marché essentiellement asservi aux produits de ce pays. Le déve-

>

iQanyika,des propositions ont été formulées visant a corriger les pnnep

défa. :s du système.

g 1 d
ôt? Ale or anisation tripartite

ours de l'été de 1961, les chefs des trois territoires et le personne u

u° ^ommissariat mettaient au point une entente aux termes de laquelle les

s communs et d'autres fonctions importantes exercées jusque-là par le
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haut commissariat . relèveraient dorénavant d'un nouvel organisme, VOrg . 	. 	 . 
tion des services communs de l'Afrique orientale. Il y était stipulé que, au 
longtemps que ces services ne seraient pas incompatibles avec rindépen lanu 
du Tanganyika, les autres attributions du. haut commissariat pour l'A'ricp 
orientale, comme celles se rattachant à rAssemblée législative central, 
marché commun et à la monnaie commune, lui seraient aussi acquises. 
s'accommoda très bien de cet arrangement durant la période au cours de la 
Je Kenya et rOuganda se préparaient à suivre le Tanganyika sur le cherrin é 

:rinclépendance. Au cours de l'été de 1963, avant raccession du Kenya à I indé 
péndance, la déclaration citée au début de cet article était Signée par les chil 

•deS, trois pays de .  l'Afrique orientale. 
L'indépendance 4 laquelle accédèrent J'Ouganda en 1962 et le Ken 'a 

' 1963 fit naître de nouveaux-sproblèmes et il apparut plus clairernent- 
ravant que des divergences de vues existaient ,au sein des trois pays: En et .  
les sentiers Suivis par chacun des trois ois pays sur lés plans économique et 30Ci 

différaient; d'où de nouvelles difficultés. :  Ces problèmes démontrèrent que. Mu: 
au cours . de 1964 et 1965, les derniers liens qui unissaient le Kenya, l'Ou ;and: 
et la Tanzanie s'affaiblissaient progressivement. Il y avait continueWmer 
friction au sujet de la centralisation des services communs à Nairobi ;  
qui engendrait du ressentiment en Tanzanie et eh Ouganda. En. 19(5, 
Tanzanie introduisait sa propre monnaie, se retirant ainsi d'un secteu  SU 

lequel s'exerçait jusque-là une action commune. 
Nonobstant ces différences; le président Nyerere s'exprimait ainsi c evai 

l'Assemblée législative centrale en: août 1965 : 
...rien ne nous Porté à croire que la coopération est-africaine soit :à la ve  lie  È 

eeffondrér. Elle repose sur notre volonté inébranlable d'unité; nous ne nous  lai sera 
pas accabler par les problèmes actuels.  

Les réunions tenues en août 1965 aboutirent à la création d'une cornu issior 
• présidée par le professeur Kjeld Phillip du Danemark et chargée d'étudi rle 

problèmes du Marché commun et de l'Organisation des services comma  is  
l'Afrique orientale (EACSO). Ainsi s'est exprimé le désir des trois gow 
Ments de préserver la plus grande coopération possible dans le domaine e zoné 
mique, le tout aboutissant à la signature, en juin 1967, du Traité de' coopé atioi 
pour rAfrique orientale i  qui incorpore les éléments essentiels du rappi rt CE 
professeur Phillip et propose la formation d'une CoMmunauté . et d'un IV arcli: 
commun pour l'Afrique orientale. 

Les buts de la Communauté figurent à l'alinéa 1 de l'Article 2 . du • :7 rail,  

et sont énoncés comme suit : 
Le but de la Communauté  est de renforcer et de réglementer les relations inclui 

trielles,  commerciales et autres des États partenaires en vue d'en arriver à un dévelopi enlc .  
accéléré, harmonieux et équilibré et à Une expansion soutenue des activités éconu liqO 

dont les bienfaits seront partagés équitablement. . 

1 Les principes régissant le Traité de coopération pour l'Afrique orientale figurent à l'Aar ,s 
présent article. 
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"et instrument constitue un pas de géant vers l'intégration économique de

^,f ,ue orientale et représente un nouveau développement d'envergure. Par

3 c^ ation de la Banque est-africaine de développement, l'institution d'un impôt

e T.,nsfert, destiné à égaliser les chances de développement industriel, et la

écc ^-ralisation de l'administration des services communs, il a pour but de
nets °surpied un organismeen qui les trois pays auront foi et qui servira

zun:neilleurs intérêts. Comme gage de ce nouvel état d'esprit, le siège de la

Ton unauté passera de Nairobi à Arusha en Tanzanie.
,,a ratification du Traité s'est faite dans chacun des trois États membres

1`° décembre 1967, le traité entrait en vigueur. Cet événement, qui a été

lar ^é par une cérémonie officielle, à Arusha, à laquelle assistaient les prés,i-

ent, Kenyatta, Obote et Nyerere, ainsi qu'un certain nombre d'autres chefs

fric :ns éminents, a été proclamé un peu partout comme l'annonce d'une

ou, ?le ère de coopération interafricaine. Que, les autres pays de l'Afrique

ôries ale s'accordent avec ce jugement, on peut le constater par,les demandes

u'o : présentées la Zambie, l'Éthiopie, la Somalie et le Burundi en vue de se
i

n, e aux trois premiers signataires dans le cadre d'un marché commun élargi

ui ouperait ensemble presque tout le tiers oriental du continent africain.loi

ANNEXE

Titre I -- Principes

CHAPITRE I - LA COINIlVIUNAUTÉEST-AFRICAINTE

Article premier

^taé: sement de la Communauté et affiliation

Aux ternies du présent Traité, les parties contractantes établissent

,èntr. elles une Communauté est-africaine et, comme partie intégrante de cette

cru unauté, un Marché commun est-africain.,

La Communauté est-africaine est, dans le présent Traité, désignée

la ommunauté » et le Marché commun est africain, « le Marché , commun r-

Les membres de la Communauté, désignes dans le présent Traité

les Etats partenaires », seront la République unie de la Tanzanie, l'État

ouv ain de 1'Ouganda et la République du Kenya.

Article 2

ÇMbje ifs de la Communauté

1 Le but de la Communauté est de renforcer et .de réglementer les rela-

fions industrielles, commerciales et autres des États partenaires en vue d'en
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arriver -à un développement -accéléré, .harmonieux et équilibré et -à .une e ;pat 

.sion soutenue des activités économiques dont . les bienfaits seront pas: ta§ 
équitablement. 

2. - Aux fins énoncées à l'alinéa 1 du présent Article et comme il est id 

ci-après dans les dispositions particulières du présent Traité, la Commu  un 

fera de son mieux pour assurer  
a) l établissement et le maintien, sous réserve de certaines excevions 

d'un tarif commun des -douanes et d'un' tarif commun de Fa 
b) r abolition en général des restrictions commerciales entre les Éta' 

partenaires; 
c) l'inauguration, à long terme, d'une politique agricole commuru, 

. 	d) I! établissement d'une Banque est-africaine de développement cl nia  

mentent à la Charte que renferme l'Annexe VI du présent 'I rait  

e) le maintien de la liberté de paiement des comptes courants ent -e b 
États partenaires et la liberté de paiement des comptes de (api , 

 nécessaire à la poursuite des objectifs de la Communauté; 
f) l'harmonisation nécessaire au bon fonctionnement du Marché coi 

mun, des politiques Monétaires des États partenaires et en part.zuliz 
la consultation en cas de déséquilibre des balances de paie nerp 
des États partenaires; 

g) l'exploitation des services communs aux Etàts partenaires; 
h) la coordination de la planification économique; 
i) la coordination des politiques de transport; 
j) le rapprochement des lois commerciales des États partenaires; 
k) toutes autres activités, visant à réaliser les objectifs de la Co Innu 

nauté, que les États partenaires décideraient de temps à autr 
d'entreprendre en commun. 

Article 3 

Institutions de la Communauté 
1. Les institutions de la Communauté (établies et réglées par les la 

tres III et IV du présent Traité) seront : 
l'Administration de l'Afrique orientale 
l'Assemblée législative de l'Afrique orientale 	' 

les ministres _de l'Afrique orientale 
le Conseil du Marché commun 
le Tribunal du Marché commun 
le Conseil des communications 
le Conseil de consultation et de planification économiques • 

le Conseil des recherches et des affaires sociales 
et tous autres sociétés, organismes, départements et services établis ou .ré 

par le présent Traité. 
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?. Les institutions de la Communauté rempliront les fonctions et agiront

?mément aux pouvoirs qui leur sont conférés en vertu du présent Traité

; toute loi.

;. Les institutions de la Communauté seront aidées dans l'exercice de

ur , fonctions par un secrétariat central formé de fonctionnaires au service

Communauté.

t. Les personnes employées au service de la Communauté, des Sociétés
tc• la Banque, de même que les directeurs et les directeurs suppléants de

l I aque -
seront exemptés de toute poursuite civile pour les actes qu'ils auraient

commis dans l'exercice officiel de leurs fonctions; et

) jouiront des immunités relatives aux restrictions sur l'immigration ou
à l'enregistrement des étrangers et, dans les cas où ils ne seraient
pas citoyens d'un État partenaire, d'avantages en rapport avec les
règlements sur le change, suivant les directives de l'Administration.

Les experts ou les consultants qui fourniront leurs services à la

For ^unauté, aux sociétés ou à la Banque, jouiront d'immunités et de privi-

wec dans les États partenaires, selon les directives de l'Administration.

Article 4

q mI

autr

a

iré

is .̂.sition générale relative à la mise en oeuvre
-es États partenaires feront tout en leur pouvoir pour élaborer et appliquer

Leur _rolitiqueen vue de créer des conditions favorables au développement du

`Ma-_ ^é commun et à la réalisation des objectifs de la Communauté, ils,coordon-

1"rc , par l'intermédiaire des institutions de la Communauté, leurs politiques

C^or. -_uiques de manière à réaliser ces objectifs et ils s'abstiendront de toute

_P]es .^- pouvant en compromettre la réalisation.
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Visite du premier ministre Wilson à Ottawa [Mt.,

^ très honorable Harold Wilson, premier ministre de Grande-Bretac Ie;

passé la journée du 10 février àOttawa; où il s'est entretenu avec 1; t(

honorable L. B. Pearson, premier ministre du Canada. Cette visite a sui i d;

entretiens qui ont eu lieu à Washington avec le président des États Uni;

M. L. B. Johnson.

C'est à la résidence de M. Pearson que les deux premiers ministre s o^

délibéré pendant plusieurs heures sur certaines questions d'intérêt comnion,

Au cours de l'après-midi, M. Wilson a rendu visite à Son Excelle _ce

gouverneur général qui l'a retenu pour prendre le thé: Plus tard, il a a(cord'

une interview qui aété transmise par télévision. A Earnscliffe, résiden ,e d,

haut commissaire britannique, M. Wilson a salué les représentants du G^ ,uvei,'

nement britannique au Canada.

,'oc

'01

fusi

Au cours desarécente visite àOttawa,M. Harold Wilson, premier ministre de (;FiM^

Bretagne (à gauche), s'entretient avec M. Roland Micliener,gouverrteur, ggénéral du Ca+M`
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e Plan de Colombo atteint sa majorité 

IX- "IJITIÈME RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF 

• ,'OCCASION de la dix-huitième réunion du Comité consultatif du Plan de 
2olombo pour le développement économique coopératif du Sud et du 

ud; st asiatiques, Son Excellence U Thi Han, ministre des Affaires étrangères 
e lirmanie, remarquait qu'un Birman atteint sa majorité à 18 ans et qu'on 
otil • it en dire autant du plan de Colombo. 

7.e leitmotiv a animé toutes les séances de 1967, tenues à Rangoon : les 

paf, ences 'préliminaires des groupes de travail, du 21 au 26 novembre, les 

.tiri; as officielles des délégués, du 27 novembre au 4 décembre, et les réunions 
léni .-es du Comité cOnsultatif, du 5 au 8 décembre, auxquelles assistaient 
lusi ms ministres. 

es discussions ont porté spécialement sur « la disponibilité et l'utilisation 

es ssources pour augmenter la production agricole dans la région du Plan de 
ok oo ». La délégation canadienne s'est particulièrement intéressée 'aux débats 
uisf :e, dans le cadre du Plan de Colombo, une grande partie de notre aide est 
èsti  e aux programmes agricoles des pays membres. De plus, le Canada a 
cco 'ié à ces pays d'importantes subventions alimentaires, qui s'élèvent pour 
I96-/ 1968 à 86.75 millions de dollars, soit 57 pour cent des fonds d'aide affectés 
u 'de Colombo pour l'année financière. 

tôle: :indispensable 'du cultivateur asiatique 
)e ï'....iis .  du Comité  consultatif,  .« le succès du développement de la région 

épe,,i dansr:une large mesure d'Un seul homme, le cultivateur asiatique: S'il n'y 

ar.t.i.',..pait .  pas activement, aucun dés projets de -  la région ne réussirait ». Après 
e*ai...--erl - approfondi des problèmes agricoles de la région, l'une - des principales 
onci......sicins à laquelle" on doit en -venir, eest qu'il faut mettre au point des 
ruje... .-• à court terme, promettant un rapide accroissement de la production 
eici:à-.. , De ravis :des pays membres, des primes' de rendement favoriseraient , ... . 
titili.i.tion. açdrite des techniques modernes qui ont accéléré le rythme de la 
rodt. - ;tion . agricole. On admet, toutèfois, que l'application de nouvelles métho-
es , :....[ agriculture va 'poser, dans le domaine économique et social, une série 
up;: , •,blèmes  complexes qui exigeront la coopération c,onstante des gouverne-
ent•  donateurs et donataires et celle de tous leS services gouvernementaux du 
d , .'•clu Sud-Est • asiatiques. Les pays membres du Plan de Colombo traitent 

e ce sujet dans leur rapport, publié le 15 février 1968. 
e Comité consultatif recommande que la prochaine réunion s'occupe spé-

*ale ent «:  d'analyser et de revoir les mesures gouvernementales existantes ainsi 
uel:. .:; techniques  .particulières .adoptées par chaque pays  membre pour pronnou- 
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voir l'exportation et d'offrir des :propositions générales visant à améliore etl

porter au maximum les exportations des pays en voie de développement silü

dans la région du Plan de Colombo >>. Cette question est jugée d'une impo-tam:

particulière et pressante pour les pays moins développés du Sud et du S i :d-p

asiatiques. La délégation canadienne a souligné qu'un tel sujet serait d'un ntér

considérable pour tous les pays du Plan de Colombo et elle a insisté pot r qL

les discussions soient orientées dans le sens le plus utile.

bm -ses

ust

Perspectives de ralentissement de la croissance I

Les pays membres du Plan de Colombo notent dans le rapport de Rangoc n qi

si l'expansion de l'économie mondiale des premières années 1960 a ccatin

à un rythme quelque peu ralenti en 1966, des indices laissent prévoil poq

l'avenir un fléchissement du taux de croissance. Dans les cireonstanct s, 1^

membres constatent que les perspectives du commerce mondial, de 1'assi: *anr

équipement et de l'aide en général de la part des pays industrialisés « c.usr^

une certaine inquiétude >. En fait, si le montant brut de1'aide reçue des si: p^

donateurs du Plan de Colombo s'est maintenu au niveau de 2.8millia ds d

dollars qu'il avait atteint en 1965-1966, l'augmentation des intérêts et ] amr

tissement des prêts équivaut à un fléchissement du montant net de l'a de t

1966-1967. Dans l'ensemble, le déficit commercial de la région du Pan Li

Colombo est passé de 2.5 milliards à 3.2 milliards de dollars (É:-L7.), pal(

que les importations ont augmenté à une cadence dépassant 10 pour cent, tanû

que le rythme des exportations atteignait seulement 3 pour cent. La délf ga1i^1

canadienne a pu annoncer que nos programmes d'assistance financière et Cchc^

que au Plan de Colombo prenaient plus d'envergure, conformément aux o jec<ï

déclarés de la politique d'aide du Gouvernement canadien. De plus, notr déE

Qation a révélé que le Gouvernement avait l'intention d'accorder une aide acerc

aux organismes bénévoles et privés, en particulier, à ceux qui envoient d, s un

versitaires, des techniciens et des administrateurs en mission outre-mer.

A la suite de longues discussions, les Comités du Plan de Colom-,o C

soumis leurs rapports respectifs, qui ont été approuvés à la réunion des mi ;ist«

Le rapport du Comité de la coopération technique mentionne deux de:isie^

prises grâce aux suggestions de la délégation canadienne. La première i t^^

à une proposition faite sur les instructions de M. Paul Martin, secrétaire d?-^

aux Affaires extérieures, et que l'on a dénommée depuis « le courant uver,

d'assistance ». Aux termes de cette proposition, un des moyens de favor: >er !

objectifs du Plan de Colombo serait que les pays habituellement doi-itaII^

envisagent d'offrir quelques bourses d'études universitaires aux pays doi .rteui

Cela donnerait corps à la pensée exprimée si souvent que l'aide est r. une ,ver,u'

à deux sens ». Il existe d'ailleurs dans le Sud et le Sud-Est asiatiques inair

domaines d'études qui seraient profitables aux boursiers canadiens et perme traiz
°rta'plus tard au Gouvernement et à l'industrie du Canada de mieux exécuter (

projets et programmes dans le Sud et le Sud-Est asiatiques. Les conditions t ocU'
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bo^ ses aux cinq pays donateurs ressembleraient à celles qu'on offre dans le

Ire u Plan de Colombo pour des études au Canada et dans d'autres pays

ust zlisés. On a favorablement accueilli cette proposition canadienne. Le

rea: de coopération technique à Colombo demandera aux gouvernements

mb- s ce qu'ils comptent faire au sujet de telles bourses et on espère que

pr grès auront été réalisés dans ce but avant la dix-neuvième réunion du

ui <? Colombo.

ILde ^dministrafive proposée

a -,prouvé également la proposition canadienne voulant que le Comité de

?e per =ion technique étudie, au cours de la dix-neuvième session, 1'adminis-

tion j*es programmes de coopération technique des pays membres. Cela per-

- ttra aux pays donateurs et aux pays bénéficiaires d'aide de mieux comprendre

^ pr_- -,ipes et méthodes régissant les programmes d'assistance technique. Le

nad, serait prêt à décrire les changements qu'il a faits dans l'adrninistration de

pr ranime d'assistance technique et désirerait étudier à'la prochaine réunion

qi.rr ^e façon les gouvernements donateurs et donataires pourraient améliorer

I, mi^ -^trationdes programmes d'experts et de stagiaires. On discutera ce sujet

nol. eau au Bureau de coopération technique à Colombo et au cours de la
. -

éâ -ne, ième réunion.

L plupart des gouvernements membres ont exprimé l'avis qu'il fallait

ure^ .me plus amplediffusion aux renseignements fournis par les pays membres

' Pb & .Colombo. Des décisions ont été prises pour améliorer cet aspect du

^' vail lu Plan afin que l'on puisse mieux connaître dans le _Sud et le Sud-Est

atiq! s et dans les pays donateurs le succès que remportent les programmes

;d dé^ :oppement économique et les problèmes continus qui se posent à leur

E , propositions visant à améliorer les méthodes de travail aux réunions

Pla° de Colombo ont fait l'objet d'un sérieux examen à la session de Rangoon.

nou eau Comité de coopération économique et d'examen.a présenté plusieurs

pzopoS ions (approuvées plus tard à la réunion des ministres) qui devraient

a )ir p ar effet, lors de la dix-neuvième session, de favoriser des échanges d'idées-_

êrieux ur les programmes et les problèmes relatifs à l'aide économique ainsi

de -éduire le travail de rédaction confié aux principaux comités. ,
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1" Il PC" ,rait dire que les programmes d'aide économique des gouvernements

nibr ont atteint un niveau relativement élevé en ce qui concerne leur efficacité

leur aleur et que les méthodes du Plan de Colombo se sont affermies avec le

^'Mps; outefois, une aide accrue serait souhaitable et l'Organisation du Plan de

p loin, :) exige encore bien des améliorations. Il convient cependant de dire en

tà te c' cité que du point de vue financier et administratif le Plan de Colombo

ttei, sa majorité à Rangoon.
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M. John G. Hadroen, ambassadeur du Canada eu Birmanie et chef de la délégati= n a

dienne à la dix-httitiènze réunion du Comité consultatif du Plan de Colonibo,

aux délégués au cours d'une session de ce Conzité à Rangoon.

sai:;
Sur l'invitation du Gouvernement de la République de Corée, le ^'om

consultatif tiendra sa session. de 1968 à Séoul. Les délégations réunies à Fang(_

ont clôturé leurs délibérations en adressant de vives félicitations auSec rét2n

birman de la Coliférence pour la compétence avec laquelle il a su dil geri

séances.

Des visites b idées à Pagan, Mandalay, Taunggyi et au lac Inley avai,

été organisées pour les délégués avant leur départ. Les sessions du %n ^

Colombo offrent, entre autres choses, l'occasion de se réunir chaque anr =e

une capitale différente et, par conséquent, elles aident les participants - mi:,

comprendre les problèmes qui se posent dans divers pays, tout en don ianU

gouvernement et à la nation qui accueillent les délégués une occasion (éh'ci

de près le Plan de Colombo.

Lors de son séjour à Rangoon, la mission canadienne a pu voir l lusiu

projets réalisés par le Canada cri Birmanie, y compris le pont de Thakc la el

Centre de traitement du cancer à l'hôpital général de Rangoon. En ce ipg,

de leurs homologues birmans, les délégués canadiens ont examiné et déb-

diverses questions concernant notre programme d'aide au Plan de C)lom

On est entré en consultations bilatérales au sujet de certains problèmes d'as`

tance avec les autres délégations présentes à Rangoon et avec les obse :vate1

de la Banque asiatique de développement, de l'Organisation asiatique Je P'

ductivité, du Secrétariat du Commonwealth, de la Commission économic aé ;^'
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'ksi i et l'Extrême-Orient, de la Banque internationale pour la reconstruction et 
dé, ....loppement, de l'Organisation internationale du Travail et du Programme 

!s 1tions . Unies pour le développement. 
a délégation canadienne se composait de MM. John G. Hadwen, chef de 

di' -galion (ambassadeur du Canada en Birmanie); F. Livingston, chelf sup-

éarv de la délégation (ministère des Affaires extérieures); F Phillips, membre 
kiri -a de Paide extérieure); L. A. K. James, membre et secrétaire de la délé-

itio ,  (troisième secrétaire à Kuala Lumpur). 

Ii  n 

"adri 

élif.:.::rations officieuses 
ux  unions de Rangoon comme aux rencontres précédentes, les ministres 
pré.. ks gouvernements membres ont eu l'occasion de délibérer entre 
IX titre privé et. officieux. La conclusion générale de leurs entretiens, restés 
)115.; ..mtiels, a été que le Plan de Colombo avait une influence et une valeur 
an  .;santes mais qu'il fallait lui donner plus d'élan. Au cours de ces entretiens, 
dé -,gaticen canadienne a souligné que le Canada attachait de Pimportance au 

irna de coopération entre donateurs et donataires, qui était depuis longtemps 
.tr2 . : saillant des réunions du Plan de Colombo, et aussi à la nécessité de veiller 
ce :le l'aide fournie à la région par des voies bilatérales et multilatérales soit 

aussi efficacement que possible. 
général Ne Win, président du Conseil révolutionnaire de l'Union birmane 

sait cette réunion : • 

;.1 cours des 17 dernières années, les gouvernements membres du Plan de Colombo 
it  p 5 de multiples •initiatives et coordonné leurs efforts pour éliminer de leur vaste 
gioe'es fléaux de la pauvreté, de la faim, de la maladie et de l'ignorance. Le succès 
mpc é est attribuable aux bases solides que l'on a établies pour donner l'espoir d'une 
e fluctive et d'un avenir meilleur à Ia population de la région. 

Connnuinigné final 

l'issue de la réunion, on a fait publier le communiqué suivant : 
«-e. Comité consultatif du Plan de Colombo four le développement 

:ono. igue coopératif du Sud et du Sud-Est asiatiques a tenu sa dix-huitième 
unk  à Rangoon du 5 au 8 décembre 1967. Le colonel IVIaung Lwin, ministre 
aur Secours, la Réinstallation, la Solidarité nationale? et le Bien-être social 

_ion de Birmanie, a ouvert la session. U Thi Han, ministre des Affaires 
ran4 rés et de la Planification nationale de l'Union de Birmanie, et chef de 
. dél  ration  birmane, a été élu président des séances. 

es 24 pays membres étaient représentés, soit : l'Afghanistan, l'Australie, 
ho le a, la Birmanie, le Cambodge, le Canada, Ceylan, la Corée, la Grande-
reta. le, les États-Unis d'Amérique, l'Inde, l'Indonésie, l'Iran, le Japon, le Laos, 
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la Malaisie, les lles Maldives, le Népal, la Nouvelle-Zélande, le Pakistar,. l- ,on. :nc

Philippines. Singapour, la Thaïlande et le Vietnam.
dÉ ^rie:

« Les observateurs assistant à la réunion représentaient la Banque ashn`iqu; atic de

de développement, l'Organisation asiatique de productivité, le Secrétari^:t d, ° D

Commonwealth, la Commission économique pour l'Asie et l'Extrême-orie: t, 1 F rnetl au,

Banque internationale du Travail et le Programme des Nations Unies po ir l on"'-'ér2

développement.
r cer

«Le directeur du Bureau du Plan de Colombo a assisté à la réunic I ei : nt rgn

qualité de conseiller.
iili ds

« Le Comité consultatif a examiné le développement économique su; ven ^zfi,. a

la région du Plan de Colombo pendant l'année 1966-1967, noté les pr ^^n ala c c

réalisés par les paysmembres et évalué les tâches en perspective. Le G^mi! ta,-. :^ el

a adopté le rapport annuel préparé à la réunion des délégués (du 27 nove nbr F L(

au 4 décembre 1967) et à la conférence préliminaire des groupes de t;av

(du 21 novembre au 26 novembre 1967).
milü ls

« Le Comité a noté que l'expansion économique soutenue des pren ièn prc,ent

années 1960 s'était quelquepeu ralentie dans le monde en 1966-1967. L.-' Er

indices actuels pour le reste de la décennie ne faisaient pas prévoir une r; pnS -est nai

de ce taux élevé de croissance dans les pays commerçants à économie dévelo)p, zc-len.

On a témoigné une certaine inquiétude au sujet de l'expansion future du eor

merce mondial et des moyens financiers mis à la disposition des pays en tia
^i^ reç

Li
de développement.

« Il existe un plus grand écart entre les taux de croissance du revenu na ion
ou ien

des divers pays en voie de développéméntdans larégion du Plan de C;oi,m

pour le présent exercice financier que pour toute la période des annees
1 r. 'rm^

L'année dernière, certains pays ont atteint des taux de croissance d'er. vii ,

13 p. cent tandis que d'autres oscillaient entre 2 et 3 p. cent. Les mauvaises & 1i m !ies
d. ffie ités

tes et le fléchissement des prix d'exportation ont été lés principaux facteurs iüi ^

bles à l'expansion économique dans certains pays. En général, le rythme ac^ él ^ r^ S ï ^^^

des exportations est allé de pair avec le taux élevé de croissance du reven I. ^^Ys nP

« En 1966-1967, la production de céréales vivrières dans plusieurs p ile

'r, ci„r- 1amwenne des dernières années. Le Comité a noté cae `'le s 1
Sunr ne

moyenne de croissance de 2 p. cent de la production alimentaire des a tn
^erl.tai,

1960 était plus faible que le taux de croissance de la population et qi e

stocks de céréales avaient baisse considérablement. La récolte prochaine s'a 11,1 Li
mre^ ;tr€

çait bonne dans la plupart des pays mais il fallait faire bien davantage s.^-
cr'ulévn„lait trouver une solution à long ternie au problème alimentaire. Par cri-

-

dans l'ensemble, l'année avait été bonne pour quelques récoltes destin
l'f

1'exportation.

« Bien que le taux d'expansion industrielle de toute la région soit ét
`lner

au niveau relativement élevé de près de 6 p. cent, il a fléchi en compa a `Int

de l'année précédente. Cette baisse est imputable aux revers essuyes w n>
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on rie :agricole, qui . ont,-rédùit ParriVage des matières - premières dans les 
! dt.. -tries à' 	e base  agricole et entraîné une pénurie de devises nuisible à rimpor-. . , 
atie , des 'matières pretnières nécessaires aux autres industries. 

Dans l'ensemble, la valeur de l'exportation globale de la région a légère-
mail -  augmenté, d'environ 3 p. cent, mais on a constaté que t'écart était 

. 	 _ 
ons:::rérable- -  entre divers pays, dont certains :ont accru leurs exportations de 

..:3 p cent tandis que d'autres subissaient une baisse. Toutefois, les importations 
,nt ::..gménté de plus de 10 . p. cent et fait passer le déficit commercial de 2.5 
.1 . 15.,:rds -  à 3-.2 Milliards de dollars (États-Unis). En comparaison de 1960, le .: . 
réfie '. a â peu- près doublé. Toutefois, d'autres articles qui comptent dans la 
- ale i .-;e  -des paiements ont amené l'entrée de fonds considérables et les réserves 
. • .tak .; en or et endevises de certains pays de la région se sont accrues. 

Le mentant net de raide accordée par les six pays membres industrialisés 
: x t.1x-huit pays membres de la région du Plan de Colombo est passé de 1,603 
H li, ris à 2,189 millions de dollars (États-Unis) entre 1960 et 1965, ce qui 
-pré -.ente une hausse de plus du tiers. 

i...En: 1966-1967, le mentant brut de Paide fournie par les six donateurs 
: est -tia.intenu au niveau de 2.8 milliards de dollars qu'il avait atteint l'année 
.Iéc'dente. Comme les intérêts et frais d'amortissement ont augmenté, cette i 

...zb ltion du montant brut eest traduite par une réduction du montant net de 
. id.- . reçue. 

_ 	Lé °imité a constaté que la mesure dans laquelle les pays de la région  
.nr..ient augmenter leur production dépendait beaucoup des entrées de devises 
,- ,1 al.';ères. Là tâche en perspective est complexe : il faut gagner et maintenir 
ii ' lis les moyens disponibles des réserves de devises suffisantes pour accélérer 

r.. 'une des investissements dans la mesure où le permettent les ressources 
ir m. les et naturelles. L'exportation des produits de base pose encore des 

X .A.c. ltés, face, par exemple, aux grandes fluctuations de prix, à la concurrence 
ri - s I: oduits synthétiques, à la production subventionnée et inefficace de certains 
j'il ys ,nportateurs. Par contre, le volume des exportations d'articles manufacturés 
. au..;nenté rapidement dans quelques-uns des pays de la région. On espère 

e , is progrès réalisés récemment dans le domaine du libre-échange interna-
:ma -  ne seront pas entravés par de nouvelles mesures protectionnistes qui 
'. en raient la croissance économique. 

. La coopération technique .pour 1966-1967 est la plus élevée que l'on ait 
o. 3trée en une seule année. Dans ce domaine, le montant total des frais 

i: cul i ales depuis l'inauguration du Plan révèle que 20 p. cent des dépenses 
Frgai -r es ont été consacrées à la formation de 48,440 stagiaires, quelque 40 p. 
vu-A . l'envoi de 10,024 experts et 36 p. cent à de l'équipement technique et 
Ir.  r.-- herche. - Pendant l'année, 1,453 experts ont été affectés à des pays de la 
''10  . De nouveaux centres de formation professionnelle, établis en 1966-1967, 
Ut  .T.-- ofité à 5,956 stagiaires, chiffre sans précédent qui dépasse de 32 p. cent 

VI 
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celui de l'année précédente. Pendant l'année, 396 places de stagiaires oa été

fournies par les pays de la région et 742 autres l'ont été grâce aux prograr suies
des tiers pays.

« Le Comité a constaté avec satisfaction que la formation professior nelle

des techniciens prenait de l'envergure dans la région; il propose que l'on at.ach,

plus d'importance à la formation des professeurs d'enseignement technique.

« De l'avis du Comité, le succès du développement de la région dÉ pend

dans une large mesure d'un seul homme, le cultivateur asiatique. S'il n'y p< rtici-

pait pas activement, aucun des projets de la région ne réussirait.

« Le sujet choisi pour l'année était : « La disponibilitéet l'utilisatioi des

ressources pour augmenter la production agricole dans la région du P121 de

Colombo ». Il suivait logiquement le sujet spécial de l'année précédenb . Le

Comité s'est penché sur les problèmes urgents de l'agriculture dans la rt gioi,

et il a examiné les moyens de mieux utiliser les ressources disponibles. II s'est

dit d'avis qu'on devait mettre au point des mesures à court terme prom -ttant

un rapide accroissement de la production agricole. Les progrès techniquc :. des

dernières années permettent d'accélérer la production agricole. Des prim s dé

rendement seront nécessaires pour inciter les cultivateurs à adopter des uchui-

ques modernes. Dans cette conjoncture, la stabilité des prix entre eux s'w,^_rent

d'une grande importance. Il faut étendre les services techniques d'expansi( n de

formation et de recherche en agriculture. L'application de nouvelles mét odes

en agriculture pose un problème complexe dans la région et l'on doit coa )érer

à tous les niveaux pour le résoudre.

« Le Comité a rappelé qu'il fallait améliorer les services de renseigne> >ents

et utiliser davantage les organes d'information publique pour faire connaît e les

réalisations du Plan de Colombo en matière de développement.

« Le Comité consultatif a accepté avec plaisir l'invitation du Gouvernc men(

de la République de Corée de tenir la réunion de 1968 à Séoul. »
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^,^ DES MOYENS les plus efficaces de mieux faire connaître à l'étranger le

Canada, ses politiques et ses produits, c'est de participer aux nombreuses

foi commerciales et expositions internationales. Le programme gouvernemental

de rficigation aux expositions et foires commerciales est donc établi annuelle-

ni: - t. Les recommandations des missions canadiennes à l'étranger et les consul-

ta,,: as interministérielles permettent au gouvernement de déterminer la forme et

l'écc °llé de participation qui seront les plus favorables au Canada. Dans certains

cas cela consiste seulement à fournir de l'infor?-u.ationsur le Canada au public

ét:. ^..uger; dans d'autres, on met l'accent sur la vente de produits canadiens. Dans

toi.. les cas cependant, démarches et préparation d'étalages se font par l'entremise

de ï Commission des expositions du: Gouvernement canadien. assistée et con-

sei ^e par les ministères et organismes intéressés, en particulier le ministère des

Al ires extérieures et le ministère du Commerce.

Comme le sait tout visiteur de l'Expo 67, les plus grandes expositions ùni

ve: Ales se rangent dans la Première Catégorie; elles sont inscrites au Bureau

int -national des Expositions, à Paris, qui les approuve. Le Japon prend la relève

du, îanada dans la « série des EXPOS ». Il réserve à la sienne un emplacement

de 15 acres dans la banlieue immédiate de la grande ville commerciale d'Osaka.

L', position s'y tiendra du 15 mars au 13 septembre 1970. L'exposition univer-

s-,: du Japon ou l'EXPO 70, comme on l'appelle partout, est la première du

Maquette du pavillon du Canada qui sera construit pour L'Expo 70.



;Il 1s 
o de 
ar. 

• genre - en Asie. .0n -espère Vivement qu'elle -  favorisera la compréhension  efic  
l'Est et l'Ouest en présentant son thème du « Progrès harmonieux de rhum: nitéi - 
a un auditoire international et à près de 30 millions de Japonais. En o:‘to 

- 1966, le Canada a accepte l'invitation du Gouvernement japonais à par icipq 
à cet événement et la Commission des expositions du Gouvernement ca-....adi 

. a reçu le mandat de préparer le pavillon du Canada et son contenu. Un oints 
Consultatif formé de représentants de divers ministères se réunit régulièr -.•,mem 
pour coordonner les opérations et donner -  son avis sur tous les aspects de notr[ 
participation: 

-Le Canada, :premier participant  
Le Canada se rend de plus en plus compte qu'il s'ouvre sur le -  Pacifique aussi 
bien que sur l'Atlantique et sur" le reste de l'Amérique. De son côté, le apon, 
probablement le troisième pays -  industriel du Monde et jouant un . rôle 41 plus 
en plus actif dans les affaires asiatiques et internationales, est aussi nott pis 
proche voisin du côté du Pacifique et notre troisième associé sur le- plan COM 

mercial. Pour ces raisons et bien d'autres encore, lé Canada sera un parti  ipast 
 important à l'Expo 70. Il a été le premier pays à annoncer -son adhésion et k 

.premier à signer un contrat, :  en août" 1967 , . avec l'Association japona.,..-e 
- l'Expo 70. Cela veut dire que lé drapeau canadien mira la « préséance su tons 
les drapeaux étrangers à Osaka, et que de nombreux .autres  avantages  - pra iques 
découleront (Fun programme élaboré longtemps à l'avance. 

L'emplacement canadien de 2.37 acres est remarquablement bien sit é sur 
les terrains de l'Expo 70: Bordé sur trois .côtés d'aVenues pour piétons, il est 
voisin d'un trottoir mobile au nord et de plusieurs lignes d'autobtis, à ouest 
et au sud. De plus, du côte ouest, il fait face à une grande Place qui sera sûre-
ment un important centre d'attraCtion de l'Expo 70, puisqu'on y trc n'ers 
plusieurs pavillons 'thématiqties. Le budget de la participation canadien se, y 
compris le pavillon et son contenu, les spectacles, la publicité et les rd  l tions 

publiques, est de 11.2  millions - de dollars. Un concours national, ouvert tous 
les membres de la Société royale d'architecture résidant au Canada, a p ésidi. 

au  choix du plan du pavillon canadien. La firme Erickson Massey, de -Vanc uvel, 
a remporté la palme sur 200 concurrents. Le plan du pavillon a déjà attiré 
l'attention mondiale. Les quatre murs extérieurs ;  inclinés vers l'intérieur à un 
angle de 45 degrés, sont revêtus de Miroirs. Ils mesurent 65 pieds de h: ut et 
entourent une cour  intérieure où, en levant . les yeux, on peut admire une 
pittoresque sculpture mobile. 

Les organisateurs de l'Expo 70 se sont vivement intéressés aux traits 
saillants de l'Expo 67 et au succès qu'elle a remporté. L'année dernière, plu .ieurs 

Japonais ont .  visité Montréal pour se renseigner sur les méthodes employé s 

Par ailleurs, plusieurs Canadiens, qui ont participé à l'Expo 67, eintéressen del'a 
à la prochaine. Les organisateurs de l'EXpo 70 viennent d'annoncer cp les 
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Canadiennes sont plus nombreuses que les jeunes filles d'autres pays à

o,
derdes emplois d'hôtesses et que bon nombre de sociétés et de particuliers

al^,liens leur ont fait des offres de services experts et techniques.
Par l'entremise du gouvernement fédéral, le Japon a invité toutes les pro-

s canadiennes à participer à l'Expo 70. La Colombie-Britannique, le Québec

t )ntario ont déjà décidé de le faire et ont même choisi leurs emplacements.



AU  MUSeE NATIONAL D'ART MODERNE DE PARIS 

ORGANISÉE dans le cadre des échanges culturels avec les pays étrangers, 1 .  .xpl .c 
sition CANADA — ART D'AUJOURD'HUI a été-  inaugurée à Paris le 12 j. nvkr 

1968 en présence du ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources, mo  sieur 
- Jean-Luc Pepin, et du ministre d'État chargé des Affaires culturelles .de F -  ancc, 
monsieur André Malraux. Figuraient parmi les invités d'honneur au verni sag, 
l'ambassadeur du Canada en France, monsieur Jules Léger, et le rninisti 
Affaires culturelles du Québec, monsieur Jean-Noël Tremblay. 

Dix-neuf peintres contemporains 1  de notre pays, choisis par un c mit 
de sélection de la Galerie nationale 2«, furent invités à participer à cette e. posi. 
tion, la première à se tenir dans la capitale française depuis la présentatic  i des 
œuvres de Jean-Paul LEMIEUX, Alfred PELLAN, Jean McEwEN, York W LSON 

et Joe PLASKETT au Musée Galliera en décembre 1963. Depuis .  cette Li,d 
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De nombreuses personnalités, tant canadiennes que françaises, ont assisté au.  verniss ige  de 
l'exposition CANADA ART.  • 'D'AUJOURD'HUI, an Musée National -  d'Art :Mode ae, 

Paris • le 12 janvier 1968. Dans l'ordre. habituel, l'honorable Jean Luc  Pepin Inini:. re  di  

?Énergie, des Mines et des Ressources; Son Excellence .  monsieur .  André Malraux, n Wei 

d'État chargé . des Affaires culturelles de. France; Son. Excellence monsieur. Jules. .Légr •", aia 

- bas.  sadeur du Canada en France, et monsieur Anch .é Bettençourt; secrétaire d'État• aux 
étrangères de . France. • 	• 
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Détail de l'une-des salles de l'exposition : CANADA - ART D'AUJOURD"HUI.

ioi; -̂ ede jeunes peintres curieux de faire l'expérience de nouvelles techniques

t c nouveaux matériaux se sont fait remarquer, notamment à l'occasion d'ex-

)o^.)nsparticuliërés à Toronto et à Montréal. A l'exception donc de quelques

oili: de Paul-Émile BORDUAS et de Jean-Paul RioPELLE qu'il était important

je 1-,senter au public français à cause de la place, qu'ils occupent dans notre

brè^histoire de l'art, la plupart des œuvres choisies pour représenter la pro-

duc n canadienne actuelle au Musée National d'Art Moderne provenaient de

enï: :=. ateliers.
'ommé le faisait remarquer le secrétaire d'État aux Affaires extérieures,

m01 :ur Paul Martin, dans son avant-propos au catalogue :

^?etracerl'évolution d'une communauté par l'étude de son héritage artistique ne

maL.= _ pas de mettre en évidence certaines éonstantes, certains particularismes révélateurs

de s préoccupations à une époque donnée. Laprésente exposition propose à l'oeil averti un

ense. ^le d'æuvres récentes de peintres canadiens qui, si elles rompent avec l'ima-I-erie tradi-

tionr: ;e qu'on se fait de notre pays, n'en expriment pas moins les caractéristiques profondes;

l'écri ._?e picturale ayant beau se modifier sans cesse, à l'instar des techniques modernes, la

sens 'ité de l'honune et son véritable visage parviennent toujours à percer ses ceuvres les

plus crmétiques.

'e gagé de la vitalité de l'art que sont, en fait, les modifications d'expression

de -tiste doivent rassurer puisque l'essentiel demeure. L'âme canadienne, tous

les _ns du Canada ont pu s'en rendre compte lors de l'Exposition universelle et

inte ationale de Montréal en 1967, n'a pas changé. Tout au plus, s'est-elle

Mo _:ce au rythme des années pour acquérir une maturité bien_ adaptée à l'évo-



lution des courants d'idées et des techniques modernes. C'est particuliè -eR

ce que la Galerie nationale du Canada a voulu faire ressortir en choisisslni

oeuvres de la jeune génération pour représenter le Canada à cetté exposit.

la première àêtre organisée dans le cadre du Programme d'échanges cl..Itu
franco-canadien.

Pour monsieur André Malraux, J'évohition récente de la peinture canalie

actuelle constitue un apport original:

Le résultat absolument positif de cette exposition-ci, déclarait-il à l'occasion

vernissage, c'est que, pour la première fois, un ensemble canadien; une exposltioï^ c

dienné donne le sentiment, - qu'il s'agisse d'abstrait, qu ïl s'aRisse de pop, qu il s a.iss^
figuratif -; qu'ily a une peinture commune, une palette commune qui est celle du É'ar^1

Vous savez que j`avais dit autrefois :« Ce que le Canada apportera probablement à la é
lisation mondiale, c'est son rapport avec J'espace, nJë pense que, chose étonnante, :t jal

parlé pas naturellement de représentation de cet espace, il y a derrière toutes ces t.,iles
fussent-elles abstraites - un espace, un blanc, une étendue de neige; qui ne sont absolup

pas de même nature que dans la peinture américaine ni dans la peinture française. toul

passe comme si un phénomène assez semblable à celui de la Grèce, jadis, se prc dui:

L'exposition CANADA ART D'AuJOURD'xuI sera présentée àla Calle
Naziot2ale di Arte Moderna à Rome du 16 mai au 16 . juin 1968; au 14u

cantonal des Beaux-Arts de Lausanne du 15 juillet au 25 août, ainsi qu',

Palais des Beaux-Arts de Bruxelles du 19 septembre au 20 octobre.
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laln B4XTER, David BOLDUC, Paul-Emile BORDUAS, Jack BUSH, John CHAMHERS, Cireg CURNOE.
GAGNON, Yves GAUCHER, Jacques JIURTUBISE, Les LEVINE, John MEREDITH, Guido MOLINARI llc {'' -.
MURRAY, Jean-Paul RIOPELLE, Jerry S?,NT6ERGEN,Iienry $AXE,MÎcilael $NOlV, Claude TOUS[GNAL•, 14.1

WIELAND.

' Le comité de sélection se composait des membres suivants de la Galerie nationale du
MIDe Joanna WOODS-MARSDEN, coordonnateur des expositions internationales; MM. Jean-René ?sT^''- ' {r,i1
conservateur de l'Art canadien; Brydon SanTH, conservateur de l'Art contemporain; Pierre i IiBi
conservateur adjoint de l'Art canadien; DennisREiD, conservateur adjoint.

^S
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N;)' ITINÉRANT D'INFORMATION CULTURELLE 

s sanadierts sont  conscients de ce que l'histoire leur a légué et de ce qu'elle leur 
Comme c'est ici, en France, que cette histoire canadienne à commencé, il nous 

iE :à. bon de venir vous le dire afin que vous partagiez   un peu de la fierté que nous 

Jules Léger, ambassadeur du Canada. 

AND itinérant d'information culturelle « Réalités canadiennes », que le 
' 1-inistère utilise dans les pays francophones d'Europe, a été spécialement 

construit dans ce but par la Commission des expositions du Gouvernement 
ac  en.  11 présenté un tableau de la culture canadienne et fournit des rensei- 
tr - .1.ts généraux sur divers aspects de la vie et des réalisations du Canada. 

ce jour; le - stand n'a été en montre qu'en France et il s'est déjà révélé 
.rument d'information souple et efficace. On Pa présenté à Poccasion de 

t.- t événements, dont, en juin 1967, la Foire commerciale internationale de 
-d: lux, où il a attiré maints spectateurs parmi les 600,000 personnes qui se 
t mdues sur les lieux de l'exposition. A la Foire commerciale internationale 
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ana :ssadeur du Canada, M. Jules "Léger, et l'artiste canadienne de cinéma, Johanna 
;s, examinent un opuscule.  )sit 
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Vue extérieure de l'immeuble, avenue des Champs Élysées, où s'est tenue l'ex, osilim
d Réalités canadiennes =.

d'Annecy, le stand a été installé dans un pavillon spécialement construipom

la « Quinzaine canadienne :>, au cours de _laquelle nous avons exposé des ; , rticlo
d'artisanat au Château d'Annecy et présenté la pièce canadienne Le qu^ driN'

de Jacques Duchesne, et le chansonnier folkloriste Félix Leclerc. Le si uId,
attiré près de 30,000 visiteurs.

En janvier 1968, « Réalités canadiennes » était présenté pour la pr mièr1

fois dans la capitale française. Bien que notre stand ait eu du succès au, dem

foires réaionales, où on l'a utilisé constamment du fait qu'i1 se prêtait p:rtico-

lièrérnent bien à ce genre de manifestation, la grande épreuve eut lieu à Pari^.

où il a révélé sa qualité. En l'absence d'un cadre particulier, on a déc 3é d;
l'installer au rez-de-chaussée d'un établissement commercial de l'avem
Champs Élysées.

MM. Robert Bordaz, commissaire général du pavillon français à l'Ex ^o 67.

et Jules Léber, ambassadeur du Canada en France, ont inauguré l'éxposü on ru

présence de 400 invités. Le choix de l'emplacement et une publicité

d'imagination ont assuré le succès de l'exposition, qui a duré trente jour:, Pie

de 22,000 personnes ont vu le stand et des milliers d'autres ont été infç rmér

de la présence canadienne dans la capitale française par la presse, la ra :io c^
la télévision.
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,ienque Pexposition même, animée par desappareils audio-visuels et agré-

er, .:r d'articles d'artisanat canadien, ait évoqué l'Expo 67 en plein Paris, des

si? :rscanadiens bien connus ont ajouté une note vivante au tableau, élément

qp. Lant pour, les Parisiens. Dans le mini-pavillon des « Réalités canadiennes »,

es ectacles organisés ont mis en valeur plusieurs artistes, dont Félix Leclerc,

oh: naShimkus, Alexandra Stewart, le chanteur de cabaret Florent et

Br homme Carnaval »,qui a-apporté à l'exposition un joyeux écho du

[an +.val d'hiver de Ouébec.
-près Paris, on a montré « Réalités canadiennes » à Montpellier dans le

adr d'une autre « Quinzaine canadienne » faite de représentations artistiques,

iné atographiques et tliéâtrales, dont Le quadrillé. Nous comptons utiliser le

tap itinérant aux Foires commerciales internationales dé. Toulouse et de Mar-

eiP en 1968, puis en Belgique et probablement en Suisse.

Réalités canadiennes » est le premier d'une nouvelle série destands dotés

l'ai areils audio-visuels qui remplaceront graduellement une quarantaine de

tan : itinérants que nous utilisons actuellement à l'étranger. La célébration du

Cei naire a fait naître un peu partout le désir de mieux connaître lè Canada

x r, expositions sont un instrument de plus en plus utile aux postes canadiens

â ï ranger qui veulent répondre à ce désir.

Section del'ezpositiori.
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110-Augu,  petite .11e de 3,000 habitants; ..riche .  en gisements de .  phosphate;  it  
" dans rOuest du Pacifique, a accédé à rindépendance complète le 31 jonvi: 

- 1968,. Mettant: ainSi fin à 80 ans de . régime :Colonial, puis de. tutelle de -la p, 
 . de la  Société des Nations et des .Nations Unies. Assistaient aux cérémonies 

aux fêtés qui ont marqué l'indépendance de la République de Nauru, les lep', 

sentants des anciens gouvernements de Père- coloniale et de tutelle, des NLtii( 
Unies, dés gouvernements amis des îles . voisinés et -  d'autres pays du Paçi iq 

- Le haut commissaire canadien .  en Australie, M. Arthur Menzies, aCcompagEté 
Mine Menzies, y représentait le Canada.  
- 	Nauru est  une île Cora'lièrine piriforme, située à 2,350 Milles au no: 
de Sydney. Australie, et à.  quelque :  5,000 Milles au sud-ouest de Vancc avti 
Le territoire voisin le plus proche," celui de l'île Océan, se trouve - à -  190 
à l'est. Les avions qui se rendent à Nauru font escale à Honiara, Capital. 1J 
Îles Salomon, sous protectorat britannique, à 896 milles au sud-ouest. 

L'île; d'une superficie de 8.25 milles carrés,- est entourée d'un récif-ba rièi 
d'une largeur de 50 verges. Du côte du large, le récif plonge: à un :  ang e d 
45 0  jusqu'à une grande profondeur de sorte qu'il n'offre- aucun abri aux na /ire 

C( 

it 

011 

Cérémonies du Jour de l'Indépendance" dans l'île de Nauru. : 
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nssède une zone côtière de 150 à 300 verges de largeur où poussent des

--s, des pandanus et de nombreuses variétés d'arbrisseaux à fleurs. C'est là

te la population de l'île. Derrière cette bande côtière. des escarpements
o

d c< ail s'élèvent à une hauteur de 100 pieds et forment un plateau central

`ie -n phosphates, mais aride, qui occupe la plus grande partie de l'île. Le

;, v est tropical, car Nauru- est juste au sud de l'Équateur. Les précipitations

F ;v ie beaucoup d'une année à l'autre et l'eau de pluie s'infiltre rapidement

s ° corail poreux et la terre sablonneuse.

^ca historique

^ au^ ut découverte en 1798 par le capitaine John Fearn, du baleinier américain

w^ Il donna à1 île le nom de Pleasant Island, à cause de ses abords agréables

;a le a bonté des insulaires, croisement de Polynésiens, de Micronésiens et de

siens, parlant une langue qui n'est apparentée à aucune autre. L'île fut

` c'e par l'Allemagne en 1888 et administrée comme faisant partie de la

u^ Ie-Guinée aIlemande.

^s riches giseznents de phosphate furent découverts en 1900` par un

1SI, ;_ien. Ce sel est formé des restes fossilisés de poissons et de plantes marines

- i s sont déposés entre les aiguilles de corail avant que l'île n'émerge de la mer,

dan, cs temps préhistoriques. La Pacific Phosphate Cornpany, commença d'en

Mareextraction en 19.07. Elle exportait les phosphates en Australie pour en

re es engrais.

iy es forces australiennes occupèrent Nauru en 1914. En 1919, l'île : devenait

41t:-itoire sous mandat de la Société des Nations, l'Australie, la Grande-Breta-

e ^a Nouvelle-Zélande exerçant le mandat. L'administration de l'île fut confiée

,tralie en 1920. Les trois gouvernements créèrent la Commission britannique

{^s ; osphates, qui acheta les avoirs de la Pacific Phosphate Company et pour-

"extraction du phosphate.

*^ 1942, les Japonais ont occupé Nauru et déporté 1.200 des 1,800 insu-

re, l'île de Truk, dans les Carolines. Le 31 janvier 1946, soit 22 ans avant

jade l'Indépendance, seulement 759 Nauru ans sont revenus de Truk à Nauru,

:es y étant morts. A la fin de la guerre, la population totale de Nauru se

par 1;289 habitants.

^.

fflac par les Nations Unies sous la tutelle de l'Australie, de la Grande-Bretagne

01-1 fivoir le progrès des habitants de Nauru dans les domaines économique,

" rr ,ire sous tutelle

é CI la Nouvelle-Zélande. en 1947, Nauru continua d'être administrée par

u alié: En vertu de l'Accord de tutelle, l'autorité administrante entreprit de

ci ^t de l'éducation et de guider leur évolution vers le gouvernement autonome

;01 ]3épendance, suivant la situation particulière du territoire et de sa popula-

tn .<: les aspirations librement exprimées de celle-ci.
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En 1951 on formait le Gouvernement local de Nauru, remplaçant le -'ü1,

traditionnel des chefs. Ce gouvernement était investi de pouvoirs limités. La[

de 1965 relative à Nauru prévoyait la tenue d'élections générales et la foi mat1;

d'un Conseil législatif habilité à légiférer sur toutes les questions d'ordrf 1(^;

sauf celle de l'industrie du phosphate. Un Conseil exécutif présidé par 1k-

nistrateur et composé de deux membres élus et de deux membres ro mn

veillait àl'administrationde l'île. Les frais d'administration étaient pai és p

la Commission britannique des phosphates. En général; les habitants de Na_

ont-pu maintenir un niveau de vie assez élevé et jouir d'excellents servia s d,
les domaines de l'organisation sociale, de l'enseignement et de la santË ,

Au moment où les chefs de la collectivité indigène assumaient u: e p'.

erande responsabilité dans la conduite de leurs affaires, ils exprimaie it j,

inquiétude quant au moment où les gisements de phosphate seraient (puis.

soit vers 1990. Les efforts tentés en vue de trouver une autre île que leur gror,

pourrait habiter dans le, Pacifique Sud ne furent pas heureux. L'offre f iite ;

1960 d'essaimer en Australie, en Grande-Bretagne ou en Nouvelle-Zélande n'ét

pas acceptable, parce qu'elle aurait abouti à la dispersion de la populatio

En 1963, on offrit aux habitants de les réinstaller dans l'île Curtis, au L rge i
la côte de Queensland. Ils yauraiént joui d'une grande autonomie sur e p1!
des affaires locales, mais cette solution a été rejetée parce que le Gouver iemc

australien ne voulait pas de l'établissement près de ses côtes d'une n :)uecl

Nauru, souveraine et indépendante. En conséquence, les chefs de Naur: dr,,

dèrent que leur peuple demeurerait dans l'île en permanence. Ils cherchère: t M

à obtenir la direction de l'industrie des phosphates, la remise- en valc ar d

terrains vidés de leurs phosphates et l'indépendance politique.
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Participation aux bénéfices de l'industrie des phosphates

Les habitants de Nauru ont revendiqué la propriété des gisements de phc splhaf^

tandis que les autorités administrantes affirmaient que ces gisements avaiIitz^

cédés à la Commission britannique des phosphates. Le premier manda, czl^

de la Société des Nations, ne prévoyait aucun paiement de redevanc s av

Nauruans, mais, en 1920, la Commission commenca à leur verser 1/z d. 1. tenir

de minerai. En 1964, cette redevance, était portée à 3s.8d. la tonne. Er juills^

1964, elle était majorée à 13s.6d., et, en 1965, à 17s.6d. A la suite dlon,

pourparlers, un Accord aétz signé en juin 1967. En vertu de cet Acc( rd, I1^
Nauruans prenaient l'entière direction de l'industrie des phosphates au coue

d'une période de trois ans, moyennant le paiement d'une somme de 2 à^-

millions de dollars (É.-U.) représentant l'actif immobilisé de la Comr issioe

Au moment de la signature de l'Accord, les gisements de phosphate ie l'11

pouvaient être d'environ 50 millions de tonnes. Au rythme d'extractio: dc'

millions de tonnes par année, ces gisements seraient épuisés avant 1992 Il ^^

coûte environ $4 pour extraire, assécher et charger sur les bateaux unc tonf,
de phosphate. L'Accord prévoit le paiement de $11 la tonne, tant que le avoir
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la ;onimissioni ne seront pas remboursés, puis de $12 la tonne, soit le prix 

ph ïsphate de la Floride. Suivant ces ententes, les Nauruans toucheraient de 
à .'8 la tonne, dont une petite fraction serait versée aux propriétaires des 

res, $1,1a tonne serait versé au Trésor et le solde serait mis dans un fonds 

nve tissement à long terme qui s'élèverait à quelque 400 millions de dollars 

19. O. Si ces sommes sont investies de façon judicieuse, elles pourront assurer 
yen économique du peuple nauruan. 

i- ri novembre 1965, un comité d'experts chargé d'examiner la rentabilité 
la mise en valeur des sols épuisés fut créé et, en juin 1966, ce comité faisait 
' .7in rapport au Gouvernement australien et au Conseil du Gouvernement 

-al . .:.• Nauru. Tout projet de remise en valeur quel qu'il soit coûterait cher. 

n à la responsabilité de l'autorité administrante au sujet de la remise en 
leu ,  des sols épuisés avant le transfert des pouvoirs aux Nauruans, la question 

fait -'objet de discussions au Conseil de tutelle des Nations Unies. 

iscu ;ions d'ordre constitutionnel 
prè inauguration du Conseil législatif de Nauru, le 31 janvier 1966, il y eut 

Ca ''erra des échanges de vues, touchant les arrangements constitutionnels 
[tin entre les représentants nauruans, ayant à leur tête le grandchef Hammer 

e R ,burt, et les représentants des autorités administrantes. Ces dernières pro-
)sèt. it un arrangement selon lequel la gestion des affaires étrangères et de la 

:frn -',- de Nauru ressortirait à PAustralie, tandis que le Gouvernement de Nauru 
nin d'une complète autonomie dans les autres domaines. Après délibération, 

de gation nauruane a rejeté la formule, alléguant que Nauru entendait rnain-
nir :es liens étroits avec les trois gouvernements, surtout l'Australie, mais 

tek nature des liens futurs devrait faire l'objet de discussions une fois la pleine 
[dér, ndance accordée à Nauru. 
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n â _égis.:: don Sur l'indépendance 	. _ 
cel 	- s ,uvernements associés accédèrent aux désirs des Nauruans. Le Parlement 

stp .eti.:adopta alors, en novembre 1967, la Loi sur l'indépendance de Na-uru. _ 
:one _ 	tu de cette loi il était de la compétence du Conseil législatif de Nauru 
uill6 'ado ter une ordonnance établissant une assemblée constitutionnelle chargée de 

[ogdig une constitution qui entrerait en vigueur le jour de l'Indépendance. La 
1, _ ei vo' ut également que le Gouverneur général de PAustralie proclamerait 
;o0 ln je ,  qui serait le dernier où la législation australienne s'appliquerait à Nauru. 

•-• ji: -  r de l'Indépendance fut fixé au 31 janvier 1968, 'anniversaire du retour 
li.- 1.6 des exilés nauruans de l'île Truc. 

. 	22 novembre 1967, le Conseil de tutelle des Nations Unies recomnian- 
je1 'ait le. l'Accord de tutelle pour Nauru prenne fin le 31 janvier 1968. Le 6 
1 e 	écu, l'::)re 1967, la Quatrième Commission de l'Assemblée générale étudiait le 

!ppc .t dit Conseil de tutelle touchant l'avenir de Nauru. Le grand chef Hammer 
‘e R 'burt a souligné dans son allocution que l'ethnie distincte et les différences 
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culturelles du peuple nauruan en regard de celles des autres peuples et 1^ d^

mination de Nauru de préserver son identité nationale jointes à

qu'avait l'île de posséder de grands gisements de phosphate de qualité sup Srieu

avaient fait naître. dans le peuple le désir de l'indépendance et la confian -c L1:

avait les ressources voulues pour l'assurer. Poursuivant ses remarques, ii a c
Nous ne voyons pas pourquoi nous ne pourrions nous gouverner nous-mêmes et T:

avons toutes les raisons du monde de ne pas nous soucier de notre petite taille ;1nr

s'agit de décider de notre rôle dans les affaires du vaste monde- Nous avons décid qu:

rôle sera très limité et qu'il sera dicté par le champ étroit des intérêts que possèd N^.

au delà de ses côtes et par l'appréciation réaliste de nos capacités.

Il concluait en déclarant qu'il ne croyait pas approprié pour Nauru de de nae^

son admission aux Nations Unies.

Le représentant canadien a félicité M. Hammer De Roburt de son a1 )cut^

émouvante et a offert ses voeux sincères et ses meilleurs souhaits pour l'a^ ^nir

peuple nauruan. Il a également profité de l'occasion pour féliciter les a rton

administrantes et, en particulier le Gouvernement de l'Australie, du rôle lu'cl

ont joué dans l'accession de Nauru à l'indépendance. Le 7 décembre 191^

l'Assemblée générale des Nations Unies a approuvé la recommandatioi de

Quatrième Commission.

Genre de gouvernement

L'ordonnance de 1967 de l'assemblée constitutionnelle, adopté par le _^on
législatif de Nauru, prévoit l'établissement d'une assemblé constitutions elle

36 membres, comprenant les neuf membres élus du Conseil législatif et

membres élus par les contribuables du territoire. Le grand chef Hamr ter

Roburt a été élu Président de l'assemblée constitutionnelle. On a étt dié

projet de constitution qui a été adopté provisoirement. Ce projet pré oit
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err entent de type britannique; doté dun Conseil crÉta:t remplissant le rôle 
ab net intérirriaire. . Le président du Conseil y exercerait les fonctions de 

ministre et de chef d'Etat. L'assemblée constitutionnelle poursuivra 
Ide Je la constitution pendant cinq autres mois après Pindépendance. On . 	„ 	 . 
enr: que, durant cet intervalle, on prendra une décision visant à transformer 
iost de .président du Conseil d'État en celui de président de la République 

. u, et qu'un Cabinet de cinq à huit ministres -remplacera le Conseil d'État. 
L s fêtés de l'Indépendance ont débuté le 30 janvier. On y a descendu 

'Lr 1:- dernière fois les drapeaux des trois puissances administrantes, au cours 
I ne .cception offerte à la résidence dit gouvernement par radministrateur 
tr  n . partarit, le brigadier Leslie D. King. A minuit, il y eut un office 
gief interconfessionnel ,d'actions de grâces et de consécration, célébré en 
in .r..; n. Les Nauruans sont tous chrétiens. Ces cérémonies furent suivies d'un 
id  -:u d'artifice pour inaugurer la nouvelle ère de l'indépendance. 

1. 31 janvier, jour de Plndépendance, le premier acte officiel fut rélection 
membres du Conseil d'État et du président, M. Hammer De Roburt. 

VII ,ne cérémonie en plein air au cours de laquelle  l'administrateur partant 
at nom du Gouverneur général de l'Australie, la proclamation de  rinde-

Lda  e de Nauru et un message de bons souhaits de Sa Majesté la Reine. Puis 
Lou :au drapeau de la République de Nauru fut hissé pour la première fois. Le 
pet: porte sur fond azur représentant rocéan Pacifique, une bande horizontale 
ne ::présentant PÉquateur, au-dessous de laquelle figure une étoile jaune à 12 

Rte symbolisant l'île de Nauru et ses dis tricts. 

uta ns  du Canada 
; d: ,.ingués visiteurs- furent alors invités à assister à une session Sommaire 
Co .seil législatif durant laquelle les représentants des anciennes puissances 

nin. r_rantès et du secrétaire général des Nations Unies, le premier ministre 
Sa,  oa-Ouest et les délégués d'autres gouvernements du Pacifique, offrirent 
rs licitatiori.S. Le haut commissaire du Canada en Australie, M. Menzies, 
de i. part du très honorable Lester B. Pearson, premier ministre du Canada, 

nies .).ge suivant : 
P nom du Gouvernement et de la population du Canada, je vous offre ainsi qu'au 

ple Nanru  mes meilleurs vœux à l'occasion de l'accession de Nauru à l'indépendance, 
'.vier. Comme pays débouchant sur le Pacifique et possédant des liens historiques 
autorités administrantes, l'Australie, la Grande-Bretagne et la Nouvelle-Zélande, le 

nad; a suivi  •avec intérêt votre marche 'vers l'indépendance. Nous avons été heureux 
p1)11 : f aux Nations Unies la résolution qui 'mettait fin à l'Accord de tutelle. Nous 
)11s  té le désir du peuple de Nauru de demeurer associé au Commonwealth des 
lion: Nous serons donc heureux d'étudier en temps et lieu les moyens qui permettront 
dor  r effectivement suite à ce désir. Nous souhaitons au peuple nauruan le bonheur 
la r

.  spérité dans l'indépendance qu'il vient d'acquérir. 

ôt terminées les cérémonies de l'Indépendance, les insulaires commence-
lt élébrer. Après un après-midi uniquement consacré aux jeux nautuans, 
Y ei Pour tous les habitants de l'île une grande fête en plein air où l'on 
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consomma une tonne et demie de biftecks, une tonne de côtelettes et unu to
de saucissons. Le soir il y eut spectacle de variétés présenté par des Ni ur^

avec danses et chants exécutés par des artistes des îles Gilbert et Ellice.

Au cours des deux jours qui suivirent, les visiteurs regagnèrent leur ^ p:
laissant les Nauruans donner suite à l'indépendance conquise. Les rav

d'extraction reprirent à la carrière de phosphates. Des Australiens cor tifi^J;

d'œuvrer au sein de la fonction publique de Nauru. Les étudiants ni un+

continueront d'aller en Australie pour y poursuivre des études supé ^ieur

Dans son allocution au Conseil législatif, le ministre australien pour les ter itoc

l'honorable C. E. Barnes, a dit: ^

Le Gouvernement australien espère que les relations qui existent entre le Comm(nwn

d'Australie et Nauru se continueront dans une atmosphère d'amitié et de coopératie i. s

Gouvernement de la République de Nauru a l'intention de, proposer d'autres forr ule;

coopération entre nos deux pays, le Gouvernement de l'Australie est disposé 2 éte

ces propositions.
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a résolution 2089 du 20 décembre 1965 adoptée à sa vingtième session,

,ssemblée générale a ajouté un nouveau membre à la famille dse Nations

es, soit l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel.

N' DI est un organisinè autonome qui est responsable à l'Assemblée de

tr ,-aux et qui a pour but de promouvoir le développement industriel et

rd^: iiier l'activité de l'ONU dans le domaine de l'industrie. On lui a déjà

i^n une tâche importante, celle d'organiser un colloque international sur

dë; loppement industriel, auquel furent invités les gouvernements des États

mL ;s et les représentants des Institutions spécialisées et de l'A^ence inter-

^ iors le de l'éneraie atomique. La résolution concernant ce Colloque exprimaitéti^

pc' qu'il jouerait un grand rôle en attirant l'attention sur les problèmes à,

rirou -v et les mesures à prendre en vue d'affermir la coopération internationale

Eils _: domaine du développement industriel et d'accélérer l'expansion indus-

lle !ans les pays en voie de développement.

1: Colloque, tenu à Athènes du 29 novembre au 20 décembre 1967, a

ni ,s délégués d'environ 80 pays; de 15 organismes intergouvernementaux

de _ uf organismes non gouvernementaux. Environ 600 personnes ont parti-

:L séances; de plus, 200 représentants d'entreprises privées et punuques

sont nus à Athènes comme « invités spéciaux » pour mettre sur pied un

ic de promotion industrielle, lancé par l'ONUDI pendant le Colloque.

S:: ,,ice a pour objet de réunir les hommes d'a$aires et les hauts fonction-

niires les pays industrialisés et ceux des pays en voie de développement pour

1 i r drnér l'occasion de traiter à leur avantage réciproque de projets industriels,

ii se. ices disponibles, de moyens de financement et de divers aspects de

idu, _-ialisation. On considère que cette initiative a connu un grand succès.

Rcpré ntation canadienne
Ni^tre léléaation, dirigée par M. H. F. B. Feaver, baamssaAeur du Canada

C^.,e, comprenait des hauts fonctionnaires de l'ambassade canadienne à

hèn et de plusieurs ministèrés fédéraux, à Otitawa. Deux hommes d'affaires

iLn ( jznus; MM. J. Hahn, de Montréal, et H. Dagg, de Vancouver, ont .joué

rôl de conseillers auprès de la délégation. On avait invité tous les gouver-

nmea ,, provinciaux à envoyer des.observateurs aux réunions; deux provinces
11 z

l'^nt it : l'Ontario, que représentaient MM. S. Clarkson, sôus-ministre de

l'Î:cor_ mie et du Développement, et W. T. Thompson, premier conseiller

cnmm _cial et industriel à la Maison de l'Ontario à Londres; et le Manitoba,
t.. 'i .

qUI î- it délégué M. L. Dyke, sous-ministre de l'Industrie et du Commerce.

présénte parfois l'industrialisation comme 1'un dés problèmes les plus

[^mpi, es, sinon le plus complexe, de tous ceux auxquels se heurte l'aide
9

dimensionsElle est un phénomène a plusieurs puisqu elle comporte^xten; .re.,
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des. aspects -éconorniqtieS, techniques -, financiers,. institutionnels - et s,-)& 
La variété dès problèmes« de rindustrialisation-s'est reflétée dans le volu -ab 

. ordre du jour, que ron  a réparti en trois grands secteurs d'activité, ch', 
- devant être étudié par :un Comité spécial. Le Premier Comité a 'traité 

questions communes à tout le monde industriel : formation, direction, recheL 
main-d'œuvre et instituticins. Le Deuxième -Comité a entrepris une tna; 
de la situation et .des  perspectives de succès de certaines industries clés riÉ 
saires aux pays en voie de développement. Le Troisième Comité S'est per.: 
sur les questions et, les politiques générales d'industrialisation, envisagé :s 
du point de vue national que du point de vue international. 

Résultats du Colloque 	 . 	 . 
Comme il fallait s'y attendre, les pays industrialisés et les pays en ' oie 
développement ont exposé une foulé d'idées et leurs divergences d'c pi . 

ont été manifestes sur la fa .Con d'aborder les problèmes du dévelop?. 
industriel. Malgré cela, cette - mise . à jour a été -  utile en ce qu'elle  
rOccasion d'évaluer de part et d'autre, et probablement avec plus de n d 
les perspectives de l'expansion industrielle. Au bout de trois semai ms; 
Colloque a finalement adopté à runanimité un grand  nombre de résc,u ' 
dont la plupart devaient être Misés à exécution par l'ONUDI. ToutefP;, 
qu'on a tenté d'élaborer une déclaration de -politique générale :accepta* 
les gouvernements sur les grands problèmes de l'industrialisation, .on a (oust 
de sérieuses divergences d'opinions. On n'a pu en arriver à un compromi; qi 

incorporant deux déclarations au rapport final, l'une des Pays industrie iids 
l'autre des pays en voie de développement. Cela a permis à chaque g( Ope 
faire ses réserves concernant certaines questions. Malgré cela, on a trou 
certains points communs et les deux déclarations se terminent par le par gra{ 
suivant  

Le - Colloque constate avec satisfaction que lés deux déclarations tradu est 
accord dans certains domaines. Toutefois, il en existe d'autres qui causent 1. este 
d'inquiétude aux pays industrialisés et aux pays en voie de développement ;  en pi. -tid 
le financement industriel et les politiques commerciales relatives au développemei t i! 1J 
triel, au sujet desquels on n'est pas arrivé à l'unanimité. Tous les participants au olla 
espèrent vivement que le maintien des pourparlers entre les pays industrialisés et [es1 1 

 en voie de développement, dans le cadre de l'ONUDI et d'autres organismes ati. trés, 
donner plus d'ampleur aux terrains d'entente réciproque et faire progresser à ur 19 11 

 accéléré l'industrialisation des pays en voie de développement. , 

Il faudra probablement un certain temps pour qu'on puisse juge de 
valeur du Colloque. Le Conseil d'administration de l'ONUDI, c'est-à dire 
Conseil du développement industriel, dont lé Canada est membre, , tué 
les travaux du Colloque au cours de sa  deuxième séance, qui sera te tue 
nouveau siège de l'ONUDI, à Vienne, du 17 avril au 14 mai 1968. Or eSP 

que les pourparlers entamés à Athènes montreront clairement que rONT FIJI  
en voie de devenir un organe 'pratique de développement induStriel. Le Sa 
tariat de l'ONUDI est digne d'éloges 'pour le succès qu'a remporté ce p oie 
grande envergure, si peu après la création de l'organisme .. - 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

F. M. Bild, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle

^a,,, Laos, est affecté àl'École nationale d'administration à Paris, à compter du 18

J; embre 1967.

R, Belliveau, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à

L;;karta, à compter du 2 janvier 1968.

Owen démissionne du ministère des Affaires extérieures le 3 janvier 1968.

F. :'!^larlï, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté au consulat général

r. _ Canada à Hambourg, à compter du 4 janvier 1968.

C Bertrand démissionne du ministère des Affaires extérieures le 4 janvier 1968.

C. -?ederson; du haut commissariat du Canada à Rawalpindi, est affecté à l'adminis-

t; -,ion centrale, à compter du 9 janvier 1968.

J. 3. Cleveland, ambassadeur du Canada en Colombie, est accrédité- aussi auprès de

1 quateur: à compter du 10 janvier 1968.

` Vézina_ de l'administration centrale, est affectée à 1'ambassade du Canada à Dakar,

â„ompter du 10 janvier 1968.

L Butler, du consulat général du Canada àHambourg, est affecté à l'ambassade du

<_ snada à Djakarta, à compter du 14 janvier 1968.

R N. Nuttal démissionne du ministère des Affaires extérieures le 16 janvier 1968.

R G. Hatheway, de l'ambassade du Canada à Pretoria, est affecté au bureau du

1..mier délégué commercial du Canada, Hong Kong, à compter du 17 janvier 1968.

B. M. Williams, ambassadeur du Canada en Yougoslavie; est accrédité aussi auprès

c : la Roumanie, à compter du 19 janvier 1968.

J. . Legg, de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle à Saigon,

e affecté au consulat général du Canada à Marseille, à compter du20 janvier 1968.

. Osborne, de l'ambassade du Canada à Lisbonne, est affectée à l'ambassade du

C nada à Pretoria. à compter du 21 janvier 1968.

C Gambier, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade- du Canada à Rio

^^ Janeiro, à compter du 21 janvier 1968.

J. '_. Desrocbers, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada

< Yaoundé, à compter du 23 janvier 1968.

A C. Lapointe, démissionne du ministère des Affaires extérieures le 23 janvier 1968.

A iJ. Morantz, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté);à l'ambassade du Canada

^^isbonne; à compter du 28 janvier 1968.

M. E. Vaillancourt, ancien ambassadeur du Canada à

Cuba, en Yougoslavie et au Pérou, est décédé le

15 janvier 1968.
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Accord commercial entre le Canada et la République socialiste de Roumanie. 
Signé à Montréal le 22 mars 1968. 
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Visite du premier ministre a la Jamaïque Ein

Pendant sa visite à la Jamaïque, en février, le premier aministre dit Canada, le très hor^^rnh'

Lester B. Pearson, a reçu un titre honorifique de Son Altesse Royale la Princesse 31ri

charzcelier de l'Université des Antilles. M. Pearson, qui prononça un discor,rsà cette oc^c

sion;reçut au nom du Canada une sculpture en bois, œuvre de la Jamaïquaine Edna d milei
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e ministère des Affaires extérieures 
les universités 

--yINS un discours prononcé le 17 février. 1967 à l'Université Western 
-1: Ontario, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, abordant diverses 
tiest;.ons de politique étrangère, a souligné combien il était important « d'in-. 
msifier les contacts entre ceux qui, parmi nous, assurent la mise au point et 
exécution dé la -politique extérieure et ceux qui, dans les universités, ont 
occasion et le devoir de réfléchir sur les importants aspects à long terme des 
ffaii-es internationales ». M. Martin a exprimé le vœu qu'il y ait un dialogue 
aivid'étroits contacts, des échanges d'informations et, chose particulièrement 
ripertante, que se maintiennent la confiancc et le respect mutuels; il a annoncé 

Création, au ministère des Affaires extérieures, d'une Section des relations 
niversitaires, qui doit s'occuper des rapports avec les universités. 

: Depuis lois, là nouvelle Section a commencé à assumer certaines des 
iches de coordination qui lui sont logiquement de'volues; elle a entrepris 
es .- discussions, à rintérieur du ministère, sur divers projets possibles et ces 
ntreriens se sont poursuivis au moyen de nouveaux contacts personnels dans 
.,i, -bniversités de toutes les parties du Canada. 

I ori§iiç effort :: . 	- 	 • 
: ,...,.. 	. 

eS,.ritérêtà  du ministère des Affaires extérieures, tels qu'ils se reflètent dans le 
I ati.ai1. dé la Section des relations universitaires, ont essentiellement pour pivot 
en.Signement - et les recherches dans les universités de la part des services 
U : :gouverneinent qui s'occupent des relations internationales et des études 
'igionales..'"Çe sont là évidemment les activités universitaires qui se rattachent 
- PIUS directement à la formulation de la politique extérieure du Canada et 
ratlalysel de l'actualité mondiale. Le travail dé la nouvelle Section ne coïncide 

harle pas avec celui des Directions du ministère qui sont chargées des recher-
hes histériqUes, des échanges culturels et pédagogiques avec les autres pays ou . 

tu 1.:crutetnent du personnel, et il ne remplace pas les contacts - universitaires 
L ces Directions: 

es contacts véritables ou possibles avec les universite's dans ledomaine des 
aires mondiales contemporaines sont de nature extrêmement variée. Des 

gens du ministère participent de temps à autre à des C011oques, ou à des Con-
ferres publiques sur des sujets déterminés, événements qui ont lieu sous les 

:1 ugpiees. de l'Institut canadien des affairés internationales 'ou de diverses organi-.' 
s't1' , Is auprès desquelles les milieux universitaires sont fortement représentés. 

i'ls ont ég, invités, au cours de l'année scolaire, 'à prendre 'la parole devant des r 

 oupeS d'étudiants et des professeurs, sur des aspects de la politique extérieure 
anadienne ou de, l'activité du Canada outre-mer qui intéressent directement 
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professeurs et étudiants. Le ministère a collaboré avec la Commission de
Fonction publique dans la mise en œuvre du programme général de la Co.,

mission en vertu duquel des conférenciers de divers organismes du Gouvern -,me

fédéral ont été appelés à traiter de thèmes d'intérêt courant dans les univc rsit

Le ministère a aussi demandé de temps a autre à des universitaires d enir;

prendre des recherches, aux termes d'un contrat, sur des sujets se ratt;:cha-
à des études de programme politique. Ce génre de contact peut évideiim,,^
être source de grands avantages pour tout organisme de l'État, vu les ccnna;!

sances spécialisées et les moyens de recherches dont disposent les universitz,

Des professeurs d'université ont fait partie de délégations canadiennes lors l^

conférences où leur formation professionnelle était particulièrement utile.

Système de stages i
Les contacts entre le ministère et les universités dans les domaines susnie,:

tionnés existent depuis un certain nombre d'années. La création d'une Sectio_
des relations universitaires confirme le dessein dont parle M. Martin de rer iow

les contacts existants et d'introduire la mesure de coordination qui est inds

pensable si l'on veut tirer les plus grands avantages de ces relations Ir

ministère étudie présentement d'autres moyens de stimuler les échanges d idé;:

On envisage en particulier un système de stages qui permettrait à des ZaeuG

de rang supérieur de passer un semestre ou une année, dans une universiaé, ur
peu à la manière d'un professeur invité. Le degré de participation of îciell°
à l'enseignement ou à d'autres activités universitaires pourrait varier. Le proj2!
servirait toutefois un double objectif. L'agent du ministère poursurvro;t dc.

études sur les sujets qui l'intéressent particulièrement, profitant du contac a4a
les universitaires et les étudiants spécialisés dans la même discipline et tiraei
avantage des ressources de la bibliothèque. Sa formation professionne le Je
permettrait également de fournir un apport intéressant à1'étude des reation
internationales à l'université en question. Les milieux universitaires ont ink.
festé de l'intérêt devant cette perspective, et l'on espère que les pr^mier

arrangements de cette nature pourront être conclus l'an prochain.

Les projets dont les incidences sont assez importantes au point de ^ ue dc

personnel ou des moyens financiers qu'ils nécessitent doivent évidemment s'ins-

crire dans le cadre de programmes généraux à l'intérieur desquels on étarit dz^^

priorités pour faire face à la fois aux besoins à long terme et aux pressi+,ns de

l'heure qui résultent du rôle que doit jouer le Canada à l'égard d'une ; randt
variété de problèmes mondiaux. La mise en œuvre totale d'un prob 3^^
de relations universitaires établissant des échanges dans tous les do: 1ainés

souhaitables ne peut avoir lieu qu'après plusieurs années. Durant toutc cettc
période de mise au point, on s'efforcera de trouver les meilleurs moyf ns d^

stimuler, avec les ressources existantes, des contacts qui soient mutuel ^menl

profitables, qu'il s'agisse de colloques, de conférences privées, du déveloph cmet

des recherches effectuées sous contrat, de l'affectation d'agents aupr^ s dz'

universités, ou de la participation de professeurs à des activités du minist`re.
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du public à l'égard des affaires étrangères
e besoin d'accroître les contacts avec les universités saute aux yeux à la lumière

e ï intzrêt que porte le public en général à la politique étrangère. Dans un

isccurs prononcé le 4 décembre 1967 devant des étudiants de la Faculté

le de, l'Université d'Ottawa, M. Martin, qui avait choisi pour sujet,, « Le

)ub?,iç canadien et la politique étrangère du Canada », fit observer que l'évolution

les :?ernières années a conduit « le public à s'engager à fond dans les affaires

xté}ieures ». <Dé plus en plus, a-t-il ajouté, les Canadiens s'intéressent aux

lue.;Tt.ons mondiales, alors que par le passé ils ne s'intéressaient qu'aux questions

iaticnales. » M. Martin fit allusion dans ce contexte à<<la position assez

pécale des membres de la communauté, universitaire .>. « Les professeurs

l'Uni?ersité ont traditionnellement joué un rôle actif dans les débats sur la

Doliti:,ue étrangère du Canada, alors que l'intérêt des étudiants à cet égard s'est

11alLesté plus récemment. »Il est ensuite question dans ce discours de l'éta-

^lissf°ment d'une Section des relations universitaires et de la perspective de

:ont.cts plus étendus entre les universités et le ministère des Affaires extérieures.

Le caractère souhaitable de ces contacts et de ces échanges, la mesure

quelle ils peuvent être à la fois satisfaisants et profitables intellectuellementlans la
^ont soulignés dans ce discours de M. Martin, qui signale à cet égard que

<tlapolitique étrangère est abordée à partir de points de vue différents d'une

part par les milieux universitaires et d'autre part par ceux qui sont chargés d'en

3ppl;;1uér tous les jours les conclusions pratiques ». L'agent du service étranger

trav::.ale. sous le joug d'une discipline qui fait que ses dons de perception pour

L'an ,rsed'un problème, ses moyens de trouver et d'assimiler la documentation

pertiuente, son jugement quant à la ligne de conduite à adopter et sa faculté

efficacement sous pression sont fréquemment mis à l'épreuve par la

nécc::sité d'obtenir rapidement des décisions sanctionnées comme il convient,

d'oL ,1ver des délais et de se maintenir au courant de situations dont il n'a

as la maîtrise. Ces pressions n'entraînent pas nécessairement; comme on le

prete^7d parfois, un jugement superficiel et n'empêchent pas de réfléchir sur

la r_,^ue fondamentale d'un problème; la crise même, la nécessité de prendre

une :G^cision et les suites de la crise peuvent permettre de bien mieux saisir
la n,aure du problème qu'il n'aurait probablement été possible de le faire à
la s:ite d'une longue période de recherche et de réflexion. Néanmoins, le

rvth.,+, d'action et de pensée propre au ministère des Affaires extérieures doit

tenir compte du rythme très différent de la recherche, des rapports, des débats
et d< la présentation des points de vue qui caractérise rd'autres institutions, et

non Sé,ulément les universités, vu que d'autres organismes gouvernementaux

cont:=`Duent aussi à une étude à Iong terme des facteurs qui influencent la

poli^: ,-le extérieure.
!,e professeur d'université a ses propres obligations en matière d'enseigne-

et de recherche dans le domaine des affaires. internationales. Il doit

iL'Xart iflér, à fond tous les faits pertinents, tenir compte d'opinions contraires,
,
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ni  assurer des recherches érudites dans le domaine des affairés canadiennes et des 
affaires mondiales qui permettent de juger les problèmes contemporains sans 
aucune obligation envers le gouvernement et sans qu'il soit nécessaire de par. 
ticiper à l'évaluation collective des problèmes d'action directe. 

Vu l'intérêt généralisé du public à regard des affaires étrangères e les 
responsabilités accrues des cercles gouvernementaux dans ce domaine dont 
parle le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, des contacts plus nombreux 
entre fonctionnaires et universitaires 'seront un excellent moyen d'assure3 un 
parfait échange d'informations et d'idées entre ceux qui peuvent envisage  s un 
problème de manières différentes, à l'avantage commun des deux groupes . 
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^'-enslf ication des relations entre le Canada
et l'Europe orientale

L CANADA entretient actuellement des relations diplomatiques avec' six pays

de l'Europe orientale à part l'URSS. Ces États, soit la Bulgarie, la Tchéco-

slo^ïaquie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et la Yougoslavie, ont une

population de près de six fois celle du Canada et ils s'étendent sur un territoire

d'en,,iron un demi-million de milles carrés.

Le Gouvernement canadien a pour objectif de surmonter les difficultés

qui. dans le passé, ont entravé ses relations avec les -pays de cette région et

de trouver des domaines de coopération mutuellement profitables. Bien qu'il
soit impossible de prévoir où se présenteront dans l'avenir les meilleures occa-
sior;s: d'une telle coopération, des progrès importants ont déjà été réalisés en
ce qui concerne le commerce, les échanges culturels, les contacts gouverne-
nie.r;aux et la coopération dans le travail d'organisations internationales. On a

cteurdu Protocole du Gouvernement bulgare, D1. Yordan Stefanov (à droite), accorra-

l'ambassadetar du Canada, M. Bruce Williams, qui inspecte une garde d'honneur

P/ace de1'édilïce de l'Assemblée nationale à Sofia.



de bonnes raisons d'espérer que ces progrès continueront et: que 'les liens qui 
existent :déjà entre le Canada et l'Europe orientale se raffermiront avec le temps 
dans le domaine politique et, par conséquent, contribueront à la paix et à la 
stabilité du monde. - 

Nouveaux débouchés commerciaux 	 - 
Grâce à plusieurs facteurs, le commerce entre le Canada et l'Europe :orienale 
a pris un essor considérable au cours de la dernière décennie. A cette épc que, 

l'Europe orientale a accusé un rythme d'expansion et d'industrialisation aimi 
vigoureux que celui des pays de l'Ouest Le niveau de vie plus élevé a 
spécialisation accrue, qui ont accompagné cette expansion, ont créé des débot.chis 
commerciaux dont le Canada a grandement profité. Nous étions particulièrement 
bien placés pour fournir du blé à une époque où il était fort en demande en 
Europe orientale. Entre-temps, le volume et la gamme des autres produits 
d'exportation canadiens ont augmenté constamment. La visite du ministre du 

Commerce, M. R. IL Winters, en Pologne, en Tchécoslovaquie, en Yougo&mie, 
en Hongrie et en Bulgarie, en fin d'année 1966, témoigne de Yimportance que 
le Canada attache à r expansion du commerce avec l'Europe orientale. Tout dois, 

notre commerce avec l'Europe orientale n'a pas consisté uniquement à y acc: oître 
notre exportation pendant ces dernières armées. Cette région a fourni au m:Irché 
canadien une grande quantité d'excellents produits. 

Bien que ces réalisations soient prometteuses, il faut reconnaître qu'il 

existe encore des obstacles à la coopération, provenant surtout d'une période 
moins heureuse dans les relations du Canada avec l'Europe orientale. On doit 

chercher avec réalisme et bonne volonté des solutions aux problèmes ou des 

 compromis acceptables de part et d'autre. Tous ces objectifs ne seron pas 
atteints rapidement et on ne saurait espérer que toutes les divergences uispa-
raîtront éventuellement. Toutefois, le Canada et les nations d'Europe oriç ntale 
peuvent coopérer fructueusement pourvu qu'ils comprennent et respectent leurs 
différences. Le sommaire ci-après des événements de ces derniers mois in ligue 

dans quels domaines le Canada et l'Europe orientale ont amélioré leurs rai:ports 
'mutuels. 

Échanges de visites 	 - 
Les relations cordiales continuent, avec la Yougoslavie et elles ont pi s Wi 

nouvel élan l'année dernière lorsque deux dignitaires yougoslaves ont vk ité le 
Canada. Au début de mai, M. Gustav Vlahov; secrétaire de l'Informat .)n, a 

fait officieusement un bref séjour au Canada, où il a rencontre - le v einier 
ministre, M. Pearson. En septembre, M. Mika Spiljak, président du C onseil 
exécutif fédéral de la République socialiste fédérale de Yougoslavie_ a elle' 
sente son pays à rExpo 67 pour la Journée nationale de la Yougoslave  Le 

pavillon yougoslave a été l'une des grandes attractions de l'Expo. Au .;01115 

de son passage, M. Spiljak a eu des entretiens intéressants à Ottawa avec 
M. Pearson et d'autres dignitaires canadiens. Par ailleurs, des memlor::s du 
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Collège de la Défense nationale du Canada ont visité Belgrade du 30 mars
au = avril 1967, au cours d'une tournée annuelle de pays étrangers.

Deux cérémonies viennent de se dérouler dans le sud-est de l'Europe au
cou as desquelles M. Bruce Williams, ambassadeur du Canada en Yougoslavie,

est devenu le premier ambassadeur du Canada en Bulgarie et en Roumanie.
ASofia, le 28 décembre 1967, M. Williams présentait ses lettres de créance

à P4T. Georgi Traikov, président du Presidium de la République populaire de

Bu^^aric. Le 18 janvier 1968, une cérémonie analogue s'est déroulée au Palais
du 2onseil de l'État; à Bucarest, alors que M. Williams a présenté ses lettres

de : réance àNI. Nicolas Ceausescu, président du Conseil d'État de la République

socialiste de Roumanie.

Représentants de la Bulgarie et de la ]Roumanie au Canada

En janvier 1967, la Bulgarie établissait au Canada une mission dirigée par

M. Kiril Chterev et, le 7 février 1968, celui-ci présentait ses lettres de créance

comme premier ambassadeur de Bulgarie avec résidence au Canada. M. Chterev

aplanira certains obstacles à l'accroissement des exportations bulgares vers le

Ca^_±da. Malgré leur nombre réduit, notre importation de ces produits est dix

foi,, plus importante qu'en 1963, et d'une grande variété; leur gamme s'étend

des fromages aux fusils de chasse et aux machines-outils.

Le 29 août 1967, M. Corneliu Bo-dan présentait ses lettres de créance

M. iVtcolas Ceausescu, président du Conseil d'État de la République socialiste de Roumanie
(à ctroite), s'entretient, par l'entrerni.se d'i(n interprète, avec M. Bruce Williams (à gauche),

ambassadeur du Canada en Roumanie.



comme ambassadeur de Roumanie, non résident au Canada. On espère clin 
dans un proche avenir une .  Mission diplomatique sera ouverte avec résicknee 
au Canada. Le 22 rnars, le Canada et la Roumanie ont signé à Montréa: un 
accord commercial aux termes duquel ils bénéficient de part et d'autre du 
régime de la nation la plus favorisée. ti  
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La Tchécoslovaquie à PExpo 
La Tchécoslovaquie a été le point de mire de centaines de milliers de Canadens, 
grâce à son impressionnante participation à l'Expo 67. Son pavillon, admiré 

. à juste titre pour . Pimagination créatrice et l'intégrité artistique qui en ont 111 pire 
la réalisation, a révélé aux Canadiens ce que la Tchécoslovaquie peut offrir 
dans les domaines technique et culturel. Au nombre des visiteurs tchécoslov2ques 
qui sont venus au Canada et à l'Expo en 1967, on compte deux personna ités, 
le président Antonin Novotny et le ministre des Affaires étrangères, M: 
qui ont été cordialement accueillis par le Gouvernement et le 'public canadens 
Pendant que la participation de la Tchécoslovaquie à rExpo 67 créait une 
nouvelle image de ce pays dans Pesprit des Canadiens, les touristes et journaistes 
tchèques de retOur chez eux partageaient avec leurs compatriotes le bon sou enir 

qu'ils avaient gardé du Canada et de l'Exil°. 

Délégation du parlement polonais au Canada 
Du 14 au 25 octobre 1967, une délégation du parlement polonais (SEP 4) a 
visité le Canada. En plus de leurs contacts avec les députés canadiens, les 
délégués ont rencontré pendant leur tournée du: pays des représentants de 
gouvernements provinciaux et municipaux ainsi que des savants et des ét ono-
mistes réputés. Au cours de leurs visites, les dirigeants polonais se sont nndu 
compte de la bonne volonté des Canadiens et de leur désir d'une meh:eure 
compréhension entre les deux pays. On a convenu que ces visites pe ivent 
grandement favoriser les relations bilatérales. - 

Malgré la brièveté de cet examen, on peut constater que les relatioi s du 
Canada avec rEurope orientale sont bien engagées et espérer que se réalis...;ront 
dautres progrès dans des questions concrètes. Par exemple, les nations d'Eirope 
orientale ont eu jusqu'ici certaines difficultés d'adaptation aux, condtions 
compétitives du marché canadien. Toutefois, des contacts accrus au 0 nada 
et l'expérience acquise sur la façon de commercer des Canadiens pour aient 
améliorer sensiblement la capacité d'exportation de l'Europe orientale. 

Entre-temps, on peut espérer que, grâce à un climat général plus favo able, 
les réclamations canadiennes" encore en suspens dans tous les pays, sa :1 en 
Bulgarie, seront réglées à l'amiable. C'est une question désagréable au sujet 
de laquelle on a fait peu de progrès dans le passé et qui a empêché prfois 

de résoudre d'autres problèmes. Au fur et à mesure que les difficultés s'aplat -  'rouf, 

les Canadiens pourront compter de plus en plus sur l'évolution favorabi des 
relations de leur pays avec les nations de l'Europe orientale, ce qui sjta 3  

l'avantage de tous les intéressés. 
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esamement: Traité de non-prolifération

PREMIÈRE partie de la session de 1968 du Comité des dix-huit puissances

sur le désarmement, qui a duré du 18 janvier au 14 mars, a été dans un

certain sens une reprise de la session précédente, ajournée le 14 décembre 1967

sans que l'on ait achevé le projet de traité de non-prolifération des armes

nucléaires. Après un bref débat à la mi-décembre sur le rapport provisoire du

Comité des Dix-Huit, l'Assemblée générale fixait au 15 mars la date limite à

laqit,elle le Comité devait présenter un rapport complet sur les négociations

relatives à la .non-prolifération, en prévision de la reprise de la vingt-deuxième

session peu de temps après. Vu la brièveté du délai, le Comité s'est réuni de

nouveau le 18 janvier.

Lors de l'ajournement en décembre, les projets de traité de non-prolifération
étaient encore ceux que les coprésidents américain et soviétique avaient présentés
le 24 août. Ces projets, dépourvus de l'article III sur les garanties; avaient été
discutés par tous les membres du Comité, et critiqués par plusieurs qui avaient
soumis des propositions particulières pour les compléter et les modifier. Pendant
que les membres du Comité offraient leurs suggestions, les coprésidents se sont
abstenus en général, de faire des commentaires sur les amendements et les propo-
sitions qu'on leur avait présentés. Ils ont donné à entendre qu'il était plus utile
et plus pratique de prêter l'oreille à l'opinion:de chaque membre et: de délibérer
plus tard pour convenir des amendements à apporter au projet de traité. Bien que
les coprésidents aient donné l'assurance qu'ils accepteraient, en principe, plusieurs
amerldements avant l'ajournement, ils n'étaient pas encore d'accord sur les termes
dé a_s modifications.

IM

Nou,eau projet présenté

A la, reprise de la session le 18 janvier, les coprésidents ont présenté un projet
révis ,^, du traité contenant un projet de l'article III sur les garanties, plusieurs

ameA.dements et de nouveaux articles qui portaient notamment sur- l'utilisatiôn

paci;'ique de l'énergie nucléaire, les applications pacifiques des explosions atomi-

ques, de nouvelles mesures de désarmement et les zones non nucléaires. Aux
terrr,,-, de l'article III, chaque État non nucléaire s'engagerait à accepter les
Clauses stipulées dans des accords à négocier et à conclure avec l'Agence inter-

nationale de l'énergie atomique (AIEA), pour garantir que l'équipement nucléaire

four,^i dans un but pacifique rie serait pas utilisé pour fabriquer des armes nuclé-
aires ou d'autres engins explosifs nucléaires.

Au cours des semaines suivantes, toutes les délégations ont exprimé leur

Opinion sur le nouveau projet. A plusieurs reprises, la délégation canadienne a

approuvé les éléments essentiels du texte révisé qu'elle a trouvé meilleur que celui

du 24 août. Toutefois, de nombreuses délégations et, en particulier, celles du

Brés1,,de l'Inde et de la Roumanie, ont vivement critiqué le texte révisé et elles
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ont persisté à réclamer des changements fondamentaux. D'autres étaient prêles à

collaborer au travail d'amélioration du texte révisé. La délégation suédoise. Ci

particulier, a soumis plusieurs propositions d'amendements énvue de rend.e k

projet de traité plus acceptable, la plus importante consistant à raffermir le lien

entre le traité de non-prolifération et d'autres mesures de désarmement ^t à

prendre des dispositions pour examiner périodiquement l'application du t9 aité,

A son tour, la délégation britannique a proposé quelques changements au exte

pour éclaircir certains articles du traité. Le 11 mars, les coprésidents ont pré enté

un projet révisé contenant plusieurs des amendements suggérés et qu'ils devaient

transmettre à l'Assemblée générale.

Résolution sur les garanties de sécurité

Le 7 mars, les délégations de l'URSS, des États-Unis et de la Grande-Bretagn^

ont présenté conjointement un projet de résolution destiné au Conseil de sécuritz

sur les assurances données aux États non nucléaires, sianataires du trait- dz

non-prolifération. Cette résolution, visant à dissiper les craintes exprimée^ par

de nombreux États, garantirait que le Conseil de sécurité et, en particulie-, les

puissances nucléaires qui sont membres permanents du Conseil aideraient irlmé-

diatement tout État dépourvu d'armes nucléaires qui serait attaqué ou mcnacr

par ces armes. Ces trois puissances nucléaires ont annoncé qu'elles présenter aient

ce projet de résolution au Conseil de sécurité lorsque l'Assemblée générale a:urait

accepté le traité, et elles ont fait prévoir de quelle nature seraient ieurs

déclarations.

Le Comité des dix-huit puissances sur le désarmement est arrivé à. une

entente le 14 mars, juste avant la date limite fixée par l'Assemblée générale Un

rapport contenant les textes du projet de traité et du projet de résolution d( stiné

au Conseil de sécurité est ainsi soumis à l'examen de l'Assemblée générale. qui

doit reprendre ses délibérations vers la fin d'avril. Suivent des extraits du dis . ours

final que le général E.. L. Burns a prononcé le 13 mars et le texte des ,ie0

documents en question :

1) Projet de traité de non-prolifération;

2) Projet de résolution destiné au Conseil de sécurité.

Le Canada et le traité de iioyi-prolifération

La délégation du Canada se félicite des dernières modifications apportées

au projet de traité de non-prolifération déposé le lundi 11 mars. Elles rés ilteilt

d'un nouveau pas vers la mise au point d'un traité qui soit à la fois ei'^icace

et largement acceptable._ Tous ceux qui ont suivi l'évolution des négOci:itioiS

au sein du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement pendant ces deul

dernières années et qui ont étudié les rédactions successives du projet de traité

devraient être convaincus des résultats positifs auxquels ont abouti les ^ tlods

de toutes les délégations.
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Très bientôt, nous irons devant l'Assemblée e  ciénérale des Nations Unies 

pour ce qui sera sans doute la dernière phase des négociations, au cours de 
laqtielle le traité prendra sa forme définitive. La délégation canadienne voudrait 
respectueusement faire observer que tous les membres du Comité des dix-huit 
puissances sur le désarmement ont la responsabilité de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour que les débats de rAssemblée générale soient aussi cons-
tructifs, pertinents et documentés que possible ... . 

Le Gouvernement du Canada est, en général, d'accord sur les dispositions 
du projet de traité dans sa forme la plus récente et il se félicite des dernières 
modifications qui Y ont été apportées. 

Préambule satisfaisant 	 . 
Là teneur et la :rédaction du préambule nous semblent satisfaisants et, en 
particulier; nous attachons dé l'importance aux dispositions qui affirment qu'un 
appui: Sera donné aux'. efforts de recherche et - de -  perfectionnement des moyens 
propreS . t à assurer l'application des procédures de garanties, dans le -  cadre du 
systènie -  dé rAgence internationale de l'énergie atomique, aux dispositions qui 
affinnent le -principe selon lequel les États non possesseurs d'urnes nucléaires 
deejimient bénéficier des avantages de toutes les applications pacifiques de- la 
technique nucléaire, y compris les utilisations d'engins nucléaires explosifs à 
des fins pacifiques; enfin, aux" dispositions qui Mentionnent les Mesures - à prendre 
pour arrêter rla course aux armements et pour parvenir -au désarmement nuclé-
aire. Nous nous félicitons de l'insertion,. dans le projet actuel, du paragraphe, 
pro osé par : là délégation suédoise, qui réaffirme la détermination; déjà exprimée 
dans le Traité  de. Moscou sur l'interdiction partielle des essais, de parvenir à 
une cessation de tous les essais d'armes nucléaires. 

AinSi..qùe je l'ai indiqué dans des déclarations précédentes, le Canada estime 
que les articles  I et II du projet de traité — que l'on représente souvent comme 
en étant là partie essentielle — fournissent les moyens appropriés pour empêcher 
que des États autres que les puissances nucléaires actuelles n'acquièrent des 
armes' nucléaires: Tel est, bien entendu, le but principal du traité. A cet 
égard, nous nous félicitons des récentes assurances données:.par les coprésidents 
en réponse aux questions soulevées  par.  diverses délégations, à savoir qu'ils 
estiment que les articles I et II. ne  comportent aucune échappatoire' qui per-
mem -ait une prolifération d'une portée pratique. 

Un compromis acceptable 
Eu ce qui concerne l'article III et bien que le Canada eût préféré un article 
traitant des garanties équitables portant sur les activités nucléaires pacifiques de 
toutes les parties au traité, nous estimons que la forme dans laquelle cet article 
a été  soumis par les États-Unis d'Amérique et l'Union soviétique, le 18 janvier 
dernier, représente un compromis acceptable, irait de longues et difficiles négo-
ciations. En tant que pays non possesseur d'armes nucléaires, le Canada a été 
grandement incité à prendre la décision d'appuyer cette rédaction par les engage- 
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ments publics pris par les États-Unis d'Amérique et la Grânde-Brétagnc:, en

décembre dernier, d'accepter des garanties concernant leurs prQpres activité;

nucléaires non militaires. Nous lançons un vibrant appel à l'Union des

Républiques socialistes soviétiques pour qu'elle prenne un engagement simi?aire,

Nous prions également les autres membres de ce Comité d'appuyer à leur

tour la dernière rédaction de l'article TII. Selon nous, cet article est esscntiel

eu égard à la confiance que l'on peut avoir dans le traité et à son application,

car il fournirait les moyens efficaces de s'assurer que les termes en sont res-

pectés par les parties. Ainsi que nous l'avons souvent dit au Comité, ]z

Canada estime qu'une disposition prévoyant une vérification efficace e: t 1h

base de mesures réalistes et durables de contrôle des armements, notamjnent

pour leur donner un élément vital de confiance internationale. L'article II[,

nous en sommes certains, donnerait au traité le caractère authentique néces,^airz

et inspirerait aux parties la confiance voulue pour que ledit traité soit efficace

et empêche une prolifération ultérieure des armes nucléaires, augmentani, d^

ce fait, la sécurité de la communauté des nations.

Système de garanties sanctionné par l'AIEA

Nous voudrions rappeler aux membres du Comité que l'intention de cet aiticl,

est d'appliquer des garanties conformément au Statut de l'AIEA et au sys:ème

de garanties de l'Agence. Ce système de garanties a été sanctionné psr la

Conférence générale de l'Agence, dont font partie tous les pays répréscntés

à notre Comité. En outre, il a obtenu un très large appui internation,l et

a résisté à l'épreuve du temps et de l'expérience. L'article 111 prévoit noP

pas l'imposition. de conceptions et de procédures qui n'ont pas encore étz

expérimentées, non plus qu'un abandon des normes et des pratiques éta;)lie>

mais bien plutôt l'extension logique - et, nous l'espérons, progressive - d'un

système de contrôle efficace qui ne comporte aucune gêne sérieuse et qui soi

généralement acceptable, pour éviter tout détournement de l'énergie nuciairc

à des fins de fabrication d'armes.

Ce qu'il faut, cri l'occurrence, ce n'est. pas une simple indication gén^ral.

d'appui eu égard au principe et à l'intention de l'article, parti.culièremert e

ce qui concerne les membres du Comité qui se sont engagés dans l'exéc ition

de programmes nucléaires pacifiques. Aucun des pays membres ne suurait

porter un jugement définitif ou prendre un engagement sur cet article eant

que le traité n'ait pris sa forme finale. Tous les membres auront l'occasicn da

réexaminer et d'évaluer le caractère viable de toutes les dispositions du .rai(:

avant de le signer et de le ratifier. Même en tant que parties, il leur sec

possible d'examiner à nouveau le fonctionnement réel du traité et la m^su1,

dans laquelle toutes les parties se seront conformées à ses termes et à so')

esprit . . . .

De longues discussions ont eu lieu au'sein de ce Comité sur la néce^sit^

pour le traité, d'assurer un équilibre acceptable d'obligations mutuelles entr.^ 1f

États nucléaires et non nucléaires. De l'avis de la délégation canadienne, 1'a-tic]-
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du traité assure ;  dans une certaine mesure, un tel équilibre, en• exprimant 
ll'obligation 'pour les Etats ayant des programmes nucléaires avancés d'aider 
ceuz qui se trouvent à cet égard dans de moins bonnes conditions. En outre, 
ma délégation estime qu'il est extrêmement important que l'article IV garantisse 
le droit des parties au traité à un développement sans restriction de rénergie 
nucléaire à des fins pacifiques et à la coopération à cette fin des autres, États 
et cIcs organisations internationales. 

Uffisation pacifique de l'énergie atomique 
L'article V du traité est relatif à une question qui a parfois suscité des débats 
anin-£s en ce Comité. Je veux parler, bien entendu, de rutilisation des engins 
expjosifs nucléaires à des fins pacifiques. Nous appuyons le libellé actuel de 
l'article V car nous estimons qu'il contient des avantages qui, pour les pays 
non nucléaires, compensent les interdictions qui figurent aux articles I et II. 

Au cours de nos débats, j'ai exposé à maintes reprises la position du Canada à 
l'é,g;.trd de la réglementation des explosions nucléaires pacifiques dans le cadre 

Ild'un traité de non-prolifération. A l'heure actuelle, je me contenterai de 
répéter ce que J'ai dit à notre séance du 21 février et qui reflète notre désir 
d'aboutir . à Pélaboration d'un traité de non-prolifération qui soit efficace et ne 
com porte aucune échappatoire : , 

. : . nous appuyons les clauses d'interdiction stipulées aux articles I et II et la 
aisen fondamentale en est que nous pensons que la technologie des explosions nucléaires 
flic ires ne se distingue pas de celle des explosions nucléaires civiles. L'aptitude à 
rock, re n'importe quel engin explosif nucléaire [est] identique à r aptitude à produire 

une arme nucléaire .. . . 

Le Canada estime que les dispositions de l'article V sont particulièrement 
avantageuses, car elles donnent l'assurance aux États qui ne possèdent pas 
d'armes :  nucléaires . qu'ils pourront obtenir des services d'explosifs nucléaires à 
des fins pacifiques lorsque ceux-ci auront été mis au point par les puissances 
nuck aires, Mais sans avoir à supporter les frais entraînés par la recherche et la 
mise au point. De tels arrangements devraient épargner aux États qui ne 
poss:èdent pas 'farines  nucléaires les charges très lourdes, à la fois dans le 
domaine financier et sur le plan des ressources humaines, ainsi que les retards 
de nombreuses années qu'entraînerait la mise au point par leurs propres moyens 
d'engins explosifs nucléaires. 

i'vla délégation, parmi d'autres, a posé des questions à propos de la dispo7 
 sitiou relative aux arrangements bilatéraux pour les services d'explosifs nucléaires. 

Nom, avons été heureux des assurances verbales qui nous ont été ,données à cet 
égard par les coprésidents, en particulier lorsqu'ils nous ont dit que les arran-
genkuts bilatéraux seraient élaborés et mis en oeuvre en stricte conformité des 
articles I et II du traité.• Ainsi que l'a déclaré le coprésident représentant des 
État-Unis, tout arrangement bilatéral conclu devrait faire l'objet d'une obser-
vatbri internationale. 
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Convention sur les modalités d'application et de contrôle

Nous avons également pris acte des déclarations des coprésidents selon lesqi.ellb

il sera nécessaire, en temps voulu, lorsqu'on en saura davantage sur les possi

bilités économiques et techniques d'utilisation des explosions nucléaires da ris 1c

domaine du génie civil ou à d'autres fins de développemént; d'élaborer un:

convéntion ou un accord international sur les modalités d'application et d_

contrôle des arrangements prévus conformément aux dispositions del'artic^'e V.

Nous avons indiqué, dans notre intervention du 12 septembre 1967, les gr,.nde;

lignes de ce que devrait contenir une telle convention.

Le Canada est d'accord sur les dispositions de l'article 'VIII tel qu'.1 est
maintenant revisé. Nous nous félicitons de l'insertion des termes qui rer.dent

possible une revision de la façon dont les objectifs du traité et du préanibuk
auront été atteints.

Ainsi que nous l'avons déclaré précédemment, nous estimons que le no nbu

de quarante ratifications prévu à l'article IX correspond à peu près à celui qui

est nécessaire pour que le traité entre en vigueur. Étant donné 1'importance dz

ce traité, le Gouvernement canadien espère qu'il entrera en vigueur avec un
minimum de retard.

Les dispositions de l'article X sont entièrement acceptables pour ma
délégation.

M'écartant maintenant du traité lui-même, je voudrais commenter brièee-

ment une question également importante et étroitement liée au traité. De t-mps

à autre, nous avons exprimé les préoccupations que nous inspirait le fait que

la question des garanties de sécurité n'avait pas encore été discutée au :Ours
des négociations de notre Comité. Bien entendu, nous sommes conscien_s de

la complexité et des difficultés que représente la réalisation d'un accord de cette
nature. C'est pourquoi nous nous félicitons du récent accord tripartite inte vem
sur cette question. Depuis longtemps, nous sommes convaincus que les ttat.

non alignés et ne possédant pas d'armes nucléaires parties au traité ont le droit

légitime d'être protégés contre une intimidation et une attaquënucléaire en

échange de leur renonciation au droit d'acquérir des armes nucléaires.

Obligation assumée par les puissances nucléaires

Le Gouvernement canadien estime que l'accord conclu entre les États-.Jnis,

l'Union soviétique et la Grande-Bretagne, tel qu'il a été -exprimé darî les

déclarations faites par les représentants de ces puissances à notre séanc„ du

7 mars, augmente de façon considérable les possibilités d'une acceptation éné-

rale du traité de non-prolifération, que nous considérons comme étant f,,nda-

mentalement nécessaire au stade actuel. La résolution proposée et la décla, ation
qui l'accompagnéra constitueraient, en outre, une obligation assumée pî r le5

puissances nucléaires qui reconnaîtraient ainsi. une fois de plus, le pr,,iciFc

selon lequel devrait exister un équilibre approprié d'obligations et de resp )nsa-

bilités mutuelles dans le traité de non-prolifération et en liaison avec ce i:-ailé.
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En terminant, je voudrais dire qu'il semble à 1a' délégation canadienne

quc le projet de traité dont nous sommes maintenant saisis est proche de la

coï,::iliation optimale des préoccupations et des intérêts divers des nations dans

te nionde d'aujourd'hui à l'égard de ce problème. Les gouvernements que nous

ep^ ^scntonsdoivent prendre leurs décisions à la lumière des dangers et des

tenr ions de l'heure et, ce qui est plus important, à la lumière des tensions et des

dangers plus graves encore qui se manifesteraient certainement s'ils ne faisaient

rie^-. pour enrayer la prolifération des armes nucléaires et, par la suite, pour

arrU;er la course aux armements nucléaires.

du Traité sur la non-rt)rolifération des armes iaucléaires

es États qui concluent le présent Traité, ci-après dénommés les « Parties au

raaé »,:

Considérant les dévastations qu'une guerre nucléaire ferait subir à l'humanité

cnti 'ré et la nécessité qui en résulte de déployer tous les efforts pour écarter le

d^u:;_,er d'une telle guerré et de prendre des mesures en Y-Lie de sauvegarder la

séc c;té des peuples,

Estitnani que la prolifération des armes nucléaires augnnenterait considé-

ra.b:^_ment le danger de guerre nucléaire,

Se conformant aux résolutions de l'Assemblée générale de l'Or7anisation des

Na^:^,ns Unies qui demandent la conclusion d'un accord sur la prévention d'une

plus ^,rande dissémination des armes nucléaires,

S'én,;ageantà coopérer en vue de faciliter l'application des Qaranties de

l'A^îice internationale de l'énergie atomique aux activités nucléaires pacifiques,

Exprimant leur appui aux efforts de recherche, de perfectionnement et autres

'iisrr=- à favoriser l'application, dans le cadre de système de garanties de l'Agence

inte ,ationale de l'énergie atomique, du principe de la garantie efficace du flux de

nati'res brutes et de produits fissiles spéciaux grâce à l'emploi d'instruments et

giques,aatrr;, moyens techniques en certains points straté-

9 ffrinant le principe que les avantages des applications pacifiques de la

iec, lque nucléaire, y compris tous sous-produits technologiques que les États

?o ;>seurs d'armes nucléaires pourraient obtenir par la mise au point d'engins

^uc :', ires explosifs, devraient être à la disposition de toutes les Parties an Traité

à de``ins pacif5ques, qu'il s'agisse d'États possesseurs ou non possesseurs d'armes

nucaires

_'onvaincus qu'en application de ce principe, toutes les Parties au Traité ont

1 le ë. :it de participer à un échange aussi large que possible de renseignements
jscie, ai,!ques, en vue du développement ultérieur des utilisations de l'énergie

atop;que à des fins pacifiques et de contribuer à ce développement, à titre

mdi _ciuel ou en coopération avec d'autres États,

aux armements nucléaires,

Déclarant leur intention de parvenir au plus tôt à la cessation de la course

189



!I 

ils 

utilisés 
dehors 
qiierom 
les  acti 

juridict 
?; Tot 
ou de r 
Conçu 
fissiles 
pour ch 
spéciau 
3. Le 
devrons 
d'entra 
nota= 
pour le 
fins pal 
des gai 
4. Lee 
conclu] 
satisfai 
ration 
de Péri 
dans le 
États c 
jours, 
du dép 
plus ta 

1. Au 
atteint 
la pri› 
discrin 
Traité. 
2. To 

large c 
utilisai 
seront 
coopéi 
ulterie 
sur lee 
au TrE. 

_Demandant instamment là coopération de tous les États en vue d'atte:ndR 
cet objectif, 

Rappelant club les Parties au Traité de 1963 sur rinterdiction partiell.: de 
essais ont, dans le préambule dudit Traité, exprimé leur détermination d'obtenli 
l'arrêt de toutes les explosions expérhnentales d'armes nucléaires à tout ji.mais 
et de poursuivre les négociations à cette fin, - - 

Désireux de favoriser la détente internationale et le renforcement (le h 
confiance entre États pour faciliter la cessation de la fabrication 'd'armes i uclé, 
aires, la liquidation de tous les stocks existants desdites armes et r élinfir atioll 
des armes nucléaires et de leurs vecteurs des arsenaux nationaux, en vertu 
d'un traité sur le désarmement général et complet sous un contrôle interna ional 
strict et efficace, 

Sont convenus de ce qui suit: 	 • 

ARTICLE PREMIER 

Tout État possesseur d'armes nucléaires qui est Partie au présent r:raite  
s'engage à ne transférer à qui que ce soit, ni directement ni indirectemen., 
armes nucléaires ou autres engins nucléaires explosifs, ou le contrôle de telles 
.armes ou de tels engins explosifs; et à n'aider, encourager ou inciter d'aucune 
façon un État non possesseur d'armes nucléaires, quel qu'il soit, à fabriquer ou 
acquérir de quelque autre manière des armes nucléaires ou autres engins nue!, _aires 
explosifs, ou le contrôle de telles armes ou de tels engins explosifs. 

ARTICLE II 

Tout État min possesseur d'armes nucléaires qui- est Partie au présent Traité ; 
 s'engage à n'accepter de qui que ce soit, ni directement ni indirectement, le 

transfert d'armes nucléaires ou autres engins explosifs nucléaires ou .  du contrôle. 
de telles armes ou de tels engins explosifs; à ne fabriquer ou acquérir de quelque ; 

 autre manière des armes nucléaires ou autres engins nucléaires explosifs; e:: à ne 
pas rechercher ni recevoir une aide quelconque pour la fabrication d'armes 
nircléaires ou d'autres engins nucléaires explosifs. 

• 	 ARTICLE III 

1. Tout État non possesseur d'armes nucléaires -qui est Partie au Traité s'engage 
à accepter les garanties qui seront stipulées dans un accord qui devra être rigoei6 
et conclu avec l'Agence internationale de l'énergie atomique, conformément ai 
Statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique et au système de gïrantie 
de ladite Agence, à seule fin dé vérifier l'exécution des obligations assumés par 
cet État aux termes du présent Traité en vue d'empêcher que l'énergie mrléaie 
soit détournée de ses utilisations pacifiques pour la fabrication d'armes nuciéaires 
ou d'autres ens-rins explosifs nucléaires. Les procédures de mise en ceuire des 
garanties requises par le présent article porteront 'sur les matières brutes et le, 
produits fissiles spéciaux;  que ces matières ou produits soient obtenus, traités ull 
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utili:,és dans l'une quelconque des installations nucléaires principales ou en

deh^.rs desdites installations. Les garanties requises par le présent Article s'appli-

que:-ont à toutes matières brutes ou tous produits fissiles spéciaux dans toutes

les activités nucléaires pacifiques exercées sur le territoire de cet État, sous sa

juridiction, ou entreprises sous son contrôle en quelque lieu que ce soit.

2. Tout État Partie au Traité s'engage à ne pas fournir: a) de matières brutes

ou de produits fissiles spéciaux, ou b) d'équipement ou de matériel spécialement

conçu ou préparé pour le traitement, l'utilisation ou la production de produits

fissises spéciaux, à un État non possesseur d'armes nucléaires, quel qu'il soit,

pour des fins pacifiques, à moins que lesdites matières brutes ou produits fissiles

spéciaux ne soient soumis aux garanties requises aux termes du présent Article.

3. Les modalités d'application des garanties requises par le présent Article

devront satisfaire aux dispositions de l'Article 1V du présent Traité et éviter

d'ertraver le développement dans le domaine des activités nucléaires pacifiques,

not:,_nment les échangés internationaux de. matériel et d'équipement nucléaires

pour le traitenient, l'utilisation ou laproduction de matières nucléaires à des

fins pacifiques; conformément aux dispositions du présent Article et au principe

des garanties énoncé au Préambule.

4. 3_es États non possesseurs d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité

con,duront des accords avec l'Agence internationale de" l'énergie atomique pour

sati;;ïaire aux exigences du présent Article, soit à titre individuel, soit en coopé-

ratien avec d'autres États, conformément au Statut de:l'Agence internationale

de l'énergie atomique. Les négociations en vue de ces accords commence ront

dan_ les 180 jours qui suivront l'entrée en vigueur du présent Traité. Pour les

Étai:, qui déposeront leur instrument de ratification après ladite période de 180

jou.•_:, les négociations en vue des accords commenceront au plus tardà la date

du dépôt dudit instrument de ratification. Ces accords entreront en vigueur au

plus tard 18 mois après la date d'ouverture des négociations.

9

.1

ARTICLE IV

l. .'^_ucune disposition du présent Traité ne doit être interprétée comme portant

atte_te au droit inaliénable de toutes les Parties de développer la recherche,
la p=oduction et l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, sans

disc,:^mination et conformément aux dispositions des Articles I et II du présent

Traï,`é.
2. r'-butes les Parties au Traité ont le droit de participer à un échange aussi

largt; que possible de renseignements scientifiques et technologiques, en vue des

utili;.ations de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. Les Parties au Traité qui

serclzt en mesure de le faire, devront aussi contribuer, à titre individuel ou en

cool ration avec d'autres États ou organisations internationales, au développement

ulté_ieur des applications de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, en particulier

sur les territoires des États non possesseurs d'armes nucléaires qui sont Parties

au Traité.
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ARTICLE V. 

Toute Partie au présent Traite. s'engage à coopérer ponr, assurer queles 
avantages pouvant découler de tontes applications pacifiques des explosions miclé-

- aires soient accessibles, grâce à des procédures internationales appropriées, au ■ 

Etats non possesseurs d'armes , nucléaires qui sont Partie au présent Traité sur 
une base non discriminatoire, que le 'coût pour lesdites parties des engins explosif 
utilisés soit aussi bas que possible et ne comporte aucun frais pour la recherche u 

la mise au point 
Il est entendu que lés États non possesseurs d'armes nucléaires qui sont 

Parties au présent Traité pourront, s'ils le souhaitent, conformément à un aceoni 
spécial ou des accords spéciaux, 'acquérir tous avantages de cette nature sur une 
base bilatérale ou par l'entremise d'un organisme international approprié ou les 
Etats non possesseurs d'armes nucléaires seront dûment représentés. 

ARTICLE VI 	 • 
- 

Chacune des Parties au présent Traité s'engage à poursuivre de bonne foi 
des négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la ct‘une 
aux armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaize et 
sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle internat onal 
strict et efficace. . 

ARTICLE VII 

Aucune disposition du présent Traité ne porte atteinte au droit de tout gpmpe 
d'États, quel qu'il soit, de conclure des traités régionaux en vue de garantir 
l'absence totale d'armes nucléaires sur leurs  tei-ritoires respectifs. 

ARTICLE VIII 

1. Toute Partie au présent Traité peut proposer des amendements audit T‘ aité. 
Le texte de tout amendement proposé sera soumis aux gouvernements déposit tires 

qui le communiqueront à toutes les Parties au Traité. Si un. tiers au moi des 

Parties au Traité en font la demande, les Gouvernements dépositaires ecnvo-
queront une conférence chargée d'examiner cet amendement et à laquelle ils 
inviteront toutes les Parties au Traité. 
2. Tout amendement au présent Traité doit être approuvé à la majorité des voix 
de toutes les Parties au Traité, y compris les voix de tous les États posses eurs 

d'armes nucléaires qui sont Partie au Traité et de toutes autres Parties qui, à la 
la date de la communication de ramendement, sont membres du  Consei des 

Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique. L'amende nent 

entrera en Vigueur à Pégard de toute Partie qui dé:pose son instrument de ; atifi. 

cation de raunendement, dès le dépôt des instruments de ratification de la nia.orW 

des Parties, y compris les instruments de ratification de tous les États posses ;eui 

d'armes nucléaires qui sont Partie au Traité et de toutes autres Parties qui, à LI 
date de la communication de l'amendement sont membres du Conseil des 3011-  
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ver.,ënrs de Î'Atence internationale de l'énergie atomique. Par la suite, l'amen-

dei-ï^ent entrera en vigueur à l'égard de toute autre Partie dès le dépôt de son

inst: ornent de ratification de l'amendement.

3. ^_'.inq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des

eies au Traité aura lieu à Genève ( Suisse), afin d'examiner la façon dont le

Traité est appliqué et de s'assurer que les objectifs et les stipulations du Traité

sonn en voie de réalisation. Par la suite, à des intervalles de cinq ans, une

Ia;•-^rité des Parties au Traité pourra obtenir, en soumettant une proposition à

cet ,,ffet aux Gouvernements dépositaires, la convocation d'autres conférences

aya:,t le même objectif, soit la revision du fonctionnement du Traité.

ARTICLE IX

1. "1--e présent Traité est ouvert à la signature de tous ',es États. Tout État qui

n'ai ^ a pas signé le Traité avant son entrée en vigueur conformément au para-

gra; ïie 3 du présent Article pourra y adhérer à tout moment.

2. _e présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les

nstclrments de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès des

Gor.;ernements de_---- -- _------- ---- __ _, qui sont par les présentes désignés

com.ric Gouvernements dépositaires.

3. ;-e présent Traité entrera en vigL.ieur après qu'il aura été ratifié par tous les

Èta+.= possesseurs d'armes nucléaires signataires du présent Traité et par quarante
1ut s signataires du présent Traité, et après dépôt de leur instruments de ratifi-

^ah Aux fins du présent Traité, un État possesseur d'armes nucléaires est un

^ta', qui a fabriqué et a fait exploser une arme nucléaire ou un autre engin

^ucl ^aire explosif avant le leP janvier 1967.

l'égard des États dont les instruments de ratification ou d'adhésion auront

te ^ ^posés après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vi-gueur

i la {_late de dépôt de leurs instruments de ratification ou d' adhésion.

^. L^.s Gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États signa-
l'

présent Traité ou ceux qui y auront adhéré de la date de chaque

tire, de la date de dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion,
ile L. date d'entrée en vigueur du présent Traité et de la date de ,réception de

^Out_ demande de convocation d'une conférence ou de toute autre notification.

`J^. r._ . présent Traité sera enregistré par les Gouvernements dépositaires confor-

;inén;c ut à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE X

I ^' out État Partie au Traité, dans l'exercice de sa souveraineté nationale, a le

droiî : de se retirer du Traité s'il décide que des événements extraordinaires, en

avec l'objet du présent Traité, ont compromis les intérêts suprêmes de
on ays. Il notifiera ce retrait à toutes les autres Parties au Traité ainsi qu'au

Con eil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies trois mois à l'avance.

fad^°notification devra contenir un exposé des événements extraordinaires que
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l'Etat intéressé considère comme ayant compromis ses intérêts suprêmes. 1
2. Vingt-cinq ans après l'entrée en vigueur du Traité, une Conférence seri

convoquée en vue de décider si le Traité doit être maintenu en vigueur pou, uo,

durée illimitée, ou si sa validité doit être prorogée pour une ou plusieurs péi iode

d'une durée déterminée. Cette décision sera prise à la majorité des Parti ;s

Traité.

ARTICLE XI

Le présent Traité, dont les textes anglais, russe, français, espagnol et ciiino^,

font également foi, sera déposé dans les archives des Gouvernements dé.positairu,

Des copies certifiées conformes du présent Traité seront transmises p^r lc

Gouvernements dépositaires aux Gouvernements des États ayant signé le î raité,

ou y ayant adhéré.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent 1 raite

Fait en -- ------- exemplaires, à------ ----------------- -, le --- ------------ ---

PF

Le

A. Fai

a non-^

qui •:,ue

ou ^uh
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Garanties de sécurité aux États 
ne possédant pas d'armes nucléaires 

PROJET DE RÉSOLUTION DU CONSEIL DE -  SÉCURITÉ 
PRÉSENTÉ PAR LES ÉTATS-UNIS, LA GRANDE-BRETAGNE 

ET L'URSS LE 7 MARS 1968 _ 

Le conseil de sécurité, 

A. Faisant 'grand cas du désir d'un grand nombre d'États de signer le Traité sur 
la nfm-prolifération des armes nucléaires et, par là de s'engager à n'accepter de 
qui que ce soit, ni directement, ni indirectement le transfert d'armes nucléaires 
nu autres engins explosifs ou du contrôle de telles armes ou de tels engins 
exp';osifS, à ne fabriquer ou acquérir de quelque autre manière des armes nuclé-
ains ou autres engins nucléaires explosifs et à ne pas rechercher ni recevoir 
une aide quelconque pour la fabrication d'armes nucléaires ou d'autres engins 
explosifs nucleaires  

B. Prenant en considération l'intérêt de Certains desdits États -à ce que, en liaison 
avec leur adhésion au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, des 
meFlçres appropriées soient prises pour garantir leur sécurité, 

C. Tenant compte de ce qu'une agression aécompagnée de l'emploi d'armes 
nuci%ires menacerait la paix et la sécurité de tous les États, 

1. Reconnaît qu'une agression avec emploi d'armes nucléaires ou là menace 
d'une telle agression à l'encontre d'un État ne possédant pas d'armes nucléaires 
crée:ait une situation dans laquelle le Conseil de sécurité, et par-dessus tout ses 
men:bres permanents possesseurs d'armes nucléaires, devraient agir immédiate-
ment conformément à leurs obligations aie termes de la Charte des Nations Unies; 

2. ée  félicite de l'intention exprimée par certains États qu'ils fourniront ou 
appuïerônt une aide immédiate, en conformité avec la Charte, à tout État non 
possesseur d'armés nucléaires partie au Traité sur la non-prolifération d'armes 
nucléaires qui serait victime d'un acte d'agression ou l'objet d'une menace 
d'agression avec'-emploi d'armes nucléaires; 

3. Affirmé de :nouveati, en -particulier, le droit inaliénable reconnu par l'Article 
51 de la Charte dés Nations Unies, de légitime défense, individuelle ou collective, 
dans le cas où un membre des Nations Unies est l'obje`i d'une agression armée, 
jusqu'à ce que le Conseil de Sécurité ait pris les Mesures -  nécessaires pour 
mailienir la paix et la sécurité internationales. 
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La Rhodésie

Lé19 mars, en réponse à Icidemande de 36 États africains, le CùîisejJ

de sécurité des Nations Unies a accordé de nouveau son crttention à lasitwaion

qui r-ègne en Rhodésie. Au terme de l'examen antérieurde cette, que: tioü,

en décembre 1966, le Conseil avait adopté sa résolution 236qui imposail des

sanctions économiques obligatoires contre' la Rhodésie. Le 20 mars, le )-

_,pré-sentant permanent du Canada auprès des Nations Unies, M. George 1,-t?cliejf,

a fait une déclaration sur la positioncanadicnneà ce sujet. Voici le texie de

cette déclaration :

Comme le souligne la lettre des 36 États africains qui ont demandé --uttc

réunion (S/8454), plus d'une année s'est écoulée depuis que le Conse`1 de

sécurité a débattu pour la dernière fois, la question de la Rhodésie du Sud.

Puisque pour la première fois la délégation canadienne a la possibilité de parler

de la situation en Rhodésie. du Sud au Conseil de sécurité, je voudrais est oscr

l'opinion du Canada sur les différents aspects de la question dont les N<; :ions

Unies sont saisies.

Nous savons tous que la décision de nous réunir maintenant découle dir^cte-

ment des manifestations répréhensibles d'injustices commises par le régime iiiith

qui a exécuté cinq prisonniers. Ce qui. est particulièrement outrageant, c'est

que ces hommes sont demeurés emprisonnés pendant des années, frappés ('une

sentence de mort, leur sort demeurant incertain, tandis que le droit fondawzLitjl

de relever appel leur était en fin de compte refusé. Trois d'entre eux ort été

exécutés bien que Sa Majesté la Reine ait commué leur peine; deux auitr--s Sc

sont vu refuser le droit d'interjeter appel devant le Conseil privé. Leur exécatiL)fl

révèle une fois de plus la conduite déplorable du régime Smith que le C^nada

a dénoncée à plus d'une reprise.

Nous estimons que le Conseil devrait condamner ces exécutions et, au nom

d° la civilisation et de l'humanité, demander que les responsables de ces actes

à Salisbury renoncent désormais à une conduite aussi inhumaine et à de elles

persécutions politiques. Le Conseil de sécurité devrait envoyer un messag_ tout

à fait clair au régime illégal l'invitant à renoncer à la conduite répréhr-osive

qui consiste à utiliser des prisonniers comme des pions sur l'échiquier poli^i(lue.

Nous espérons que cette suggestion pourra faire l'objet d'une décision imrr?:diate

et unanime.

Pour ce qui est de la position générale du Canada concernant la Rholésie,

nous avons déjà exprimé à maintes reprises notre conviction que la Rh^ dzsie

ne devrait pas se voir octroyer l'indépendance avant qu'un gouvern^ ineiit

majoritaire soit établi. Le Gouvernement canadien a bien précisé qu'il était

inadmissible qu'une société soit fondée sur un système de discrimination rciale

dans le cadre duquel une minorité de Blancs exerce le contrôle politic je et

économique sur une vaste majorité d'Africains. Le Canada a fidèlerr_c !It et
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striuténient appliqué les sanctions autorisées par le Conseil, ainsi qu'en témoi-

gue-?t les rapports présentés par le secrétaire général conformément à la résolution

232 (1966) du Conseil de sécurité.

?il

)s
li

es

P,

d
er

Cr

ns

th

st

2e

al

se

)n

ni

ut
ve
e.

to

Les sanctions n'ont pas atteint leur but

Lor^que nous examinons cette question des sanctions contre le régime illégal

de ^hodésie, nous ne devons pas perdre de vue que, jusqu'à présent, les sanctions

dont faisait l'objet la résolution de décembre 1966 n'ont pas permis d'atteindre

le but pour lequel elles avaient été entreprises, à savoir amener .un changement

de etfavoriser le retour à la légalité en Rhodésie.

Ma délégation ne parlë pas d'échec des sanctions déjà imposées car il

ressort clairement des rapports du secrétaire général et d'autres rapports dont

nous disposons que ces sanctions ont eu une certaine répercussion sur l'économie

et sir la situation générale de la Rhodésie. Mais ces répercussions auraient

été bien plus grandes si les directives du ;Conseil de sécurité avaient été fidèle-
mu .-t appliquées par tous. Il est bien évident que les objectifs fixés par les
Nations Unies ne sauraient être atteints si not re Organisation ne jouit pas de

la tctale collaboration de chacun de ses Membres.
Nous sommes reconnaissants au secrétaire général d'avoir, dans, toute la

mé^ure du possible, fait rapport sur les effets des mesures adoptées par le
Cor::eil de sécurité en décembre 1966. Ses rapports ont été soigneusement

étuc*,és et ma délégation appuie l'appel que le secrétaire général â lancé une
fois de plus aux États membres en leur demandant dé lui faire parvenir des
stat^.-.tiques. Il est, en effet, très difficile de comprendre pourquoi certains
État; membrés ne se sont pas encore acquittés de leurs obligations à cet égard.
Ils ^_iront peut-être que leur commerce avec la Rhodésie ° est inexistant ou

neQ.:,,eable; niais cela justifie-t-il le fait que ces États n'ont pas transmis les

rapports demandés par le secrétaire général ?

-D'aucuns préconisent, je le sais, le recours à la force pour renverser le

ré9; ;ie illégal de la Rhodésie. Mais il s'agit là d'une méthode qui, à notre
avis, doit être sérieusement étudiée. Il semble :probable que cela entraînerait,

dans les circonstances présentes, une invasion à grande échelle et une guerre
impü_luant des effusions de sang et d'importants dégâts; or, nous ne pouvons

ignorer ce que serait le prix, tant en dommages matériels qu'en pertes de vies
hurr,..ines; d'une telle action à l'intérieur comme à l'extérieur de la - Rhodésie.

Prei-ltrnes soulevés par une décision du recours à la force

Préc, niser le recours à la force est une chose; c'en est une autre que de mettre
au p:-,intlés mesures efficaces permettant d'y recourir. Une décision de recoürir

à la ! orce doit comporter une autre décision précisant qui sera chargé d'employer
cette force. Il semble y avoir deux possibilités : ou bien que les Nations

UniF„ recourent à la force, conformément à la Charte, dans l'exercice de notre
respc^-2isabilité collective, pour supprimer les menaces à la paix ou pour traiter

des ruptures de la paix et des actes d'agression; ou bien que cette responsabilité
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. soit exercée par le Royaume-Uni seul, agissant Contre une colonie en. rébeqion, 
Si le Conseil de sécuritidoit décider que les Nations Unies utiliser -ont la Lute, 
il faut que les membres du Conseil, chargés au premier chef d'appliquer .zette 
décision, Conviennent que les mesures n'impliquant pas l'utilisation de la ;_orce 
armée sont inappropriées et qu'il s'avère nécessaire de recourir à la brce. 
Quelque opinion que Pon ait sur rutilisation de la force dans ce cas, je ne Lense 
pas qu'un tel accord existe actuellement. Quant à l'utilisation de la forcc par 
le pays souverain, il est bien évident que le Royaume-Uni n'est pas p:êt à 
recourir pour le moment à une telle solution. Le Royaume-Uni a adopté une 
position très ferme, à savoir qu'il n'est pas prêt à utiliser la force, sac  f en 
dernier recours, pour rétablir rordre public. 

D'autre part, il est 'une autre considération fort importante à notre avis. 

Nous estimons que le Conseil de sécurité devrait peser soigneusement les .van-
tages et les désavantages de sa décision avant d'abandonner la méthode qu'il•
a adoptée pour la première fois dans rhistoire des Nations Unies. ',lotis 
pensons que nous devons nous appliquer davantage encore à mettre en irdre 
les sanctions économiques obligatoires. 11 s'agit là d'une question impliquant 
l'isolement total du régime rhodésien. L'objectif du programme de sanctions 
obligatoires n'est pas simplement d'appliquer une pression économique sur ceux 
qui ont usurpé le pouvoir en Rhodésie, il est aussi de leur démontrer qu'ils 
n'ont pas leur place dans la communauté mondiale des nations aussi longtemps  
qu'ils continuent d'appliquer une politique condamnée par la grande ma iorité 
des représentants de cette communauté. A certains égards, cet isolement est 
au moins aussi important que les effets pratiques des sanctions économiques 
car il met en jeu tout le poids de l'opinion mondiale et il fait ressortir clair% ment 
que ce régime et tout ce qu'il représente sont inacceptables. 

Nécessité d'un -  embargi, total 
Nous pensons donc qu'il faut envisager sérieusement la possibilité d'éteere le 

mandat concernant les sanctions économiques obligatoires afin d'appliqucr ull 
embargo total sur le commerce extérieur de la Rhodésie. Comme je l'a: déjà 
fait remarquer, les sanctions appliquées jusqu'à présent n'ont atteint qu'en 
partie leur objectif; nous devons nous rappeler que les mesures adoptées n'étaient, 
elles aussi, que partielles. Il nous faut donc passer des mesures  sélecti ies 
un embargo total sur le commerce rhodésien. Étant donné l'expérienc que 
nous avons des sanctions sélectives, c'est peut-être trop espérer .que • i cnser 

que des sanctions_économiques totales et obligatoires nous permettront d'au, indre 

rapidement notre objectif; mais, sans aucun doute, cela aurait une infi Ince 

sur le régime rhodésien et renforcerait l'effet . qu'ont déjà produit les im . :sure 
adoptées par le Conseil de sécnrité. 

La délégation canadienne est prête à appuyer toutes décisions appropriées 
que prendra le Conseil de sécurité pour imposer des sanctions sgpplémep.taires 
et plus strictes afin de renverser le réginie illégal de la Rhodésie, et el'e et 

prête à entreprendre des consultations dans ce sens. 

198  1 AFFAIRES EXTÉRIEURES 



Le Vietnam

se
at

ne

en

is,

n-

us

se

at
es

le

in

jà

ue

er

re

ce
es

es
es
sf

EXT 2ZATI' D'UNE DÉCLARATION FAITE PAR LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT

AUf^_ AFFAIRES EXTÉRIEURES, M. PAUL MARTIN,

DEVANT LA CHAMBRE DES COMMUNES, LE 18 MARS.

..îsersonne ne conteste la nécessité urgente d'aider à mettre fin à cette terrible

épreuve. La seule façon d'y parvenir, selon nous, serait par le truchement de

néJCciations orientées vers un règlement durable et stable que les deux camps

pourront accepter et respecter.

La nature du problème immédiat n'a pas changé depuis un certain temps.

Sa t:>rmulation est aussi simple que sa solution pratique est difficile. II con-

cerw,, l'ouverture des négociations et l'établissement, entre les deux parties,

d'un? confiance suffisante pour leur permettre de discuter ensemble les problèmes

polit;ques cruciaux du Vietnam, au lieu de les compliquer de leur puissance

milit,,,ire. C'est l'aspect du problème que le Gouvernement considère comme

prin..crdial et urgent. Or, un pays comme le Canada, qui possède une longue

egpé ^ iencede ces, problèmes et qui a ses entrées chez les deux parties pourrait

fort sien contribuer à combler le fossé entre le champ de bataille et la salle

de conférence.

^1,ucün tiers ne peut sans doute obliger les deux parties à changer de

posit,on et de politique pour prendre certaines mesures ou renoncer à d'autres.

Nom pouvons, tout au plus, espérer que nous les inciterons à reconsidérer leurs

posibms, à éclaircir les ambiguïtés, à voir si ce processus de discussions et

d'eY^-nens peut les amener sur une plateforme commune.

^=^ mon avis, trois éléments principaux ont influé sur l'impasse diplomatique

et m^Jitaire que nous connaissons actuellement. Il s'agit de la formation, par le

presl,'ient à San Antonio, le. 29 septembre dernier, de la position des États-Unis,

de la f ormation de la position du Vietnam du Nord par le ministre des Affaires

étr r,;éres, le 29 décembre, et enfin des activités qui se sont déroulées au

VieWam du Sud au cours des dernières semaines. Bien que plusieurs mois les

separcnt; ces événements doivent être considérés tous trois comme des compo-

santes essentielles du problème.

NoW Ale politique américaine
Ni n^^^ji ni le Gouvernement ne doutons que les bombardements du Vietnani

du 115^rd constituent un facteur clé de l'équation totale dont le résultat devrait

être ?ï^ désescalade du conflit. Dans sa déclaration de San Antonio en septembre

dernir:r, le président des États-Unis a énoncé la nouvelle politique américaine

conce;-flant l'arrêt des bombardements. Les États-Unis, a-t-il dit, sont prêts

d arr ter les bombardements s'il doit en résulter des discussions promptes et
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positives, mais à condition que le Vietnam du Nord ne profite pas de la modération

dont les États-Unis feraientpreuve pour augmenter sa puissance militair^

relative dans le Sud. Le président a sans doute formulé sa position pour vite

une situation dans laquelle l'arrêt des bombardements et l'ouverture des né,ocia-

tions permettraient à I'autre partie d'exercer, dans le Sud, une pression militaire

renouvelée et sans entraves au cas où les négociations n'avanceraient pas cc:mme

elle le voudrait.

En adoptant cette attitude, le président n'avait pas cessé d'insister c(nime

auparavant pour que l'autre côté contribue en quelque façon à la, désescalade

-militaire. Mais il l'a fait d'une façon flexible qui, espérait-on, aurait pu fa:iliter

à Hanoï la tâche de fairr, un geste dans ce sens sans abandonner tout :: fait

ses forces dans le Sud. A ce que je crois comprendre de la situation, telle de. leure

toujours l'attitude fondamentale des États-Unis.

L'attitude d'Hauoï

Quant à l'attitude d'Hanoï, il a semblé que là aussi certains changemerts se

sont produits. Dans le passé, l'une des difficultés était qu'Hanoï; pour une

raison ou pour une autre, ne voulait s'engager publiquement à rien de plu^ qu'à

exiner des États-Unis qu'ils cessent de bombarder le Vietnam du Nord >t ne

voulait pas préciser sans ambages si cela constituerait un premier pas v. rs la

négociation de la paix. Le 6 janvier 1967, dans une entrevue, le ministr. des

Affaires étrangères du Vietnam duNord a déclaré qu'il pourrait y avoi: des

pourparlers si les bombardements prenaient fin. Prenant la parole lors 1'une

réception à Hanoi, en décembre; près d'un an plus tard, il a dit qu'il`y aura t des

pourparlers une fois qu'auraient pris fin les attaques américaines con:;e le

Vietnam du Nord.

Il nous a donc semblé, vers la fin de l'année, qu'en dépit d'un écart

entre les positions des belligérants, il se dessinait une évolution qui m°ritait

d'être explorée. J'ai alors ordonné à notre commissaire au Vietnam, M. (). titi'•

Dier, de se rendre à Hanoi pour remettre au ministre des Affaires étrangèl ;s du

Vietnam du Nord une lettre de ma part, demandant au nom du Gouvernment

canadien que la déclaration de fin d'année du ministre soit confirmée et prL cisée.

J'ai aussi réaffirmé que le Canada attachait de l'importance à la Comirssion

internationale de contrôle comme organisme susceptible de favoriser la cr_ ation

et le maintien d'un climat de confiance entre les deux camps, pendant les oour-

parlers. En émettant ces instructions à notre commissaire, j'espérais qu'il serait

possible de trouver un moyen de réaliser un compromis entre la form, le de

San Antonio et la formule exposée par le ministre des Affaires étrangèl-s du

Vietnam du Nord dans sa déclaration de fin d'année:

Les États-Unis avaient déclaré que les bombardements pourraient 'esscl

si le Nord s'engageait à entamer des pourparlers et à freiner ses activités mi! taires

alors que le Nord promettait des pourparlers seulement après la cessatic n des

bombardements. J'espérais, pour ma part, que les deux camps assoupl::'aient

davantage leurs positions et accepteraient que la Commission internation le de
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cont551e réaffirmesa -  présence légitime dans des secteurs névralgiques, comme la 
/one démilitarisée, afin d'aider les deux camps à ralentir leurs déploiements 
militaires autour de ces .secteurs et régions. Si les deux camps. reconnaissaient 
futilité d'une telle présence, on pourrait appliquer cette formule sans modifier 
le m:mclat dé la Commission ou sans que l'un, ou l'autre des belligérants annonce 
ouvertement son intention de faire telle ou telle chose. Autrement dit, la Com-
mission, de par sa présence même plutôt que par l'emploi de la force, pourrait 
exercer une influence modératrice. 

La réponse que j'ai reçue du ministre des Affaires étrangères du Vietnam 
Nord et le rapport de NI; Dier sur leurs discussions — je dois, à mon grand 
regret, le dire à la Chambre — ne donnent pas lieu d'espérer qu'Hanoi témoigne 
de beaucoup de souplesse envers des facteurs, autres que la cessation des bom-
bardements dans le Nord, qui doivent sûrement être pris en considération s'il 
doit - ,i  -avoir un espoir tant soit peu réaliste que les pourparlers qui s'ensuivraient 
auracrit un but et un sens quelconques. 

Nécessité de faire cesser les bombardements 
Pari ut devant l'Assemblée générale des Nations Unies, en septembre dernier, 
j ai :11sisté pour que, dans la recherche d'une solution pacifique, on accorde 

la priorité 'absolue à l'arrêt des bombardements. J'ai insisté, car c'était mon 
senfiment, pour que l'on considère cela non comme un moyen sûr et certain 
d'obtenir une paix immédiate, mais comme un risque délibéré et calculé. Pour 
sortir de l'impasse où l'on était alors engagé, il m'a paru que les États-Unis 
pourraient faire le premier pas, non comme un prélude à la capitulation, mais 
conne un geste destiné à encourager l'autre partie à répondre dans le même 
sens, comme le Nord devra, en fait, s'y résoudre. Il serait alors possible pour 
d'autres pays, dans les nouvelles circonstances ainsi créées, de faire pression 
sur le Nord en vue d'obtenir des concessions correspondantes. 

A Mon sens, c'était là une attitude logique • à adopter, conforme à la 
vérité telle que nous la connaissons. Je suis encore persuadé qu'il faudra tout 
d'abord que les bombardements cessent, car le Vietnam du Nord ne pourrait 
avoit l'air de céder à la force militaire. Toutes les données provenant de nos 
sondages et de ceux que d'autres ont faits à Hanoï ne font que renforcer ma 
convi,.tion à cet égard. 

Toutefois, je ne saurais prédire si les sondages et les pourparlers futurs 
révéleront qu'unie telle solution est possible. Pour le moment, tout semble 
indiquer combien il importe pour le Vietnam du Nord, 'que les bombardements 
cessent. Toutefdis, s'il est clair que le Vietnam du Nord refuse d'avoir l'air 
d'être plus Souple sous le poids d'une contrainte militaire constante, il importe 
aussi de -  se rappeler qu'il serait :difficile pour les Américains de modifier leurs 
exigences sous l'effet direct des poussées spectaculaires des forces adverses. 

Si les États-Unis n'étaient pas prêts à courir le risque délibéré que nous, 
et cl autres, les incitions à prendre alors que la stratégie au sol était plus ou 
moins constante, il ne faut pas envisager avec trop d'optimisme de nouvelles 
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initiatives en ce moment, mais la nécessité de sortir de l'impasse, -en matié. e de le passé
négociations, n'en est pas moins urgente. au t7ietr

Il existe un danger virtuel qu'il faut reconnaître. Si les entretien,. sont

engagés dans l'espoir d'aboutir à une entente et qu'ils soient interrompus e-isuite
L- prolsous la pression d'un camp ou de l'autre qui cherche à marquerun poit par

une poussée-suicide militaire soudaine, il serait d'autant plus difficile de rep. cadre
ensuite les négociations: Cela pourrait aussi inciter à une nouvelle escalad CJ bc^

serait regrettable.

Malgré la lumière qui semble avoir été faite sur l'attitude prise officiel ;,mént l'a^

de part et d'autre, les pérspectives immédiates en ce qui concerne les pour;:arlers m

futurs ene sont guère encourageantes. Toutefois, cela ne veut pas dire que nuis ne
de, quedevons pas continuer, comme le font d'autres pays, à encourager la tel-.Lie de

pourparlers qui pourraient mener à la paix. Les deux parties, il est v-ai, se ^ l

sont formellement déclarées prêtes à négocier, mais cela maIheureusem.:nt ne ex

nous avance pas beaucoup, comme le démontre de façon tragique la contiri.Lation Je

des hostilités.

I

Objectifs différents

Les deux parties semblent envisager des objectifs assez différents po:ir les

pourparlers qui doivent suivre la cessation des bombardements. Le Nor,_ veu

que les États-Unis se retirent totalement et le plus tôt possible du Vic<nam:

Les États-Unis veulent s'assurer que le Nord n'exercera aucune pression m^;itaire

sur le Vietnam du Sud, afin que les changements politiques puissent y s^°li^enir

paisiblement et grâce au libre choix des Sud-Vietnamiens. Chacune de^ deux
parties sait très bien quels sont les objectifs de l'autre; pour le moment, leurs

objectifs semblent inconciliables.

Il semble qu'aux yeux d'Hanoï, l'arrêt unilatéral des bombardemena soit

non seulement une condition préalable à la mise en train de pourparler,= mais

représente, de la part des États-Unis, un geste symbolisant le début je la

cessation de toute activité militaire américaine dans le Sud et, en fait, le etrait
total des forces américaines.

Nous connaissons les exigences formulées par les États-Unis, -lors de la

Conférence de Manille, quant à leur intention de quitter le pays six mon après

si certaines conditions existaient.

De leur côté, les États-Unis et le Vietnam du Sud exigent que k Nord

limite son activité militaire, non pas qu'ils croient que ce soit la solutior, ânale

du problème, mais comme preuve que le Vietnam du Nord admet qu'il r._ peut

atteindre ses objectifs militaires et que ses objectifs ne peuvent être .,teints
par des moyens militaires.

Nous devons maintenir la présence de la Commission au Vietnam. C'est

la première de toutes nos obligations internationales, et nous devons s.: sir la

moindre initiative qui pourrait aider à sortir de l'impasse actuelle. Voil1 notre

obligation politique. Le Gouvernement accepte ces obligations et, comm dans
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1 e le passé, il continuera de rechercher activement un moyen de ramener la paix 
au Vietnam. 

Mise en train des négociations  
Le problème innnédiat est toujours le même: comment faire démarrer les 
,négociations: Je le répète, il s'agit là d'une question très urgente et un arrêt des 

bardementS :  Sera de toute première importance pour orienter le problème 
'dans cette voie. Mais le fait que les bombardements n'ont pas cessé, que 
l'activité militaire n'a pas diminué et que les pourparlers n'ont pas commence  
montrent bien que: le problème est diffiCile. On peut en conclure :que les 
futurs efforts pour diminuer l'écart entre les deux parties devront être axés sur 
des questions d'ordre ;politique ainsi que sur les conditions et modalités pour 
la mise en train des: négociations. C'est cet aspect de-la question que nous 
examinons présentement: 

Je :n'ai jamais .: cru que l'impasse ou l'intransigeance pouvaient excuser 
l'immobilisme, ni qu'il fallait renoncer à tout effort parce que les tentatives 
antérieures se sont révélées vaines ... 
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Les affaires extérieuYes au Parlement

Le Canada et la sécurité collective

Le

e pré!

t-+^ue

e l'O'

veiopj

F'^?uvVoici le texte de la déclaration du secrétaire d'État aux A^aires extérieure

M. Paul Martin, devant le Comité permanent des Aflairés extérieures, le 7 rwn U e

.. Notre politique de défense, depuis la Seconde Guerre mondial^%, r° ns a

fondée sur la conviction qu'il est dans l'intérêt du Canada de partic.iper activc^mc "^es

à un système de sécurité collective. Nous espérions, dans l'immédiat après-ai ie, c^^ de
que notre sécurité et celle d'autres nations seraient assurées par les Nations IJm ^`64'

mais, malheureusement, nous le savons tous, les événements ont trahi cet e^po r 1-'1'1ffl

Nous avons dû conclure des ententes régionales pour, assurer notre sécur e=1ue

nationale, mais nous persistons à considérer ces ententes comme provisoires to- s"_1l`n
^L'ïl

essentielles qu'elles soient pour l'avenir immédiat.
rcc mil

Par ces ententes, j'entends, bien entendu, l'OTAN et, sous réserve de az;c -„ autres

ciations qui n'ont pas abouti, NORAD. Mais nous espérons qu'un jour no -
pourrons vraiment confier notre sécurité aux Nations Unies.

Entre-temps, nous nous efforçons d'accroître au plus haut point, autani qu'i
est possible à l'heure actuelle, la capacité des Nations Unies à maintenir la pair treteni^
le Canada est toujours prêt à participer aux opérations de maintien de la pa
des Nations Unies, lorsque les circonstances le permettent. Je crois c; Ie }.
composition de nos Forces armées nous permettra encore de participer ;^ ific^ u
cernent aux futures opérations de maintien de la paix, si cela est nécessaire n:pÎé

Je sais que d'aucuns, au Canada, croient très sincèrement que le
L

lus Mcc
devrait se consacrer exclusivement au maintien de la paix. En qualité de m:nistr a
des Affaires extérieures, je dois être réaliste et, même si je comprends c,
aspiration, je ne peux l'accepter. Actuellement, les besoins des Nations Un es --
forces de maintien de la paix sont limités. Nos efforts, et ceux d'autres natioas 4

partagent nos idées, en vue d'accroître le rôle des Nations Unies dans ce do;nan l r
-- sont lents, je dois le reconnaître à regret; et on ne peut prévoir que, dans un ^-:vea1

prochain, la capacité ou le rôle des Nations Unies dans le domaine du nla^ innell .
de la paix sera sensiblement accru. Ce n'est certainement pas parce çue jz ^` e=4^
Canada et quelques autres pays n'ont pas essayé obstinément ces trois dernièrz
années de parvenir, au sein des Nations Unies, à un accord plus général, dam ! ien+;
ce domaine. i

s
On prétend quelquefois que notre rôle au sein de l'OTAN et de NOR,D 3

d'une certaine façon, réduit notre liberté d'action dans le domaine du maintzL

de la paix. D'après moi, rien ne nous permet d'affirmer que le Canada ne pe.!t pt 1

continuer à participer au maintien de la paix tout en participant à des en•.er^-
de défense collective. Parce que notre pays entend participer activemeat o, E
maintien de la paix, il est souhaitable qu'il continue de participer à des en'°nf2 et Plus
régionales relatives à la défense, et visant vraiment au maintien de la paix
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Le pivot de nos ententes de défense collective, c'est l'OTAN. Je reconnais

e présentement, alors qu'il y a eu une amélioration sensible des relations

t-+.)uest et qu'on espère une détente encore plus marquée, d'aucuns prétendent

e l'OTAN n'est plus nécessaire et même, qu'elle constitue un obstacle au

ricin
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ve:oppement de meilleures relations entre l'Est et l'Ouest. A mon avis, le fait

pouvoir se livrer à de telles spéculations prouve bien le succès de l'Alliance.

Ce sont là des questions qu'on se pose non seulement au Canada, mais aussi

ns la plupart des pays membres de l'OTAN. C'est pourquoi les ministres des

1 res étrangères de l'OTAN ont décidé, en décembre 1966, de faire faire une

d des tâches futures de l'Alliance. Le Canada avait proposé cette mesure en

64.. L'étude terminée, les ministres en ont approuvé les conclusions, lors de

ré rnion ministérielle de décembre dernier, à Bruxelles. Permettez-moi de vous

e quelques paragraphes des conclusions de cette étude, conclusions que tous

s î,,^embresde l'Alliance ont acceptées.
L'Alliance Atlantique a deux grands rôles à jouer. Le premier, c'est d'entretenir une

gressionrcc niilitaire suffisante et de favoriser la solidarité politique en vue de prévenir l'ag

autres formes de pression, et de défendre le territoire des pays membres eu cas d'aLression.

coi-:s sa fondation, l'Alliance a bien rempli son rôle., Mais ou ne pourra ecarter ra

0 ssibilité d'une crise aussi longtemps qu'on n'aura pas réglé les grands problemes ponuqucs

it 1 ' '.nrope, d'abord et avant tout, le problème allemandc De plus, l'instabilité et imcerhtud,^

te isent encore toute réduction des forces armées. Dans ces circonstances, les Alliés vont

tre:enir, aussi longtemps que cela sera nécessaire, une force militaire suffisante pour assurer

'quiiibre des forces, créant ainsi un climat de stabilité, de sécurité et de confiance.
Jans ce climat, l'Alliance pourra remplir son deuxième rôle, à sâvoir favoriser le

év;oppement de relations plus stables qui permettront de résoudre les problèmes politiques

us-jacents. Sécurité militaire et politique de détente ne sont pas contradictoires, mais

n.plémentaires. La défense collective est un facteur de stabilisation dans la politique

tei_±ationale. C'est la condition sine qua non d'une politique efficace visant à une détente

?^lus c:ecentuéé: Les chemins de la paix et de la stabilité, en Europe , passent par une Alliance

ttav ![ant positivement à la détente. Et la participation de l'Union soviétique et des Etats-Unis

sera ?.écessaire au règlement des problèmes politiques de l'Europe.

,
7e tiens à souligner que les ministres des Affaires étrangères des quinze pays

nlei-r^res de l'OTAN ont tous approuvé cette déclaration. N'est-ce pas là une

^re ^e convaincante de ce que les quinze pays membres de l'Oraanisâtion recon-

^ ais :;nt que l'Alliance est non seulement une force de maintien de la stabilité

' n?^irope; mais aussi une force activement engagée dans la recherche continue

e :. paix?

J'ajouterai même que les Alliés sont encouragés par l'évolution des événe-

;; ien:r, dans le monde soviétique. Voici ce qu'en dit cette étude:,
ii l'ordre, ni la pâix ne pourront être maintenus en Europe sans tin effort majeur

^i on -ti par tous les intéressés. L'évolution de la politique de l'Union soviétique et de

"EtL ^pe de l'Est laisse entrevoir la possibilité que les gouvernements de ces pays en viennent
re^ ,̂ ^nnaître les avantages qu'ils retireraient à collaborer à la recherche d'un règlement

Mais aucun règlement final et stable n'est possible sans la solution d'un certain

om,^re de questions et particulièrement du problème allemand qui sous-tend toutes les

ensns actuelles, en Europe. Tout règlement doit renverser les barrières artificielles entre

_ Er' '_pe orientale et l'Europe occidentale, division qui se manifeste plus particulièrement
, t p_-,s cruellement en Allemagne.

es Alliés sont donc déterminés à consacrer tous leurs efforts à la réalisation de cet

f, en prenant des mesures réalistes pour accentuer la détente dans les relations entreo
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flat et l'Ouest. La détente 'n'est pas un -  but eni soi, mais une étape. d'une longue man , 
 vers - de - meilleures relations et un règlement pacifique. L'objectif 'politique ultin ._e 

l'Alliance, c'est d'instaurer en Europe une paix et un ordre justes et 'durables, assonis 
garanties de sécurité suffisantes, . 

Dans ces deux déclarations, il est clair 'qu'on a fait ressortir le rôle poljtiqut 
de cette Alliance qui peut favoriser la détente et la reconnaissance continue de 
l'importance de la force Militaire, particulièrement, si je puis dire, à la ltunière 
des derniers développements militaires de rUtiion soviétique, qu'annoncert les 
crédits qu'elle vient d'affecter à ce poste. • . - 

L'étude-  commencée par le ministre des Affaires étrangères de Belgique et dont 
r ai cite certains extraits conclut que l'Alliance demeure une organisation forte 
pouvant  eadapter continuellement à des conditions changeantes. A mon avis, elle 
:a prouvé qu'elle peut se développer et s'adapter à l'évolution des relations entre 
les pays européens et l'Amérique du Nord, et elle demeure - tin lien essentiel entre 
PEurope et l'Amérique du Nord. Il s'agit là d'un point très important pc Lir le 
Canada. L'Alliance a aussi permis à ses membres de moindre iniportarEe de 
participer activement au dialogue avec l'Union soviétique, et elle a constitué ; 

 jusqu'à maintenant, la seule organisation de défense efficace réunissant les plus 
grands et les plus petits pays d'EuroPe occidentale et leur permettant de colla 'Dorer 
à une vaste structure de défense sans se mé fier les uns des autres. - 

Le lien entre. PEurope et l'Amérique -  du Nord que constitue POTAN-, et 

Peng,agement inévitable dans les affaires du monde Atlantique, opii en découl , :, ont 

été particulièrement avantageux pour le Canada: Pour nous, l'OTAN a &é na 
important partenaire qui a pu contrebalancer nos étroites relations bilat.:::rales 
avec les États-Unis. Elle a grandement facilité le développement de nos rei ;flous 
politiques et économiques avec les pays d'Europe occidentale, partie du 1 , Londe 

qui a connu le plus haut taux de croissance au cours de la .dernière décennie 
Paradoxalement, eest la prospérité de rEurope qui a poussé certains _.'ana-

diens à affirmer que le Canada peut maintenant retirer ses forces armées  d'E  trope,  
sans danger, et organiser sa future participation à l'OTAN à partir du Gulada 

•Même. Mais nous devons tenir compte de la relation qui existe entre notre 
contribution en forces armées à la sécurité de l'Europe et l'importance cor:inue, 
polir notre vie nationale, de maintenir les liens les plus forts possibles avec claque 
pays européen. Notre Contribution militaire est maintenant beaucoup -l'oins 
importante qu'elle ne l'était au môment où les nations d'Europe se releyaient 

de la guerre. Mais elle s'inscrit encore dans un effort collectif. Etc est 

importante non seulement pour démontrer que nous sommes toujours et  gags 
au sein de l'Alliance, mais auSsi parce qu'elle est une contribution à la stAilité 
de l'Europe, qui nous touche d'une façon vitale, et dont le maintien est es: cntiel 
au maintien de la paix. Dans les circonstances actuelles, le gouvernera it ne 

voit pas comment le Canada pourrait retirer d'Europe les forces qu'il fou ,-nit à 

l'OTAN. Si les pays d'Europe occidentale acceptent que nous participi ins à 
• leurs conseils, c'est essentiellement parée que nous contribuons modeste nent 

mais efficacement, à la sécurité de l'Europe, ce qui, en retour, constitu ,  une 

importante contribution à notre propre système de défense. 
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La grande menace qui plane actuellement sur l'Amérique du Nord,-je suis

1"r que mon collègue, le ministre de la Défense nationale, vous en a déjà parlé-,

'esi l'arsenal de plus en plus puissant des engins intercontinentaux balistiques

les Soviétiques. Un système de défense contre ces engins est, au point de vue

!,cchr;ique, très difficile à construire et extrêmement dispendieux, mais on a

tcce.iIplicertains progrès, ces dernières années, dans ce domaine de la défense

ntiririssile. Vous savez sans doute que les États-Unis viennent d'annoncer

ont l'intention d'installer un « petit » système de défense antimissile, face

r la menace chinoise.
F-ors de sa conférence de presse du 22 septembre dernier, le premier ministre

2 connaître en ces termes la position du Gouvernement canadien face à ce

proje^ de système de défense antimissile; je cite:

Ious n'avons pas pour le moment l'intention de participer à ce système de défense

11 s'agit . du « petit ,> système projeté alors par les États-Unis. Puis le

pren1er ministre poursuit:

h^aturellement, nous continuerons à étudier soigneusement toute- cette affaire. Mais

nous ne voulons pas engager le gouvernement pour l'avenir quant à ce que pourrait être la

meilleure solution au problème de sécurité auquel le Canada devra faire face. .

e principal danger qui menace l'Amérique du Nord vient des, eûgins inter-

cont:nentaux, mais, et le ministre de la Défense nationale 17a souligné; les

bom^ardiers à équipage humain constituent aussi une sérieuse menace. La flotte

sovi::tique de bombardiers à long rayon d'action n'est pas très importante et on

prév-jit qu'elle va diminuer quelque peu au cours des dix prochaines années. Mais

elle ;,,en existe pas moins et constitue toujours une menace assez sérieuse. Même

si ie: Soviétiques décident de diminuer le nombre de leurs bombardiers, ceux-ci

serort quand même une sérieuse menace pour l'Amérique du Nord, au cours

des ^^;xprochain.es années.
Étant donné cette situation, le Gouvernement croit qu'il ne serait pas

lo^ic se d'ignorer une telle menace, particulièrement lorsqu'il est techniquement

et ^ï=sancièrenient possible de se défendre contre elle. Pour ces raisons, le

gou\^^^rnement devra, bien entendu, continuer à collaborer avec les États-Unis
à la Jtéfense du continent nord-américain contre les bombardiers.

11 y en a qui pensent qu'en faisant bande à part, le Canada éviterait de
deve_lir une cible et d'être mêlé à une attaque contre les États-Unis. Indépen-

dam,nent de l'obligation que nous avons de participer à la défense de l'Amérique
du ces personnes ne tiennent pas compte du fait 4ue le Canada est situé
^eo^; aphiquement le long des voies que les Soviétiques, ou les Chinois, emprun-
teraicr.t probablement s'ils devaient un jour attaquer les États-Unis. Même

s'ils _i'avaient pas l'intention d'attaquer le Canada, il y aurait toujours la
Pos' ,?ilité qu'un accident ou une erreur de calcul provoquent l'explosion d'engins
nuclr:aires sur le sol canadien, de même qu'il y aurait des retombées radioactives
att C',--inada par suite de l'explosion des engins nucléaires lancés sur des cibles
srhiées aux États-Unis.
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'outre;•  il .etdiffiçile 'dlnaginer :qu'après avoir attaqué - les . ,États- Jnis; 
l'ennemi permettrait .au Canada d'accueillir . volontaireinent, ou même inv lo 

tairement, des réfugiés américains et de devenir polir les Atnéricains tin réservoir 
- de nourriture, d'armes, d'énergie électrique et de puissance industrielle. 

Nous ne pouvons faire ana:terne -nt que de présumer qu'un éventuel agresseur 
_s'attende que le Canada regarde d'un bon oeil les États-Unis, et ainsi, Dieu 
:nous en protège,- qu'advenant l'éventualité d'une attaque nucléaire, qu'on leur• 
prête notre concours si nous sommes en Mesure de: le faire. Il ne pouTaii 
jamais ignorer cette possibilité, et je crois qu'il aurait raison: Maintenaçl, je 
dois ajouter que d'après moi, lés dangers d'agression armée sont Elath% et 

. peut-être inexistants, mais aucun gouvernement ne mérite la Confiance que 
lui accordent les gens du pays qu'il sert s'il n'examine pas de façon réalh tc la' 
situation du monde dans «  lequel il se trouve; et il s'est présenté au cour des 
six derniers Mois au moins une occasion où n'importe lequel gouvernent.nt a 
dû se rendre compte que certaines précautions doivent être prises dans l'i::térêt 
de sa propre sécurité. • 

Il existe certainement pour le Canada plusieurs .façons de. jouer us rôle 
utile quant à Porganisation- de la défense aérienne nord-américaine. L'ute de 
.ces façons pour nous consisterait à assumer notre propre part du systèr:e de 
défense aérienne du continent qui .se situe au Canada. Ce serait une g andè 
partie de l'ensemble et cela nécessiterait un accroissement de ressources  nan 

cières et humaines qui, nous le croyons, dépasse - nos capacités. • 
Une autre dé ces façons consisterait à laisser l'entière charge de la difense 

antiaérienne nord-américaine aux États-Unis, tout en leur offrant un accès 
illimité à l'espace aérien du Canada, ainsi que des bases pouvant servir a des 
fins d'entraînement et d'opérations. Ceci réduirait la participation flan leière 
du Canada au minimum mais tendrait à diminuer nôtre souveraineté ain . : que 
toute influence que nous pourrions autrement exercer sur le développ :ment 
des politiques de défense aérienne, -politiques qui exerceraient - inévitabl:ment 
sur . nous  une importante influence. 

. 	Une troisième possibilité consisterait à .partager la tâche dé la d .fense 
antiaérienne de l'Amérique du Nord avec les États-Unis selon uné répa tition 
convenable. Ce genre de coopération est celui qui a prévalu dans tout S DOS 

relations de défense avec les États-Unis depuis le début de la Deuxième 
mondiale et, selon le Gouvernement, c'est celui qui présente le . plus d'ava lages 
en ce qui concerne la défense aérienne du continent, en comparaiso.: des 
inconvénients que présentent les antres solutions. 

Je- voudrais seulement ajouter entre parenthèses que les ententes re.ntives 
à la défense du continent intervenues entre le Gouvernement du Canada , ar le, 
truchement des ministères de la Défense nationale et son homologue au Gou -
vernement des États-Unis ne font pas partie de la structure de NORA! La 

structure de NORAD n'implique pas de mainmise sur les ressources canadi_ mes 

Elle implique seulement la participation au mode de commandement ore_naire 
et au processus de planification. 
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Afin de préserver les intérêts fondamentaux du Canada tout en participant

aux activités de la défense avec un partenaire aussi puissant que les États-Unis,

il a fallu développer certains principes nous permettant d'affronter ces problèmes

part^culiers. Dans le passé il a existé une compréhension mutuelle voulant que

les -,rojets de coopération en vue de la défense de chacun des pays devaient
r) être approuvés par les deux gouvernements;

5) ne conférer aucun droit ou statut permanent àl'avantage de l'un ou l'autre pays

et ne devaient pas porter préjudice à la souveraineté de l'un ou l'autre pays;

) être exempts d'interventions en ce qui regarde le contrôle exercé par l'un ou l'autre

pays sur toutes les activités de son territoire.

En plus de ces trois principes, on s'est rendu compte, à cause de multiples

rais,rns, que l'approvisionnement actuel en hommes et cri équipement serait

mieux réalisé en passant par des apports individuels du pays, sur une base

ad 1:^)c au fur et à mesure que les besoins se font sentir.

Il va de soi que, si les forces des deux pays doivent être utilisées, il est

esse :tiel d'obtenir des arrangements satisfaisants afin de s'assurer qu'elles peu-

vent être efficacement utilisées au besoin. Une façon d'y arriver consiste à

coor_ionner les' éléments de commandement et de contrôle de chaque pays.

Ce -enre d'arranRement fut utilisé dans le domaine de - la défense aérienne de

l'Av:érique du Nord avant 1958, mais il s'est révélé inadéquat lorsque s'impose

une réaction immédiate à un signal d'attaque pressant.

Si l'on veut que la coopération entre les forces de défense aérienne des

deu,, pays soit efficace, il faut avoir un seul plan de défense, approuvé au

pré,, able par les autorités des deux pays, ainsi qu'un système de contrôle et

de ^-)mmandement intégré. Au cours des dix dernières années, ces exigences

ont -té remplies de façon satisfaisante par NORAD.

Nous sommes donc actuellement engagés nous-mêmes dans le processus `

d'ex,nenet de négociations à ce sujet.
rJn des principaux avantages que présente NORAD, mis en place par

la pi _cédente administration au cours de l'été 1958, en plus de permettre 1'utili-

satio ^ la plus rationnelle des forces dans chaque = pays pour la défense aérienne,

fut , :^ fournir au Canada l'occasion de ïouer un rôle dans l'établissement de

la p,litique de défense aérienne du continent. Le Canada a fourni le Comman-

dant en chef ainsi que de hauts officiers d'opérations aux Quartiers généraux

de i*: JRAD; de même que le Commandant de NORAD pour, la région du Nord

et le Commandant de deux divisions de NORAD, dont l'une aux États-Unis.

Les ,lans sont dressés conjointement par les officiers des deux- pays et doivent

étre =lpprouvés par les autorités canadiennes et celles des États-Unis. Les

États--Unis naturellement jouent un rôle plus arand, mais en aucun cas exclusif.
L'au;,-nité du Commandant en chef de NORAD relève dans tous les cas des

deux gouvernements. Il est peut-être bon encore une fois de noter que le système

NOF ^D est seulement défensif et ne peut être un jour utilisé à d'autres fins

que c^lle de la défense de l'Amérique du Nord.

entente au sujet de NORAD doit échoir le 12 mai, à moins qu'elle ne

soit r enouvelée. Le gouvernement s'efforce constamment, comme je l'ai déjà
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. dit, .d'apporter une prudente considération vis-à.vis cette, entente:. 	. 
. . 	-Aux Etats-.Unis l'association. pour :la défense .de nos pays .- respecti.'s 

une : importante manifestation- de ramifié-  fondamentale entré les deux pays, 
. laquelle amitié nous- permet de parler franchement et de .différer d'opinion avec 

 Ies."Etats-Unis dans eautres domaines où des intérêts aussi vitaux ne sort pï 
en canse. Si nous apportons notre contribution à la ' défense dé ce continent, 
nous sommes - eti. Meilleure position • pour exprimer nos vues quant à d dure 
problèmes au sujet desquels nous pouvons ne pas nous : entendre. En bref, 

; je "voudrais souligner les .  points .  suivants. Le Canada est confronte  ave une 
menace de bombardement du continent que nul - gouvernement  responsalle ne 
peut ignorer. "Dans cette situation, .trois possibilités s'offrent à nous  : 

a) Ou nous assumons rentière responsabilité de fournir tous- les n. ,..)yens 
et d'entreprendre toutes les démarches nécessaires au Canada pour une efense 
efficace du continent contré les bombardements, - ce qui, à. notre avis, Epass:, 
les capacités  financières de ce pays,  

b) ou nous permettons aux États-Unis eassumer r entière responsabilitê.  
du contrôle de l'ensemble "tant en ce qui concerne le Canada qteen ce qui a 
trait aux États-Unis, ce -qui impliquerait une abdication dé  souverainet que 
notre Gouvernement n'est . pas prêt à envisager. 	. 

c) où nous partageons le fardeau 'de" la défense du continent de façon 
conyenable. 	 ' • 

Ce troisième choix nous" assure une défense efficace, selon nos 111 ,yen 
tout en sauvegardant  pleinement la .souveraineté du Canada. -L'Àéco -d de 
NORAD repose sur le principe de la responsabilité partagée en vue de la cl fesse  
aérienne du continent, mais le renouvellement lui-Même de l'entente n'imi:lique. 
rait pas une mainmise sur certaines forées et un certain équipement en part: ulier  

Comme je l'ai mentionné 'dans le passe  : 
Cela est accompli au moyen "de dispositions spéciales et réciproques que prenr  nt les 
deux gouvernements, au fur et à mesure que les besoins se font sentir. 

Là-dessus, ce que je pense, tous s'accorderont à dire cpie c'est un y ineir: 
élémentaire, c'est que-  dans  l'intérêt dé notre propre défense, nous devon: con  
dure des ententes avec nos :voisins pour la défense 'du continent et la ("dens: 

. de notre propre pays. 

• Le Canada et la guerre civile au Nigeria 

Le secrétaire parlementaire du.  secrétaire d'État aux Affaires e tes ures, 
M. Gérard Pelletier, a fait, le 12 mars, la déclaration suivante à la Cl,  wihre 

des communes : 
Voici, monsieur l'Orateur, un aperçu des efforts faits par le -  Gouverr.:ment 

canadien pour en arriver à un règlement pacifique du conflit nigérien. .L tiens 
tout d'abord à exprimer de nouveau la vive inquiétude du Gouvernen , ent è 

propos des tragiques événements qui bouleversent cette nation soeur du Coin. 
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nore,,ealth, qui compte la plus forte population de l'Afrique et, cri puissance,

rn des avenirs les plus brillants chez les nouvelles nations. L'étroite collabo-

atio ^ du Canada et du Nigeria depuis son indépendance a été pour nous

inc source de vive satisfaction; nos liens au sein du Commonwealth sont solides

;t nous avons pu fournir une aide financière et technique au peuple nigérien

:om;a. e expression concrète de notre amitié et de notre désir de voir ce pays

jeve,,ir un membre fort et responsable de la communauté des nations.
^é 1c ' répète, les troubles civils qui agitent le Nigeria depuis le milieu

le l'année dernière nous ont inquiétés, et nous avons senti l'obligation d'exprimer

:etté inquiétude, de même que notre. désir sincère de faire tout en notre pouvoir

pour aider les Nigériens à résoudre leurs problèmes. D'autres pays et d'autres

rganisations, y compris l'Organisation de l'Unité africaine ont exprimé une

meni;; inquiétude. Le Gouvernement militaire fédéral du Niceria a dit claire-

meni, qu'il considérait les problèmes du Nigeria comme des questions internes,
3evai;t être réglées par les Nigériens eux-mêmes sans ingérence de l'extérieur.

lturé.llement; nous respectons cette attitude comme nous reconnaissons le

statut de paÿs éntièrëment indépendant du Nigeria, mais nous avons profité

de cnsaque occasion pour faire sentir aux dirigeants fédéraux du Nigeria le

souci que nous cause la situation dans leur pays et notre espoir qu'il sera possible

de n-sociér un règlement des problèmes de ce pays. Ces opinions ont été

exprimées par le premier ministre et le secrétaire d'État aux Affaires extérieures

lorsque l'amiral Wey, qui représentait le Gouvernement fédéral militaire est

venlu, au Canada en octobre dernier à l'occasion du centenaire et lors de la

visitc, en décembre, du docteur Arikpo, commissaire nigérien aux Affaires

extér:cures.

r a région orientale du Nigeria a proclamé sa sécession du reste du pays

et a employé les moyens militaires et autres dont elle disposait pour donner

suite â cette proclamation. Ni le Gouvernement canadien ni aucun autre gou-

werne:nent n'a reconnu le régime sécessionniste et nous ne maintenons des

rapports qu'avec l'autorité centrale du Gouvernement fédéral de Lagos. Néan-

loin,, lorsque nous exprimons, en public et au Gouvernement central, l'espoir

d'un ^èglément négocié, nous entendons, par là l'espoir qu'on mettra en oeuvre
les n^oyens de résoudre le conflit entre les autorités fédérales et les Nigériens

de I'^:-)uest qui se sont déclarés en sécession.

L semble aux yeux du gouvernement, que même si d'autres organismes

pouvai,; ntetre en mesure d'aider les Nigériens à régler la question, le Common-

wealtï^par l'entremise de son secrétaire général, est actuellement le mieux placé

pour ,assurcr de l'aide au moment voulu. M. Arnold Smith a engagé des pour-
arlefs à cette fin et s'est entretenu longuement avec les dirigeants nigériens.
e Gouvernement canadien appuie entièrement les efforts déployés par le

secrétaire général . . .

so12 t.'n.?ps de parole étant écoulé, M. Pelletier a dû mettre fin ici à sa déclaration.
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NOMINATIONS, _ MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE SERV . TE

DIPLOMATIQUE DU CANADA

0

M. B. M. Williams, ambassadeur du Canada en Yougoslavic, est accrédité aussi aulrès d

la Bulgarie, à compter du 28 décembre 1967.

M. J. George, haut commissaire du Canada en Inde; est accrédité aussi auprès du l"'pa

compter du 17 janvier 1968.

M. P. F. Walker, de l'ambassade du Canada à Djakarta, est affeçté à 1'adrnini.ratior

centrale, à compter du 17 janvier 1968.

M. F. Dourna, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada Li Saini

Domingue, à compter du 2 février 1968.

M. J. K. Bartleman,de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Car ada
Bogota, à compter du 5 février 1968

M. G. Wilkinson est nommé au ministère des Affaires extérieures. à titre d'aeent du ervice

administratif de classe 3, à compterdu 7 février 1968.

M. S. H. Nutting, haut commissaire du Canada auprès de la Commission internationae pour

la surveillance et le contrôle au Cambodge, est affecté à l'administration ceni ale,

compter du 10 février 1968.

M"" N. K. Flynn, de l'administration centrale, est affectée au haut commissariat du Canad3

à New Delhi, à compter du 11 février 1968.

M. W. E. Haner est nommé au ministère des Affaires extérieures, à titre d'agent du ^ervi,

administratif de classe 4, à compter du 12 février 1968.

M. L. O. Bailey, de l'ambassade du Canada à Yaoundé, est affecté àl'ambass, de dc

Canada à Ankara, à compter du 15 février 1968.

M. R. V. Gorham est nommé haut commissaire du Canada auprès de la Conr,ii,,sior
internationale pour la surveillance et le contrôle au Cambodge, à compter du 18 février
1968.

M. L. Duclos, de l'ambassade du Canada à Bogota, est affecté à Boston, à compter du 19

février 1968.

M"° P. A. McDougall est nommée ambassadeur du Canada en Pologne, à compter du 2U

février 1968.

M. G. Dancosse démissionne du ministère des Affaires extérieures le 20 février 19..8.

M. L. E. Burrows, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Ca ^ada
Bogota, à compter du 22 février 1968.

à Lima, à compter du 26 février 1968.

H

M. R. Thériault, de l'ambassade du Canada à Dakar, est affecté à l'ambassade du ,anad3

Le .vi

Le .c>>

Grc ;e

prorf::a?i

Or^,, ^^ta.:

Visi!

Co!1_^ï

Le (

z

212 / AFFAIRES EXTÉRIEURES

,Yom :>;ai

Les

Catrr";e;



AIRES EXTÉRIEURES 
Affaires'Extérieures est un- mensuel publié en français et en anglais par le 

niinistère des.  Affaires extérieures 4 Ottawà. 
Ce bulletin -  fournit une ,  documentation sur lés relations extérieures du Canada 
et .donne rttx Compté rendu dé l'àctivité et des travaux courants -  da ministère. 

On peut: reproduire n'importe quelle partie de cette publication, 
de préférence avec indication de source. 

: : .Abonnement - annuel : Canada, États-Unis et Mexique, $2; 
-"' 	autres pays, $2.50; étudiants au Canada, ciux États-Unis 

: 	et .au Mexique, $1; dans d'antres pays, $1.50. 
" 	Lé bulletin èst envoyé franco aux abonnés. 

Les remises dôivent être établies à l'ordre du Receveur général du Canada 
„ et.' adressées à  l'Imprimeur de la Reine, Ottawa-  (Canada). 

: 	Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe, 
ministère des Poste& Ottawa. 

Publié 'avec l'autorisation de l'honorable Mitchell Sharp, 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Vc. XX N° 5 	Table des matières 

	

iSSœr. -e! Le  r' -nier ministre du Canada     214 , 

	

tti Le . erétaire d'État aux Affaires extérieures    215 

	

lu 19  t Gr° ,  ..e interparlementaire Canada-États-Unis     216 
hl 

g Pm ::i.r,ation de l'Accord « NORAD »  	 221 

Org, iisation de coopération et :de développement économiques 	 223 

	

;-' Visii d'Une délégation française     226 
.. 	'- Con rence .du - Commonwealth sur l'éducation 	 228 

I 	: 

Ida i  l''''le  Le _ .!oyen-Orient et le Conseil de sécurité  	 234 

et la Force des Nations Unies 

	

.  
 239 

Pren .er ambassadeur du Canada à Madagascar 	 

 

	 241 

« Ilt )isFair » 68  	 245 

t: Nom. .i/ions, mutations et démissions dans 	 ' 
I l   Je s,ervice diplomatique du Canada 	 248 
,ii Les 	.ritès _---  	 248 

Conf, nces prochaines 	 , 	240 

évrier 	-,.. 

-4 di 

pal, i 

ratina 

Saint-

ada 

ervice 

pour 
ale,. 

anaeh 

ervice 

le di 

issioe 
évrier 

Mai 1968 

lu 1 

lu 20 

ana.a - • anada 



Le premier ministre du Canada

M
ONSIEUR Pierre Elliott Trudeau est
devenu premier ministre du Ca-

nada le 20 avril 1968, succédant à

M. Lester B. Pearson qui avait donné

sa démission après avoir occupé ce poste

pendant cinq ans. M. Trudeau a conservé

son portefeuille de ministre dé la Justice
et Procureur général du Canada. Élu

chef du Parti libéral au congrès tenu à

Ottawa du 4 au 6 avril 1968, il est le

quinzième premier ministre du Canada.

M. Trudeau est né à Montréal en

octobre 1919. Il a fait ses études secon-
daires au CollègeJean-de-Brébeuf, à
Montréal. Licencié en droit, avec dis-
tinction, de l'Université de Montréal, il
a été admis au Barreau de la province de

Québec en 194i. Après avoir obtenu une

maîtrise en économie politique de l'Uni-
versité Harvard il a fait des études Le irès honorable Pierre Elliott T, ^dea

supérieures en droit, en économie et en

science politique à l'Université de Paris et au London School of Economics.
Ses études terminées, il aétéfonctionnaireauSecrétariat du Cabinet à C aawa

après quoi il a pratiqué le droit au Québec, surtout dans le domaine du droit c. vriei
et des droits civils. En 1961, il était nommé professeur adjoint à la Faculté d: dro:f
de l'Université de Montréal, où il enseigna le droit constitutionnel et les dre its d^
l'homme: Il a aussi entrepris divers travaux de recherche à l'Institut de droit lubti,
de cette université.

Élu député à la Chambre des communes en 1965, M. Trudeau est r,mmt
secrétaire parlementaire de M. Pearson en janvier 1966. En avril 1967, il c^vie^l
ministre de la Justice et Procureur général du Canada.

Ni. Trudeau a été délégué à la réunion de l'Association interparlemntairz
France-Canada, tenue à Paris en avril 1966. De septembre à décembre 1' 66, J
a fait partie de la délégation canadienne à la vingt et unième session de l'Ass,mblée

générale de l'ONU à titre de membre de la Commission politique spéciale.

M. Trudeau a écrit abondamment sur le thème de la réforme des insti utions
politiques, et sur la théorie et la pratique du fédéralisme. Ses articles, es^ ïis et

manifestes ont paru dans plusieurs revues et journaux au Canada et à l'ét: rngec

ll est l'auteur d'une étude sociale de la société canadienne-française intitu; .e 1^
Grève de l'Amiante, et d'un. livre, Le Fédéralisme et la Société canadienne-fra ('aise-

qui reproduit certains de ses articles et essais antérieurs et contient une critic ie dz

sa pensée sur le fédéralisme et les problèmes constitutionnels. Il a été l'^ r des
fondateurs de la revue réformiste Cité Libre_
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secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures
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oNS1EUx Mitchell Sharp,

ministre des Finances et -

ec .veur général du Canada, est ^

lev,u secrétaire d'État aux Affaires

FxtU éures le 20 avril 1968. Il a
. . . .

'^ ^ _. 3_

uc Aé à monsieur Paul Martin.

^-ansieur Sharp est né à Winnipeg

Ma i.toba) en mai 1911. Il a obtenu 14(o^
,

on _uccalauréat ès arts de 1'Univer- , il

ité ::a Manitoba en 1934. Il a ensuite

tuc., les sciences économidues à
:7 1 -1

ett méme université puis à la Lon-

don ÿc{aooïof Economics. Il a exercé

on.oremier emploi dans le commerce

des 'éréales à Winnipeg.

E_i 1942, monsieur Sharp est entré

au ° Jnistère des Finances à Ottawa. L'honorable Mitchell Sharp

Il y a, joué le rôle d'agent de liaison

entr son ministère et la Commission des prix et du commerce en temps de

aue. c, et, en outre, il a occupé le poste de président des comités interministériels

de -,griculture, de l'alimentation, du logement et de la sécurité sociale. En

il devenait directeur de la Division de la politique économique du minis-

tère les Finances et, à ce titre, prenait part aux négociations .qui ont abouti

l', trée de. Terre-Neuve dans la fédération canadienne.

'^^n 1951, monsieur Sharp était nommé sous-ministre associé au Commerce.

IL a:^articipé aux Conférences sur le blé à Londres, Washington et Genève, à

la (')nférence des Nations Unies sur le sucre, à Londres, et aux séances de

l'Ac Fard général sur les tarifs douaniers et le commerce, à Genève. Il est devenu

sou. :ciinistre du Commerce en 1957.

'::En 1958, monsieur Sharp quittait la Fonction publique pour devenir vice-

prés ient de la Brazilian Traction Light and PotiverComparry. A l'invitation

du '. :.,rétaue général des Nations Unies, il a présidé la Conférence internationale
sur café, à New York, au cours de l'été de 1962.

^:=n mai 1965, il, obtenait un doctorat honorifique en droit de l'Université

du r =anitobà.

2n avril 1963, monsieur Sharp était élu à la Chambre des communes et
norr.;,é ministre du Commerce, puis, en décembre 1965, ministre des Finances
et F:;<_zveur général du Canada.

;'4onsicur Sharp est marié à Daisy Boyd. Ils ont un fils.
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ONZIÈME SESSION, WASHINGTON - 

Aujourd'hni, nos problèmes dornestkpies ne se confinent pas à la frontière du pa 
comme c'était" le cas il y a une génération. Ils se propagent comme la rougeole et d ssiu 
hent des Problèmes réciproques mi lieu de se limiter simplement à la dimension du p4 
• C'est là la raison qui motive la tenue de nos réunions. Nous examinons ce qu'il y a 
faire. IL peut arriver que nous ne soyons pas d'accord, s'il y a matière à désaccord 
nous sommes de bonne foi. Nous cherchons à résoudre nos problèmes réciproqu!s 
espérant -que la solution sera la meilleure possible. . . 

• 
C'eg par ces Paroles que M. George D. Aiken, sénateur du Vernie it, 

ouvert, le 21 Mars 1968, la onzième réunion du Groupe interparlemei da. 
 Canada-États-Unis dans l'historique vieux salon de la Cour suprême à Wasaiii 

ton. Le sénateur Aiken, un- des deux coprésidents américains du Groupe d Tu 
la réunion de fondation en 1959, s'adressait aux délégations mixtes compr  na 
24 parlementaires canadiens et un nombre égal de législateurs américains. 

Ont également pris part aux . séances d'ouverture un membre du -Co I?' 
américain, M: Cornelius E. Gallagher, représentant du New Jersey, coprésidci 
pour la Chambre des Représentants, ainsi que les chefs de la délégation .:am 
dienne, -  M. Alan A. Macnaughton, sénateur, M. Marcel Lambert,  dépuÉ, 
M. Wallace B. Nesbitt, député. Le secrétaire d'État américain, M. Dean ilusl 
et l'ambassadeur du Canada à Washington, M. A. E. Ritchie, ont pris la f 'ira  
à la réunion. . 

Discussions officielles 	- 
Les délibérations, qui ont dure deux jours ont porté sur un vaste évent  il d 
questions d'un intérêt commun pour les deux pays. Groupés. én  deux conte 
l'un-centré sut le commerce et lés affaires économiques et l'autre, sur la "ck [dg 
et là sécurité mutuelle, les délégués ont échangé, dans une atmosphère de frai
chise, 'Oins . vues sur divers -sujets, notamment : les problèmes de la balane 
paiements entre le Canada et les États-Unis, les incidences des négoci: tint 
Kennedy, les politiques gouvernementales relatives aux investissements:étral ..gels, 
lés questions relatives "au développement mutuel des ressources, l'Acecird .  s -Al 
autômobiles, l'aide extérieure, les' échanges commerdiaux avec les pays co 
muniStes et l'Accord international sur les céréales. Des questions comme :élk 
de l'Alliance atlantique, de la coopération pour la défénse:nordaméricaine, de 
situation de l'Asie du Sud-Est et du Traité de non-prolifération -ont été ét-t di& 
par le Comité de la défense. -  • 
' 	A la conférence de presse qui' a suivi -les réunions, des rapports  ' mixtc3 
été présentés faisant état des- discussions qui • avaient eh cours au sein - des delu 
coniités. Les coprésidents ont déclaré que les sessions s'étaient révélées le pl 
fructueuses de toutes celles qu'avait tenues le Groupe jusque-là.  
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a -amme d'activités sociales

'r c plan des activités sociales, il y a eu une réception donnée par l'Ambassa-

rd u; du Canada et madame Ritchie, ainsi qu'une réception et undéjeuner offertsÎle
Ér délégation d'accueil américaine, dans les nouveaux et magnifiques salons

useuyn of Histoty and Technology. On avait également préparé à1'inten

a n des femmes des délégués un programme fort intéressant comprenant des

si;:.^ aux centres d'intérêt historique de Washington et de la Virginie.

isP::^ à la Nouvelle-Orléans

a^°ssion terminée, les délégations canadiennes et américaines ont pris l'avion

)u_ une visite de deux jours à la Nouvelle-Orléans. Les délégués se sont rendus

ix Installations de montage de l'Administration nationale de l'aéronautique et

? space (NASA) à Michoud o'u se construisent lés--étages propulseurs des

isé( , Saturrr I et V. Le consul général à la Nouvelle-Orléans, M. . R. G. Mac-
eil, et madame MacNeill ont reçu en l'honneur des délégués. Ces derniers

it galement rencontré plusieurs, personnalités et dignitaires "'de la ville; qui

aè' e le 250' anniversaire de sa fondation par Jean-Baptiste LeMoyne, Sieur

- L^enville, figure importante de l'histoire du Canada.

ke sc rétaire d'État des États-Unis, M. Dean Rttsk, prononce l'allociétion d'ouverture de

^ orrième réunion du Groupe interparlenientaire ccrnado-américain. De gauche à droite :

1 U` B. Nesbltt, député; M. A. E. Ritchie, ambassadeur du Canada aux É'tats-Unis;

I`'^- (('iallaghër, représentant; M. Rusk; M. George Aiken,sénaterr; M. Alan Macnauglitm

?nai^,{r; , M. Marcel Lambert, député.



Formation du Groupe

C'est dans une atmosphère de franchise et d'amitié que se déroulent ces rer^

contres de délégués canadiens et américains, mais ce climat qui carac _ris:

maintenant les réunions annuelles n'a pas toujours existé. En effet; c'est ;.prè

avoir pris conscience d'un arrêt marqué dans le dialogue canado-américain

décidait de part et d'autre, il y a neuf ans, la formation de cet important-i oup
parlementaire. Ce groupe constitue maintenant l'une des nombreuses institi tioo

bilatérales consultatives ou de liaison établies par les deux pays au cour dc

.dernières années; c'est la seule à réunir régulièrement les législateurs de ces deu,

pays qui possèdent une frontière commune de 4,000 milles de lonQueur.

Rapport Hays-Coffin

En 1958, un rapport présenté au Comité des Affaires étrangères de la Clic vbr,

des représentants des États-Unis par la mission Hays-Coffin chargée de fair un>

étude spéciale au Canada soulignait le besoin d'un lien continu entre le Cc 1gri•II

américain et le Parlement canadien. Le rapport faisait état du fait « qu'il y avai

manifestement détérioration des bonnes relations traditionnelles>^, entre les dem
peuples. En vertu du système américain de séparation des pouvoirs, signala t-or

la liaison au palier exécutif ne suffisait pas pour entretenir le haut degé d.

compréhension nécessaire aux bonnes relations entre les deux pays.

Une des recommandations du rapport portait notamment que le Ccnarèl

devait accorder plus d'attention à-l'influence qu'exerce son activité législatir,

sur les relations canado-américaines. Pour aider à combler cette lacune au i

législatif, on suggérait que les relations canado-américaines fassent l'objet J'un:

étude de la part d'un Comité mixte à créer et que des délégations des dew

-Chambres puissent échanger leurs vues à intervalles réguliers.

Application des recommandations

Le Congrès s'était déclaré enchanté de ces recommandations 'et les sén aeur

Aiken et Mansfield avaient présenté une résolution visant à la création pro(naiu,

d'un organisme chargé de tenir « des discussions méthodiques et progressive enta

les législateurs des deux pays sur les problèmes d'intérêt commua ». Au Parl merJ

canadien, ces recommandations reçurent le même accueil chaleureux. A la ( han

bre des communes, les 8 et 12 août 1958, le premier ministre Diefenbaker sous
crivait à l'initiative Aiken-Mansfield et proposait qu'un comité parlemr atairr

mixte, dirigé par les présidents du Sénat et de la Chambre des commune^ pro

cède à la création d'un lien interparlementaire avec les représentantsdu C^ ngè
.américain. En même temps, au Comité des relations étrangères du Séna,1 am^

ricain, s'établissait un sous-comité sur les Affaires canadiennes chargé d'c'udip!

les relations canado-américaines, particulièrement dans le domaine de la lé,i=

lation présentée au Congrès, et de nature à influer sur ces relations. Le sé'ateuf

Aiken préside ce sous-comité depuis sa création et les sénateurs Mar -^field,

Morse, Dodd, Mundt et Case qui. en font présentement partie, participent epu1'

longtemps ou fréquemment aux réunions du Groupe interparlementaire.
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Les 4 et 5 septembre 1958, les sénateurs Aiken et Capehart venaient à
l)ttr -.va s'entretenir - avéc le président des Communes, M. Roland Michener, et
e[.;ésident du Sénat, M. Mark Drouin, des mesures à prendre en vue de la

en :: de la première réunion officielle. Celle-ci eut lieu à Washington les 9 et

0 'mvier 1959 et groupa neuf parlementaires canadiens et huit délégués du

^on ;rès. Elle porta surtout sur l'organisation du Groupe et établit le cadre des

éu,.:ons subséquentes. Il fut convenu que les réunions « n'auraient pas de

'îar : tère ofpici.el» et que leur but serait « d'échanger des renseignements et de

^ro^ ouvoir une meilleure compréhension de nos réalisations et de nos intérêts

con, unis, comme de nos divergences d'opinions et de nos difficultés, plutôt que

je r_^-endre des décisions exécutoires ».

Les délibérations seraient officieuses et se tiendraient à huis clos, sauf qu'un

con. _luniqué serait émis, à l'issue des réunions, sur le thème général des dis-

cus^ )ns et qu'un rapport final serait présenté par les deux délégations à leur

[ou, ;rnement respectif.C
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)e,, is la réunion de fondation, le Groupe a tenu six réunions aux États-Unis

tcaqùefois à Washington. Il a alors été donné aux délégués de visiter les

^rir 'Taux établissements de défense, comme le quartier général du Strategic

4ir -om»iand, à Omaha, le quartier général de NORAD, à Colorado Springs

t I:^ U.S. Continental Ar-my Comrnand, à Norfolk, Virginie, on encore les ins-

allz:;ons nucléaires et spatiales de Cap Kennedy, de Michoud et d'Oak Ridge,

fer °ssee.

A l'occasion des cinq sessions tenues jusqu'ici au Canada, les délégués ont
ssi^'.é à l'ouverture officielle de la Voie maritime du Saint-Laurent en juin 1959

t s sont rendus à Québec, Mont-Gabriel et Montréal, où ils ont pu voir, en

nai i965, les premiers travaux de construction de l'Expo 67 puis l'Expo dans

ou: sa gloire en 1967 même.

Ca^; <4éristiques du Groupe

Le '•roupe interparlementaire se distingue des institutions bilatérales canado-

amë icainëspar deux traits principaux : premièrement, il procure aux législa-
teur de tous les partis et des deux pays l'occasion de se rencontrer régulière-

mer. , non pas en vue de résoudre des problèmes, mais dans le but dé chercher

les ^ ',uses de désaccord et de clarifier les attitudes dont s'inspirent les décisions

léQisatives; deuxièmement, même si l'on se conforme à un ordre du jour établi

pou- les délibérations, la valeur réelle de ces réunions ne réside pas dans l'issue
des libérations du Groupe, si utiles qu'elles puissent être. Il n'y a pas lieu d'y

ene^ 'er des négociations officielles et l'on n'y fait aucune recommandation
offic r;11e. ^ ^

a

an ;
importance de l'apport et des réalisations du Groupe interparlementaire

-âméricain provient du fait qu'il répond bien à un besoin réel de com-

219



munications entre les deux pays et qu'il procure aux législateurs des deux )ay^

b âce à des pourparlers officieux, à des entretiens privés et à des discus ioiE,

organisées, une connaissance et une compréhension accrues de leurs posi.wr

respectives. Les onze réunions qu'a tenues le Groupe depuis 1959 ont façini

et perfectionné une voie de communication àdeux sens, quis'étend d'ai?ieur

sans cesse puisque chaque année dé nouveaux délégués du Congrès et du fark.

ment prennent part aux réunions régulières. Les avantaaes qui en déco llen^

favorisent également le Canada et les États-Unis.
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orogation de l'Accord «11TORAD»

N ÉCHANGE de notes entre les représentants du Canada et des États-Unis

C a eu lieu à Washington le 30 mars 1968, en vue de proroger pour une

)ér Ae de cinq ans l'Accord sur le Commandement de la défense aérienne de

A^érique du Nord (NORAD). L'Accord original, conclu en 1958, devait

xF:-er le 12 mai.

La note des États-Unis d'Amérique a été signée pour le secrétaire d'État

lu anada à WashinQton.

Il a été entendu que. les termes du présent Accord-pourront être révisés en

ou :emps à la demande de l'une ou l'autre partie et que l'Accord . pourra être

es v par l'un ou l'autre Gouvernement à la suite d'une telle révision après un

ru vis d'un an.

D'après les notes échangées, l'Accord .n'engagerait d'aucune manière le

a.rda à participer à des opérations de défense au moyen de missiles balistiques.

Ci-après le texte des deux notes en question :

0 Irar A. John M. Leddy; et la note canadienne par M. A. E. Ritchie, ambassadeur

Note des États-Unis d'Amérique
(Traducliox)

Ex alence

J'ai l'honneur de me référer aux entretiens-des membres de-la Commission

pe anente canado-américaine de défense et d'autres organismes sur l'intérêt

mu el qu'il y a pour les États-Unis et le Canada de continuer à collaborer en

vu:: de la défense stratégique du continent de l'Amérique du Nord. Plus précisé-

me `.. ces entretiens ont porté sur le Commandement de la défense aérienne de

l'-\ , ïérique du Nord, créé le leP août 1957 en raison de l'avantage qu'il y avait

^^ f mner un commandement unifié qui serait chargé des opérations des forces

aér nues de défense affectées à cette région. Les principes régissant l'organisation

et fonctionnement de ce Commandement ont été tracés dans l'Accord conclu

eut nos deux Gouvernements le 12 mai 1958. L'Accord stipulait que le Coin-

Ma; tement de la défense aérienne de l'Amérique du Nôrd devait être maintenu
i

en mctionnement pendant une période de dix ans.

Les entretiens qui ont eu lieu récemment entre les représentants de nos

det: Gouvernements ont confirmé la nécessité de prolonger l'existence, en temps
de -lix, d'une organisation dotée des armes, des installations et des rouages de
cor nandement qui lui permettent de passer à Faction dès'. le déclenchement

des hostilités en exécutant un plan unique de défense aérienne, approuvé à

'ce par les autorités nationales de nos deux pays. Selon l'avis du Gouver-
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liement des .Etats-Unis; cette' tâche est remplie de façon  efficaCe par le 
mandement de la défense aérienne de l'Amérique du Nord. 	. - 

En . conséquence, ilion Gouvernement propose que l'Accord sur le Copi. 
mandement de la défense aérienne de l'Amérique du Nord, effectué pa mi 
échange de notes et signé à Washington (D C), le 12 mai 1958, soit mair nu 
en vigueur pour une période de cinq ans  .à compter du 12 .  mai 1968, v tant  
entendu que les termes du présent Accord pourront être révisés en tout ;te m7 
à la demande de rune ou l'autre partie et que .r Accord pourra être  -résilié pat 
l'un ou rautre Gouvernement à la suite d'une telle révision après tin pr avis 
d'un an. 

En outre, mon Gouvernement convient que le présent Accord n'er gage 
d'aucune manière le Canada à participer à des opérations de défense au m3yen 
de missiles balistiques: 

Si le Gouvernement du Canada donne son accord aux consideratioi s et 
aux dispositions énoncées plus haut, je propose que la présente .note et 'otre 
réponse constituent, entre nos deux Gouvernements, un Accord qui en rue  
en vigueur à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma très haute considéra 
Pour le secrétaire d'Etat, 

John M. LEDDY 
le 30 mars 1968. 

Note du Canada 

Monsieur le iecrétaire d'État, 
J'ai l'honneur de me .référer à votre note du 30 mars 1968 qui renf ri 

certaines considérations et dispositions touchant la continuation de l'Accord 
entre nos deux Gouvernements sur le Commandement de la défense aér . ..enne 
de l'Amérique du Nord, Accord qui a fait l'objet de l'Échange de nott  CC 

date du 12 mai 1958. 
J'ai le plaisir de vous faire savoir que mon Gouvernement est d'a( '.ord 

avec les .considérations et les dispositions énoncées dans votre note; il acc 2.ptc 

en . outre, que votre note et la présente réponse, qui font foi en anglais t 
français, constituent  entre nos deux Gouvernements un Accord qui entr en 
vigueur  aujourd'hui. 

Veuillez agréer, monsieur le secrétaire d'État, les assurances  de ma phis 
haute considération. 

(Signé) A..E...RITéHIE 
le 30 mars 1968. 
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RC^SIÈME CONFÉRENCE MINISTÉRIELLE SUR LA SCIENCE

IÉÇ 11 et 12 mars 1968 s'est tenue à Paris sous les auspices de l'Organisation

de coopération et de développement économiques la troisième conférence

ur Àérielle'sur la science. Tous les membres de l'OCDE y ont pris part. Y

nnt galeme.nt participé la Yougoslavie et des observateurs représentant la

' in1:1de, la Commission des Communautés européennes et le Conseil de

'EL^Dpe.

La délégation canadienne, dirigée par M. J. J. Connolly, sénateur, com-

1re,^ .it des représentants du Conseil des sciences diz Canada, du Secrétariat

rles ciences du Bureau du Conseil privé, du Conseil national de recherches,
i?• es ninistères de l'Industrie et des Affaires extérieures. Trois points figuraient

l'( ^'ire du jour de la Conférence : l'incidence sur le- développement économique

^t s cial des « écarts technologiques » entre les pays membres, l'incitation à la

^ec: :rche fondamentale et son organisation ainsi que l'élaboration et la mise
ur iéd, tant sur le plan national que sur le plan international, des services

ro; ves à faire face à l'expansion rapide de l'information scientifique et technique.

1 et cd de l'évolution technologique
es, )rogrès rapides réalisés dans le domaine de la recherche et du

1
e, scientifiques au cours des dernières décennies se sont traduits par une

',.acc• uulation de connaissances nouvelles qui pourraient, sous une sage direction,
^qcor muer considérablement aux progrès économiques et sociaux. Il semble

Lu ois que certains pays aient eu plus de succès que d'autres dans l'application

Je '. science et de la technologie à la réalisation de cet objectif. Ces différences
1: Jan ia capacité d'innovation généralement appelées « écarts technologiques »,

o,r tuent un problème majeur pour les pays de l'OCDE, car elles ont des

épe cussions qui nuisent à la fois à la prospérité nationale et aux relations

-ccr.smiques et politiques entre pays.

^2 Aû' cours de l'examen des « écarts technologiques », les ministres ont

^,tu^^ = les rapports établis par le Comité de la politique scientifique sur les
^'éal: ations d'ordre technologique des pays membres dans divers secteurs

° ndu :riels. Si l'expression « écarts technologiques » traduit les symptômes du
ro ^me, elle n'en reflète pas très bien les causes profondes, a fait remarquer

Me sateur Connolly. Les rapports de l'OCDE, a-t-il souligné, font état des

on ._euxfacteurs qui déterminent le niveau d'évolution technologique au sein

"" 'ur nation ou d'une société, notamment ; l'ordre de grandeur de l'exploitation,

^ es !stallations de production, la spécialisation de la main-d'oeuvre, la com-

;1 tte -e de la direction, l'initiative des entrepreneurs, les programmes de com-
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mercialisation, la disponibilité des capitaux ainsi que le niveau d'avance.nefl:

technologique lui-même. De plus, s'il faut en croire les rapports, le trar sfér

c^des connaissances techniques entre les pays se fait dans une certaine mesure

fonction de la capacité d'innovation. des pays bénéficiaires; il arrive que cer:ain;

pays ne développent pas suffisamment cette capacité d'innovation origiaal°,

particulièrement dans les industries qui font le plus appel à la recherche t^

sénateur Connolly a donc souligné qu'il serait plus exact d'employer pou

décrire la gamme des problèmes en _cause l'expression « utilisation c; 1^

technologie », c'est-à-dire l'aptitude des pays et des industries à exp oitu

efficacement la technologie àdes fins économiques.

Poursuivant l'étude des rapports, les ministres de l'OCDE ont rec m

que chaque pays doit intensifier ses efforts en vue de promouvoir la recherc ie z^.

le développement et que la coopération internationale doit être plus ét oite.

A ce propos, les ministres ont recommandé que l'Organisation continue d'ét.idiei

les raisons qui peuvent expliquer les différences qu'on remarque entre les p1j^

membres sur le plan de la productivité et qu'on mette sur pied un vér;:ab!:

échange d'information sur les politiques de développement technologique. 0r

a suggéré les points suivants comme se prêtant particulièrement à une , tué

et à une coopération plus poussées : technologie éducative, technologi do

milieu, urbanisme et techniques de transport, ressources maritimes et, ribit

utilisation des ordinateurs.

La recherche fondamentale

Les ministres ont reconnu l'importance, pour tous les pays, de la rech-rch^

fondamentale, source de progrès des connaissances, facteur essentiel de 1, ri'

gnement et stimulant de l'innovation et du changément. On a souligné c, re

part du revenu national qui est consacrée à la recherche fondamentale doi L r

considérée comme un investissement à long terme, et non comme une dé ?en^,

de consommation.
Lés ministres ont noté que les études de l'OCDE montrent que le pi

de la recherche fondamentale, particulièrement en Europe, est en butte à^ iver-

ses difficultés, dont les plus manifestes sont : la rigidité des mécanism^ s d^

financement, la dispersion des efforts et la difficulté d'intégrer dans les stru, ture^

universitaires traditionnelles la recherche interdisciplinaire. Parmi les ; utre^

difficultés, On a signalé les entraves à la mobilité des savants tant à l'intrieur

des pays qu'entre ceux-ci et l'insuffisance de données statistiques valables poW

la planification.

-Lés ministres sont convenus qu'une action est nécessaire sur le pla,

national en ce qui concerne les structures institutionnelles propres à amt iorr'

1'administration et le financement de la recherche fondamentale. Sur le pl^

international, les ministres ont recommandé que l'Organisation poursui^ sc'

travaux dans ce domaine et entreprenne une série d'enquêtes sur l'état ctuz^

de la science pure et les conditions du travail scientifique. Les ministre : ont

également exprimé l'intérêt qu'ils portent à la création d'un réseau europé, n-
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uilus vaste encore - de recherches dans divers domaines multidisciplinaires

or ëaux et importants. Ils ont invité l'OCDE à mettre au point sur le plan

ur péen une procédure de sélection et de financement de programmes de

ecf --rchesmultidisciplinaires bénéficiant d'un appui international.

►z ormafion scientifique et technique
enéf de la délégation canadienne a ouvert la discussion sur les systèmes et

,Polques d'information scientifique et technique. Il a souligné que, nonobstant

âegré de recherche effectuée, une grande partie des bienfaits que procure

'in,- tâtion_à la recherche est perdue si les informations ainsi obtenues ne sont

difl^ées à l'échelle nationale et internationale. Il s'ensuit qu'il est de la plus

iaa eimportance de disposer d'une méthode qui permette de transmettre les

nf(: inations scientifiques au moment et à l'endroit où l'on en a besoin. La

qua tité d'information scientifique, qui double.lous les dix ans, . prend des pro-

or, -)ns si vastes qu'elle menace de déborder les moyens employés jusqu'ici

ou la traiter. De nouvelles techniques à base d'ordinateurs s'imposent pour

$ ésc dre ce problème, de poursuivre le sénateur Connolly, mais la coopération

-et :;change sur le plan international perdront de leur valeur, si les systèmes

qui sont mis au point dans les divers pays ne sont pas compatibles ou inter-

cha; •geables.

Les ministres sont convenus qu'une politique dé l'information scientifique

et °chnique fait partie intégrante d'une politique nationale en matière, de
ÿsci^ ce et que chaque gouvernement membre de l'OCDE devrait établir àun

pal; r supérieur « un organe central » chargé des questions d'information. Les

mit: stres se sont également déclarés convaincus qu'il importe d'entreprendre

sur e-champ et à l'échelle internationale des efforts de coopération en vue de:
'prc wuvoir l'adoption de nonnes fondamentales nécessaires pour . assurer la

;cor; Dtabilité des divers systèmes d'information et de faciliter ainsi, en définitive,

al'ac cs des usagers à l'information scientifique et technique. Les ministres ont
doi demandé à lOCDE de poursuivre l'évaluation des nouvelles techniques

d'ir ormation, de dégager les objectifs qui pourraient être proposés pour le

dé^ `.oppement de ces techniques et de prendre d'urgence les dispositions pro-
- pre à promouvoir la coopération et la réalisation : d'accords prévoyant la _
mis sur pied de systèmes d'information complets ou interchangeables.

225



a per 
 ra on; 

an ro 
ix 

Pa 
de là 
so 
a 	5 

et le 
; 

qn 
Qu 'Si 
de M 
bic av 

po -.si 
bit  3:n 
in; 'te 

Er !iel 
AT.:fès 
or' es 
dv P:( 

isi 
no. :ln 

sp: cia 
 et 

ex..  ! Di 

lei de 

en et 
Au cc 
de ".a 

risite d'une délégation française 

coMmIssIoN pFs FINANCES DE L'ASSeMBLÉE NATIONALE 

TNE délégation de la Commission des -  Finances, de l'Économie et du flan 
dé: rAs.seinblée Nationale française,. en Mission d'étude aux États-'.Jnis . 	 . 

et an .Canada, S'est - rendue en visite officielle à Ottawa le 26 mais: 1968. 
, La délégation française, -  ayant à Sa :tête M. Valéry" Giscard d'Est.i in  

président de la Commission et ancien ministre, comprenait également 
Philippe RiVain, rapporteur général de la Commission et membre .de  l'Union des 
Démocrates pour la 5e République (U .D. '5`); M. Bernard Chochoy,  an un  
ministre et membre de là Fédération de la" Gauche_ démocrate et socia isi 
(FGDS); M. Tony Lame, membre de . 1à FGDS; M. Bernard Lepen, iner.bre 
de l'U.D. 5e; M. Albin Chalandbn; Membre de ru  .b. 5e; M. Christian Bor net, 
membre des Républicains Indépendants', M. Jean Poudevigne,. membre de 
Progrès et Démocratie Moderne  (PDM);  M Alain Dupas; administrateur des' 

« services de l'Assemblée Nationale; et M. Pierre Fromaget, chef de seraice 
. au ministère de .I.'Économie et des Finances. 

Allocution de bienvenue de m. Lamoureux 
Accueillis à raéroport d'Uplands par rhonorable C. M. Drury, ministre de 

rIndustrie, et par M. H. Gray, président de la Commission des Finances c ; la 
Chambre des communes, et M. G. Clairmont, vice-président, les membre de 
la délégation française ont été .par la suite reçus à déjeuner par le press lent 
de la Chambre des communes, M. Lamoureux. Dans son allocution de 1 ien-
venue le président de la Chambre des communes a rappelé aux distin .!:ués 
visiteurs que leur présence dans la capitale canadienne confirmait l'espoir que 
leurs collègues canadiens entretenaient de voir la France se rapprocher plus 
étroitement d'un pays où la vie française est en pleine renaissance. Il soulil nail 
également que le Canada et le peuple canadien se sont' récemment cons: -  erés 
avec une vigueur nouvelle à l'immerise tâche de sauvegarder et de faire raye mer 
partout au Canada la langue et la civilisation françaises. La prodig  use  

vitalité manifestée par le Québec d'aujourd'hui et par les Canadiens frai çais 
vivant dans les autres provinces, l'appui apporté par le Gouvernement cam lien 

dans sa politique de biculturalisme et de bilinguisme, la volonté croissant de 

tous les Canadiens, rendent réalisable à cette_ heure ce qui fut trop longte rnps 
un rêve et souvent une illusion : un Canada véritablement français che, lui, 

comme dans ses manifestations à l'étranger. M. Lamoureux a de plus rar peié 
que la Conférence constitutionnelle de février 1968 avait clairement inc  que  
qu'un Canada bilingue et biculturel deviendra effectivement une réalité 
que nous constatons tous que la culture française est un élément intrinsèqu! de 
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la )ersonnalité canadienne. Sans cet élément, sans sa force, sa vigueur et son

ra onnement, il ne pourrait y avoir de Canada. Si notre mission de vie française

at. Canada doit réussir, a conclu M. Lamoureux, le concours de la France et

dc : pays du monde francophone nous est indispensable et doublement précieux.

P< son aide la France peut contribuer à la revalorisation et à l'affermissement

de ^â culture française au Québec et dans les autres régions du Canada. Par

so appui, à condition qu'il s'étende au Canada tout entier, elle peut participer

à? solidarité canadienne pour le plus grand bénéfice de tous, des Canadiens

et ;e nos amis français.

A la suite du déjeuner, les délégués français se sont réunis avec une

qt,3zaine de leurs collègues de la Commission des Finances, du Commerce et des

Qï ,stibnséconomique.s de la Chambre des communes. Après une introduction

de Vl: H. Gray, président de la réunion, au cours de laquelle il a souhaité la

bic _venue aux délégués français en. soulignant que ces entretiens allaient con-

tr; .uer àaccroître la coopération économique et financière entre les deux

p,; les délégués français et canadiens ont étudié les problèmes monétaires

ip_' ;nationaux et certaines questions économiques, commerciales et financières

in; ressant les deux pays.

E::retien avec les ministres

A; ès cette réunion qui s'est terminée vers 16 heures, les délégués français

o: eu un entretien particulier au salon du Commonwealth de l'Édifice central

du Parlement avec MM. les ministres Drury, ministre de l'Industrie; Sauvé,

m^_istre des Forêts; Pépin, ministre des Mines, de l'Énergie et des Ressources

nauélles; et Chrétien, ministre du Revenu national. Les entretiens ont porté

sp :ialement. sur l'état des relations commerciales et financières entre le Canada

et ''a France et les délégués français avec leurs interlocuteurs canadiens ont

m oré les moyens susceptibles d'augmenter les échanges commerciaux entre

le- ,ieux pays et les investissements français au Canada-..
A la fin de 1'après-midi; les membres de la délégation française se sont

en -,tenus avec M. Louis Rasminsky, Gouverneur de la Banque du Canada.

A:. cours de cette réunion les questions monétaires internationales. et la politique

de a France et du Canada à cet égard ont été discutées.
L'ambassadeur de France, Son Excellence M. François Leduc, a reçu à

dî; .r les délégués français et des représentants du Gouvernement et de l'Ad-

;stration fédérale. Î

La délégation française a quitté Ottawa dans la soirée du 26 mars pour

re^1, ;3ner Montréal et Paris.
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TA Quatrième Conférence du Commonwealth sur l'éducation a eu lieu à b,gos,

au Nigeria, du 26 février au 9 mars. Le première avait été tenue à Oxford

en 1959, la deuxième à New Delhi en 1962 et la troisième à Ottawa en 1)61,

D'après le lieu des réunions, on constate qu'elles sont tenues alternativement lans

un pays industrialisé et dans un pays en voie de développement. On est lonc

convenu à Lagos que la Cinquième Conférence du Commonwealth sur 1'éc uca-

tion aurait lieu en Australie, en 1971.

La Conférence de Lagos a réuni 170 délégués de 23 pays du Coma ion-

wealth. M. Arnold Smith, secrétaire général du Commonwealth, était au^ À k

secrétaire général de la Conférence, dont il a assuré l'organisation avec lc

concours du Secrétariat du Commonwealth et celui du Gouvernement fé ;éral

militaire du Nigeria. La Division de l'éducation du Secrétariat du Corn, lon-

wealth, connue antérieurement sous le nom de Bureau de liaison pour l'éduc tior

dans le Commonwealth, s'est occupée des préparatifs de la Conférence, qu ont
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Les délégués canadiens à la Quatrième conférence du Commonwealth sur l'éducation, [erW^

à Lagos, sont : à gauche, M. C.Y3': Dickson; quatrième à droite, M. P. C: Byrne; dei cièmI

à droite, M. F. K. Stewart; à droite, M, J. F. Leddy. Les autres délégués représent'nt le

Nigeria, le Ghana, le Sierra-Leone et le Sarnoa-Occidental.
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co mnencé peu après celle d'Ottawa, en 1964, et se sont accélérés avec le temps. 

Le , hauts commissariats du Commonwealth à Londres ont participé au projet 
pa ,  rentremiSe du Comité de liaison pour l'éducation dans le Commonwealth 
(C:10", qui comprend un membre de chaque haut commissariat, et dont le 
pr, ident est une haute personnalité du secteur privé, en l'occurrence, M. H. L. 
Elv n, directeur de l'Institut d'éducation de l'Université de Londres. Le CELC 
est donc le comité consultatif permanent de la Division de l'éducation du 
Ser-étariat du Commonwealth 

Df "igation canadienie 
La délégation canadienne se composait de dix représentants : MM. J. F. Leddy 
(lx .sident), président et vice-chancelier de l'Université de Windsor; L. H. 
Be  2stroin (vice:président), sous-ministre de l'Éducatiôn, province de la Sas- 

hel;van; J. G. de Grace (vice-président), sous-ministre de rÉducation, 
pr vince du NouVeau-Brunswick; T. C. Byrne-, sous-ministre de l'Éducation, 
prcince de l'Alberta; C. W. Dickson, sous-ministre adjoint de l'Éducation, 
pr: vinée du Québec; A. G. McCalla, doyen de l'enseignement supérieur, Uni-
ve ,ité de l'Alberta; F. K. Stewart, secrétaire général de la Troisième Conférence 
du Commonwealth sur réducation (Ottawa 1964); Mgr J. Garneau, directeur 
ad Jint, Association des universités et collèges du Canada; et de délégués du 

ristère des Affaires extérieures et du Bureau de raide extérieure. 

.C;. ..férenciers invités 
. trois conférenciers invités par le Secrétariat du Commonwealth venaient du 

0 ada, de la Nouvelle-Zélande et du Nigeria, pays-hôte, Le conférencier 
Ca adien, M. J. R Weir, directeur du secrétariat scientifique du Conseil privé, 
a , rononcé une allocution intitulée : « L'éducation et la production agricole ». 
D s le cadre de l'explosion démographique, de l'écart entre les pays industria-
lis et les pays en voie de développement, et de la pénurie croissante des vivres, 

. examiné les moyens par lesquels réducation pourrait accélérer immédiate- 
 t la production agricole. Le conférencier néo-zélandais, M. C. E. I3eeby, 

a parlé de l'évolution des programmes d'études et M. S. Biobaku,  vice-

ch de rUniversité de Lagos, a intitulé sa causerie : « Le rôle de rensei-
g :ment supérieur dans le développement ». 

Fi. !osition de livres 
De manuels scolaires ont été exposés dans le foyer de « l'Édifice national » 
OÙ sont déroulées les séances plénières de la Conférence. Le Canada a mis 
en :nontre 250 manuels scolaires en français et en anqlais, qu'on doit offiir 
au écoles nigériennes. 

Tr  vaux et résultats de la Conférence 
L'( dre du jour adopté à Lagos a été le 'plus long de cette série de conférences. 
AI. nombre des questions inscrites figuraient le Programme des bourses d'études 

il 
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et de perfectionnement du Commonwealth; la formation et le fecrutemen dés o: i`e
enseignants, et la coopération en matière d'éducation technique et profes^io- T: 7is
nelle; l'évolution des programmes d'études et le rôle des bibliothèques. dé u;, ri
manuels scolaires, des méthodes audio-visuelles 'et des organes d'inform 3tio ré, ',1
publique; les réunions de spécialistes et d'experts; l'éducation en fonctio i du>

développement économique et social y compris l'extension de l'agricultu e e, Sc, ia
la formation des cultivateurs, le développement des collectivités et l'alpl abe ar. It
tisation des adultes; la reconnaissance des cours et des, compétences; t la CF -
création d'un service anglophone d'information. rit

Les bases des nouveaux programmes de coopération pédagogique or. été r pÎ s

jetées à Oxford en 1959.Cesprojets ont été revus à New Delhi en"^96?, l'G.-el
Deux ans plus tard, à Ottawa, on essayait d'étendre le champ d'applic ztion ac' :It
de la collaboration dans l'enseignement. La Conférènce de Lagos a exl rimz dr
son' espoir dans l'avenir en prenant maintes initiatives. En réalité, on po, rrait _
bien la surnommer « La Conférence du développement » à cause des iom-

breuses propositions pratiques d'exécution, d'aide et d'étude qu'elle a abo dées là al
à cet égard.

La Conférence a approuvé des améliorations limitées mais réelles l' du
entreprises coopératives qui ont déjà donné de bons résultats. L'extensic i du 'cc sc
Programme de bourses d'études et de perfectionnement du Commonwealtl': qui ` l';

connaît un -rand succès, en est un exemple. Les délégations britanniq? e et . 1e
canadienne ont annoncé qu'elles comptaient donner plus d'ampleur à leur iide, éï-
ce qui augmenterait considérablement le nombre des bourses attribuée au 1:.
Programme. Dans ce but, la délégation canadienne a décidé de recomm. nder S

au Gouvernement canadien que le nombre de bourses offertes dans le cad., du et dE

Programme soit porté de 250 à 300.
3? ^S e

La Conférence de Lagos a appuyé l'opinion émise à la Confé ena. p

d'Ottawa que le recrutement de professeurs compétents devrait à la longui être ,,, ai :e

assuré à l'intérieur même des pays en voie de développement. Il fallait :onc

au stade actuel, y envoyer des spécialistes qui exerceraient des fonctions clés a a;

dans les écoles secondaires et normales pour aider les pays en voie de déo 1op- '. re o

pement à former leur corps enseignant aussi rapidement que possible. La se .'a

Conférence. a applaudi la nouvelle selon laquelle le Canada ajoutera, pour l'été ws,ll

1968, 100 personnes à son équipe de. moniteurs et de spécialistes qui œc: rent le- -s

déjà dans les pays en voie de développement. la i,

Quant à l'enseignement technique et professionnel, le Comité charr ^ de =` d'1

l'étudier a souligné la nécessité d'orienter la spécialisation vers les prob a^ unies

industriels et agricoles de chaque région pour raffermir l'économie et éle^:r le lie,

niveau de vie des pays du Commonwealth. L'agriculture étant la princ pale > se

activité économique de la plupart des régions du Commonwealth, l'enseignc nent
'y uagricole devrait être une question prioritaire à l'ordre du jour de toute Confé -ncx la

du Commonwealth sur l'éducation qui aura lieu à l'avenir.

La Conférence a appris avec plaisir qu'on avait fondé à Londres un C ntre 0

pour la rénovation des programmes d'études et le développement de l'éduc: tion 4-

, ré

C
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o: t-e-mer (CREDO), mais elle a exprimé l'avis qu'un personnel accru à la

L^ision de l'éducation permettrait au Secrétariat du Commonwealth de jouer

ua rôle plus actif par des échanges d'enseignants et d'idées, en matière de

ré'_rrme des programmes.
On a étudié le rôle de l'éducation dans le développement économique et

sc iàl en fonction de cours pratiques qui seront dispensés éventuellement aux

af ,Ites. Le nouveau thème s'est vu attribuer une plus grande importance à

c` e Conférence, les conférences précédentes ayant étudié le rôle du développe-

rr, nt social. Le développement est une question primordiale dans plusieurs

p^ s du Commonwealth dont les budgets déjà surchargés ne permettent pas

l'a -ectation de crédits suffisants aux cours que l'on dispense habituellement aux

ac Itcs. Des programmes d'enseignemeât pratique dans les régions qui offrent

dr possibilités d'expansion intéressent donc vivement les gouvernements, les

ir. .)vateurs et tous les citoyens qui pourraient escompter des revenus accrus et

ui niveau de vie plus élevé. Ces programmes seraient complétés par des amé-

lâlationsà l'énseignement primaire et à l'enseignement spécialisé.

En étudiant le rôle des organes d'information publique, la Conférence a

nE ^-' le coût élevé des émissions de radio-télévision et leur portée limitée puisque

ce sont des moyens de communication à sens unique. On a recommandé

F;,agé de méthodes audio-visuelles plussimples et plus économiques, telles que

le diapositives et les films fixes. Quant aux régions dépourvues de l'énergie

éï- -trique nécessaire, on leur conseille d'utiliser des photographies, des cartes

e3: les tableaux. De l'avis des participants à la Conférence, il fallait inviter le

S, rétariat du Commonwealth à créer un service chargé d'assembler, d'évaluer

ef de distribuer le matériel pédagogique nécessaire aux cours pour adultes.

0est convenu, en général,, que le matériel pédagogique est un domaine de

cc pération particulièrement heureux puisqu'il permet d'adapter les uns aux

ai -es les besoins et les offres.
En ce qui concerne les bibliothèques et les manuels scolaires, la Conférence

a,agé qu'il est préférable de faire rédiger et préparer les livres dans les

ré , ons auxquelles ils . sont destinés mais que l'impression et l'édition peuvent

se aire ailleurs. Dans ce domaine, la collaboration à l'intérieur du Common-

w^ ilth aiderait les futurs écrivains, bibliothécaires et libraires à perfectionner

le, s talents. Afin de mettre en œuvre ces mesures d'aide et diverses autres,

la .'onférénce a exprimé l'espoir qu'on envisagera au plus tôt l'établissement
d' =1 programme et de fonds du Commonwealth pour. la promotion du livre.

On a constaté que trois conférences de pédagogues spécialisés avaient eu

avec succès; elles portaient sur l'enseignement de l'anglais comme langue
se; =nde,l'enseignement des sciences, l'éducation et la formation des techniciens.

Ü' quatrième conférence, sur l'enseignement des mathématiques, aura lieu à
la .'rinité-et-Tobago en septembre 1968. La Conférence convint, sous réserve

de "accord préalablé du CELC, que les, conférences d'experts traiteraient des

suI, ts suivants
i) la réforme des programmes d'études,

231



ii) l'enseignement dans les régions rurales,

iii) le rôle des organes d'information publique en matière d'éducatioi,

iv) les humanités et les sciences sociales.

La Conférence a été d'avis que la Conférence sur l'éducation dans les

régions rurales devrait avoir. lieu avant celle de l'OAA sur l'éducation agricole,
prévue pour 1970-1971. Par :conséquent, elle a accepté que la Conférence des
spécialistes de cette matière précède au besoin la Conférence sur la réfcrmz
des programmes, La Conférence a établi des principes qui puissent e vgir

l'aide financière aux pays moins prospères désireux d'être représentés à ces

conférences -et elle a recommandé aux gouvernements. que des moyens financ ieF
soient mis à la disposition du Secrétariat du Commonwealth pour 1968-1"69,

en vue d'aider certains pays à envoyer des délégués à la Conférence sur les

mathématiques en 1968.

Le CELC a présenté à la Conférence de Lagos un rapport des pro ;rès

réalisés depuis la Conférence d'Ottawa au sujet de la reconnaissance des ciurs
et des compétences. En ce qui concerne les diplômes et conditions d'admis ;ion
à l'université, l'Association des Universités du Commonwealth a comllété

depuis la Conférence de 1964 les renseignements publiés auparavant ci ils
paraissent dans le dernier Annuaire des Universités du Cointnoitivëaltli. On

a recommandé qu'une documentation analogue sur les aptitudes profesF!orr-

nelles requises dans chaque pays du Commonwealth soit fournie à tous les
autres membres et cette proposition a été acceptée.

Divers

Au cours de la Conférence, on a souligné que si l'expansion de l'éduca _ion

dans le Commonwealth manquait parfois d'aide pécuniaire, les membres .7ou-

vaient toutefois offrir leur concours à peu de frais et améliorer la qualit: de

l'enseignement dans les pays du Commonwealth.

Plusieurs délégations ont appuyé la proposition d'établir un fonds qui

aidera les Gouvernements du Commonwealth à envoyer un certain nombr : de

délégués aux futures Conférences du Commonwealth sur l'éducation pui:qûe

cela dépasse les ressources actuelles de bien des pays du Commonwealth. La

Conférence a été d'accord pour qu'on soumette cette proposition à l'exame : du

CELC.

Conclusion

La Conférence de Lagos s'est réunie à une époque peu propice au progrË d^

la coopération des membres du Commonwealth. Non seulement les régior en

voie de développement mais aussi certains pays industrialisés étaient hai elés

par des difficultés budgétaires et des problèmes de balance des paien °nts.

Toutefois le sentiment de la cohésion du Commonwealth et la détermin tion

des pays membres de surmonter les ennuis financiers pour redoubler d'e 'orts

coopératifs ont été encore plus manifestes qu'aux conférences antérieures

off, ;ie.
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M. Arnold Smith, secrétaire général, en fait état dans la préface du rapport 
publié à l'issue de la Conférence: 

« Pérsonne à la Conférence de Lagos n'a pu douter de la réalité et de la 
vit. ;ité du Commonwealth. Personne n'a pu s'empêcher de voir que la colla-

bof -ztion et les échanges mutuels sont facilités quand des pays traitent d'affaires 
da s la même langue et qu'ils ont la même conception fondamentale des 
atit-;res 

« Chaque conférence a son rythme et j'ai été enchanté de celui de la 
Co. .férence de Lagos, qui est passée des difficultés pédagogiques de chaque pays 
au:,  mesures actives d'entraide dans le Commonwealth. 

« Que la Conférence ait eu lieu, et qu'elle ait été si agréable à une période 
am: À -difficile pour nos hôtes, c'est à l'honneur des excellents services et de la 
cor iale hospitalité du Gouvernement fédéral du Nigeria et, en particulier, 
de M. Wenike Briggs, commissaire fédéral de l'éducation, qui a présidé la 
Co,  férénce. Que, malgré les doutes exprimés dans plusieurs pays, et à tort, 
sui l'utilité du Commonwealth et d'autres associations internationales, on ait 
pu :racer une ligne d'action aussi pratique, nous le devons à l'esprit de coopé-
rai nt et à la bonne volonté réaliste de toutes les délégations d'affronter 
ens':mble r avenir. Je suis encouragé par la Conférence de Lagos, et je pense 
que.' chacun des délégués en dirait autant. » 
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I

Le Moyen-Orient et le Conseil de sécurité

L Conseil de sécurité a été convoqué le 21 mars 1968, à la, demande inssantz
de 1a Jordanie` et d'Israël". Dans sa note, le représentant jordr ;iien

faisait mention d'une« attaque armée massive de la part d'Israël contre la riw
orientale du Jourdain ». La note du représentant d'Israël déclarait qut les
Forces israéliennes avaient été obligées de prendre « des mesures' localisé(s ci

limitées de prévention » afin de parer -« aux incursions, aux assassinats e au

sabotage croissants et de grande envergure :> de la part de la Jordanie.

Ces requêtes ont suivi une détérioration progressive de la situation lus

1e secteur israélo-jordanienau cours des semaines précédentes. Dans des leares
au Président du Conseil, qu'on a distribuées à la demande des parties en çz use,

ces dernières avaient attiré l'attention du Conseil de sécurité sur des actes ; nté-

rieurs de violence et des fusillades continues, dans la région }. Bien qu'a scun
rapport des Nations Unies sur ces incidents ne fût disponible, puisque l'( ,NU

n'avait affecté aucun observateur à ce secteur, il était évident que les incit. -lits

en question avaient causé des blessures, des pertes de vie et des dégâts :ï la

propriété de part et d'autre. (Aucun observateur n'avait été stationné dar cl

secteur, parce que les parties en cause n'ërn n'avaient pas voulu.)

Le 21 mars, le secrétaire général fournissait au Conseil de sécurité des

renseignements supplémentaires sur la situation dans la région (S/7930/Adc 64
et S/7930/Add. 65). Cette information, fondée sur les rapports du lieutea ant-

géne'ral Odd Bull, chef d'état-major de l'organisme des Nations Unies char£ s de

la surveillance de la trêve (ONUST) indiquerait que, le 21 mars au mati-, le

général Bull avait invité les parties àrespecter le cessez-le-feu et à suspc Idre
toute activité militaire dans la région. Les intéressés ont fini par accepter ;cttc
requête. D'après les renseignements supplémentaires, la Jordanie avait dem ride

le 20 mars de rencontrer un représentant israélien sur place et sous les aus: !ices
des Nations Unies. Israël avait répondu que « ces entretiens devaient être
directs, sans la présence des Nations Unies ».

Débat d'ouverture

Dans sa déclaration du début, le représentant permanent de la Jordanie a ami )ncé

que l'attaque d'Israël contre la Jordanie était préméditée et qu'il en avait d nné
préavis au Conseil. La Jordanie avait essayé de parer au danger en demariant

que le délégué jordanien à la Commission mixte d'armistice rencontre un r(aré-

sentant israélien, sous les auspices des. Nations. Unies. Israël avait insistl' sur
des entretiens directs sans aucune présence des Nations Unies. La Jorc 3nie

]. Voir Affaires Extérieures, octobre 1967 et janvier 1968.
Documentdes Nations Unies S/8484. -. .... . .

3 Document des Nations Unies S/8486-
4 Voir Documents S[8395; S/8400, S/8404, S/8405, S/8409, S/8412, S/8419, S/8423, S^45'

S/8470; S/8475, S/8478, S/8482 et S/8483-
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n'é Àt pas responsable des événements qui se déroulaient, selon Israël; (< dans

des, régions arabes qui ont été conquises militairement ». Si l'on ne condamnait

pa;, Israël « pour son attaque sauvage contre d'innocents habitants arabes » et

si .; n'invoquait pas le chapitre VII de la Charte (pour la mise en vigueur des

décÀons du Conseil), les principes de justice et d'équité dans la Charte seraient

er. anger. Ce serait provoquer un désastre.

A la suite de la déclaration jordanienne, le représentant israélien a signalé

qu, son pays était encore en pleine guerre, guerre que les États arabes menaient

de Aein gré depuis 20 ans. Quant au Conseil de sécurité, Israël entretenait

cer, ^ins doutes à son égard, puisqu'à bien des reprises il n'avait pu maintenir

la 3aix.Le Conseil avait été paralysé par le veto quand Israël avait fait appel

à s. s bons offices. Le représentant israélien a allégué une série d'attaques contre

Isr, .;l en mars 1968 et il a déclaré que « les autorités jordaniennes avaient

ou;,,rtement accepté et appuyé ces actes d'agression ». Il s'agissait d'un cas

de igitime défense contre « des camps de terroristes massés près de la frontière ».

Isr: :^l respecterait le cessez-le-feu si la Jordanie en faisait autant. Israël est prêt

à r ^ ttrefin à la guerre continuelle dans la région et à la remplacer par la paix.

Tous les membres du Conseil de sécurité et quelques États arabes non-

me- 1bres ont pris la parole au cours du débat qui a suivi. Le représentant des

Ét^,s-Unisafait savoir que son Gouvernement déplorait beaucoup l'opération

mii .aire israélienne, sans commune mesure avec les actes de violence qui l'avaient

pré édée et préjudiciable au règlement des questions fondamentales en cause.

Il ajouté que les États-Unis s'opposaient à la violence « quelle qu'en soit la

SOS ce au Moyen-Orient »; ils s'opposaient aux opérations militaires et aux actes

de °rrorisme violant les résolutions de cessez-le-feu. Ils n'ignoraient pas les

prt 1èmes que posaient des actes de terrorisme. Les événements récents confir-

ma ,'nf l'opinion des États-Unis « qu'il fallait absolument raffermir le rôle des

Na` ons Unies dans le secteur israélo-jordanien de la ligne du cessez-le-feu ».

En terminant le représentant des États-Unis a invité les parties intéressées à

Co( )érer avec le Représentant spécial des Nations Unies" pour établir une paix

éq table et permanente dans la région.

Le représentant de la France a déclaré que le Gouvernement français ne

po', rait accepter l'argument selon lequel Israël avait adopté des mesures nécessai-

res :c la sécurité du territoire et de la population relevant d'Israël, parce qu'il ne

po^ Tait reconnaître « une juridiction établie par l'occupation ». L'idée même

de eprésailles était inadmissible. De l'avis du Gouvernement français, (( les

act a de terrorismes allégués » étaient les résultats quasi-inévitables de l'occu-
Pal. sri militaire; Israel était invité à évacuer les territoires occupés. C'était le

dev jr du Conseil de sécurité de condamner l'action militaire d'Israël.

Le représentant de l'URSS a demandé au Conseil de sécurité de condamner

cat, goriquement Israël pour « un nouvel acte d'agression criminelle ». Il a

5Le représentant spécial du secrétaire ;énéral, l'ambassadeur Gunnar V. Jarring, de Suède, a été
ao1n `é aux termes de la résolution 242 du Conseil de sécurité, le 22 novembre. 1967. Sa mission était a de
favo- ser un accord et de seconder les efforts tendant à assurer un règlement pacifique et accepté au
^Te1<.-_ Orient, conformément aux dispositions et aux principes de la résolution:>. Voir S/Rés./242 (]967)-
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déclaré que si Israël continuait àne tenir aucun compte des décisions du Coi seil
de sécurité, des sanctions seraient de rigueur. De plus, le représentant de FU ZSg

a demandé si« la véritable solution au problème » consistait à envoyer dars la

région un autre groupe d'observateurs des Nations Unies, comme l'avait pro ;osé
le représentant des États-Unis. La présence d'observateurs dans la zone du

Canal de Suez n'avait pas empêché a les agresseurs israéliens de commettre des

actes de provocation militaire et de continuer cette agression ». Ce qu'il fa lait,

c'était qu'Israël respecte les décisions du Conseil de sécurité.

Dans une brève déclaration, le représentant britannique a déplor, la

récente et sérieuse violation du cessez-le-feu et les actes de violence qui ont
précédée. La Grande-Bretagne partage l'opinion des membres qui condam teint

l'exercice des représailles. La violence ne règle rien. La solution consis e a
respecter la résolution de novembre 1967. Lord Caradôn déplore que la mis ion

de l'ambassadeur Jarring aitété « entravée par la méfiance et des soupons
continuels ». A la lumière des événements qui ont eu lieu depuis novembre on

devait plus que jamais appuyer les efforts de paix du représentant du secré aire

général et insister pour que les mesures de conciliation envisagées par le Co sell
soient respectées et adoptées.

Le représentant canadien, M. George Ignatieff,a déclaré que la paix ré-

caire de la région a été « rudement et brusquement troublée » par les deri iers
incidents. La grande opération militaire d'Israël, faisant suite aux infiltrat ons

et actes de sabotage croissants survenus sur le côté israélien du secteur isr^

jordanien, a créé une situation fort danaereuse. Lé Canada regrette vive; :ent
ce recours à la violence dans la région. La puissante opération militaire éi tre-

prise au cours des dernières 24 heures ne peut amener la paix au Moyen-Or eut.

Le représentant canadien a prié Israël et la Jordanie de faciliter la mission des

observateurs des Nations Unies, chargés de la surveillance du cessez-le-feu. Le

Moyen-Orient a surtout besoin de paix, a-t-il ajouté. Dans ce but, le Co isëil

pourrait envisager de réitérer sa résolution du 22 novembre 1967. Le Coseil

pourrait aussi inviter les parties intéressées à accepter la résolution et à cooF °rer

avec le représentant spécial du secrétaire général dans son dessein de « fâvo iser

un accord et de seconder les efforts tendant à un règlement pacifique et accel té »

dans la région.

Au cours du débat, plusieurs représentants arabes ont soulevé la que don

de la politique israélienne dans les territoires occupés.

Seconde phase

Le Conseil de sécurité s'est réuni de nouveau les 22 et 23 mars. Au cours des

séances, les entretiens et les consultations officieuses se sont poursuivis au : ujet

d'un texte de résolution. A la suite du débat du 23 mars, les représent Ints

de l'Inde; du Pakistan et du Sénégal ont soumis un projet de résolution s. Ce

projet, qui traitait exclusivement de l'action militaire exercée par Isra€i k
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91  mars, n'a été ni discuté par le Conseil, ni mis aux voix. Les négociations et 
co:; sultations  ont Continué et un projet accepté de résolution T a été présenté 
pa: le président du Conseil à la réunion du 24 mars. Cette résolution condam-
na . : l'opération militaire lancée par Israël, déplorait tous les incidents violents 
sui ,'enus en Violation du cessez-le-feu, et déclarait que ces représailles militaires 
et rautres  violations sérieuses du cessez-le-feu ne seraient pas tolérées. On l'a 
ad  ptée à l'unanimité. 

A la suite du vote, le représentant canadien; M. Ignatieff a déclaré : 
« . En m'adressant au Conseil le 21 mars, j'ai nettement indiqué que 

l'a, don militaire dé grande envergure récemment entreprise par Israël en 
Joi lanie avait créé une situation fort dangereuse au Moyen-Orient. Cette 
op  ation, que le Conseil de sécurité vient de condamner catégoriquement, a 
été précédée d'un nombre croissant d'incidents d'infiltration ou d'actes de 
sa', , ptage dans les régions sous contrôle israélien. Ma délégation reconnaît que 
la ésolution adoptée aujourd'hui traite surtout de l'opération militaire importante 

.raël, que le Conseil ne pouvait évidemment excuser. En votant en faveur 
de cette-  résolution, ma délégation souhaite déclarer toutefois qu'elle attache de 
l'if portance au fait que le Conseil de sécurité n'excuse pas les incidents violents, 
(F .11e qu'en soit la source. La délégation canadienne espère sincèrement que 
I'- option de cette résolution aidera à assurer que le cessez-le-feu soit scrupu-
lei - .iement respecté par tous les intéressés, car s'il ne rest pas, la population de 
la ;:égion sera prise dans un cercle vicieux- de violence croissante. 

« J'aurais aimé aussi que la résolution traite de rONUST et de la grande 
irr )ortance de la mission de l'ambassadeur Jarring. Une décision ayant été prise 
ai sujet de la question urgente soulevée au Conseil, la délégation canadienne 
ex ,orte tous les intéressés à donner à la mission de l'ambassadeur Jarring toute 
la  oopération et tout l'appui qu'elle mérite et dont elle a tant besoin pour 
re: ssir, car elle représente assurément notre meilleur espoir de réaliser la paix 

Moyen-Orient.»  

S/Rés/248 (1968) dont vous trouverez le texte à la page 238. 
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RÉSOLUTION 248 (1968)

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 1407" séance,

le 24 mars 1968

Le Conseil de sécurité,

Ayant entendu les déclarations des représentants de la Jordanie et d'Isrlël,
Ayant pris note du contenu des lettres des représentants permanents d, la

Jordanie et d'Israël reproduites dans les documents S/8470, S/8475, S/8278,
S/8483, S/8484 et S/8486,

Avant pris note én outre des renseignements supplémentaires fournis oar
le Chef d'état-major de 1'ONUST qui sont contenus dans les docum,nts
S/7930/Add. 64 et Add. 65 ,

Rappelant la résolution 236(1967) par laquelle le Conseil de sécuril; a
condamné toutes violations du cessez-le-feu sans exception,

Observant que l'action militaire des forces armées israéliennes en territ,lire

jordanien était une opération de grande envergure soigneusement préparée,
Considérant que tous incidents violents et autres violations du cessez-le ^efl

doivent être empêchés et n'oubliant pas les incidents passés de cette nature,
Rappelant en outre la résolution 237 (1967)dans laquelle il priai: le

Gouvernement israélien d'assurer la sûreté, le bien-être et la sécurité des habit: nts
des zones où des opérations militaires ont eu lieu,

l. Déplore les pertes de -vies humaines et les lourdes pertes matériell, s;
2. Condamne l'action militaire lancée par Israël en violation flagrante de

la Charte des Nations Unies et des résolutions relatives au cessez-le-feu;
3. Déplore tous incidents violents en violation du cessez-le-feu et déc are

que telles actions de représaille militaire et autres graves violations du cesse. -le-

feu ne peuvent pas être tolérées et que le Conseil de sécurité aurait à étudier desq

dispositions nouvelles et plus efficaces telles qu'envisagées dans la Charte p^ur
s'assurer contre la répétition de pareils actes;

4. Demande àIsraël de renoncer àcés actes ou activités en contraven ion

Conseil de sécurité selon qu'il conviendra.

E 18

de la résolution 237 (1967);

5. Prie le secrétaire général de suivre la situation et de rendre comptc au
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18 mars; le Conseil de sécurité a adopté à l'unanimité une résolution qui

prolonge pour une autre période de trois mois, prenant fin le 26 juin

19:^3, le, mandat de la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix

à L:aypre « dans l'espoir que des progrès suffisants dans la voie d'une solution

fin; e auront été accomplis d'ici là pour permettre le retrait de la Force ou une

réc:etion substantielle de son effectif ». La résolution a exhorté aussi les parties

int:: essées à faire preuve de modération et à poursuivre leurs efforts concertés

en ue d'atteindre les objectifs du Conseil de sécurité, « en mettant à profit de

fasr-n constructive le climat et les occasions qui se présentent actuellement sous

de heureux auspices ».

Au cours des délibérations du Conseil sur la résolution, le représentant

per -ianent du Canada aux Nations Unies, M. George Ignatieff a fait au sujet

du )roblème chypriote la déclaration qui suit :

«. .. A une époque où l'horizon international est lourd de nuages, la

déls^ration canadienne se réjouit particulièrement de la lueur 'd'espoir qu'âppor-

tei, le dernier rapport du secrétaire général sur la situation àChypre et sur le

rôl.de l'UNFICYP, et les déclarations faites au Conseil par les représentants

de, Parties directement intéressées.

«Quand je me suis adressé au Conseil en juin dernier, j'ai exprimé

l'ir liiétudedu Canada au sujet des faibles progrès réalisés en vue du règle-

m^ c de la question chypriote. J'ai dit que de nouvelles initiatives politiques

po^ résoudre le problème seraient fort bien venues. Subséquemment, des

nL; es de guerre se sont amoncelés dans le ciel de Chypre et l'avenir en a paru

bie: sombre.

« Dans ce climat, il est encourageant d'apprendre par le rapport du secré-

tai: , général que de nouvelles initiatives politiques sont en perspective, qu'une

détsite réelle a adouci l'atmosphère générale et qu'on entretient un nouvel espoir

de :°soudre le problème.
« Dans les circonstances il est bon que le Conseil prenne note des condi-

tio!nouvelles et exhorte toutes les parties intéressées à profiter de la détente

Po;< pousser leur effort concerté jusqu'à un règlement pacifique. Afin de main-

ten ce climat propice à l'entente politique, il est approprié que le Conseil

Pr(.?nge de nouveau le mandat de la Force des Natiôns Unies à Chypre pour

quc 'es voies ouvertes aux progrèspuissent être explorées à fond.

1
« C'est dans cette perspective que le Canada trouvera opportun d'appuyer

ojet de résolution qu'on nous a soumis à l'ouverture de la séance.

« Il est évident que l'UNFICYP continue d'exercer une influence apaisante,

Pro '_able à tous et dont les avantages ne sont pas négligeables. Nous nous

Pe. ';'ettons d'espérer aussi qu'au fur et à mesure que le calme sera rétabli, on
aut de moins en moins besoin de la présence de 1'UNFICYP, du moins selon
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ses effectifs actuels. Par ailleurs, je demande instamment -aux parties interesees 
-d'entretenir- et  d'améliorer leur collaboration avec TUNFICYP tant clin la 
présence de celle-ci sera nécessaire dans l'île. 

. 	é Ma délégation a pris bonne note du budget déficitaire de l'UNFIC YP  
qui inquiète le secrétaire .général et qui nous trouble aussi  J'epère viveneni 
que les perspectives encourageantes de son rapport inciteront plus de membres 
à financer volontairement une opération si méritoire et si importante pou k 
maintien de la paix. _ 

« Finalement, permettez-moi de rendre hommage au secrétaire génér 1 el 
à ses collaborateurs, ici et à Chypre, et au commandant de la Force statio ln& 
dans l'île, pour les efforts qu'ils ont déployés en faveur d'un règlement paci qu  
du problème. ' 

« En terminant, monsieur le Président, j'aimerais vous remercier vive -, lent 
de la courtoisie et de la compétence habituelles avec lesquelles vous avez t  aile 

cet article de l'ordre du jour. » - 

CONFÉRENCES PROCHAINES 

Comité du programme du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) : New Yor 
- 	3 au 6 juin. 

Comité des utilisations pacifiques dé l'espace extra-aimosphérique 	 sous-comité jurid que: 
Genève, du 4 au 29 juin. 

Conseil - d'administration du FISE : New York, du 10 au 18 juin. 

Conseil d'administration du PNUD, sixième session : Vienne, du 11 au 28 juin. 

OTAN, réunion ministérielle du printemps : Reykjavik, 24 et 25 juin. 

Conseil économique et social, quarante-cinquième session : Genève,: du 8 juillet au 2 août. 

Conférence des Nations Unies sur l'exploration et l'utilisation pacifique de l'espace 
atmosphérique : Vienne, du 14 au 27 aoûut. 

Conférence d'États non dotés d'armes nucléaires : Genève, du 29 août an 28 septembr. 

Conférence médicale du Commonwealth : Kampala, du 2 au 12 septembre. 

Conseil du commerce et du développement du CNUCED, septième session : Genève, du 4 
 au 20 septembre. 	 - 

Assemblée générale des Nations Unies, vingt-troisième session : du 17 septembre à décc nbre. 

Conférence générale de l'Agence internationale de l'énergie atomique : Vienne, 
septembre au 4 octobre. 
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P.-^emier ambassadeur du Canada à
dagascarA',

Ti, 16 novembre 1967, à Tananarive, M. Michel Gauvin, premier ambassadeur

du Canada à Madagascar, présentait ses lettres de créance à M. Philibert

Tsi±nana,président de la république et chef de l'État malgache. M. Gauvin,

qu, ^-st aussi ambassadeur du Canada en Éthiopie; réside àAddis-Abéba.

Le. Canada et Madagascar ont noué des relations diplomatiques officielles

en 1965, quand M. Louis Rakotomalala, ambassadeur malgache aux États-

Ur', et représentant malgache permanent aux Nations Unies, a été le premier

am: -assadeur de son pays accrédité au Canada. M. Rakotomalala réside à

`y'^ nin--ton. L'accréditation réciproque d'un ambassadeur canadien a suivi

1 oï: .-erture de l'ambassade canadienne à Addis-Abéba, qui a. permis la nomi-,

nat )n de M. Gauvin au poste de premier ambassadeur du Canada' auprès de

la _ ".épublique malgache.

Re allons canado-malgaches

Dc ais longtemps le Canada est avantageusement connu à Madagascar, grâce

à ':xcellent enseignement des Frères canadiens du Sacré-Cœur, en particulier,

a^::cole des Frères du Sacré-Coeur d'Antinema. De là, les relations entre les

de. >: pays se sont développées à un rythme accéléré au cours des dernières

Le _:zinistre des Affaires étrangères de Madagascar, monsieur Jules Ra<afimbahiny et l'ain-

bns deur du Canada à Madagascar, monsieur Michel Gauvin, signent l'Accord d'aide entre

la ç =publique malgache et ;le Canada.
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années. En 1966, plusieurs membres bénévoles du SUCO sont allés à titre 
&enseignants à Madagascar, où on en compte 19 à l'heure actuelle. La r  ii  

année, le Gouvernement canadien a établi un programme &aide à l'ense isrie 

ment dans l'île et quelque 12 tonnes de papier, d'une valeur de 6,000 do lars, 

étaient offertes à la République malgache pour produire les manuels sco: lires 
et les brochures nécessaires à la campagne &alphabétisation rurale du ,aYS. 

L'octroi de bourses &études a aussi permis aux jeunes Malgaches de yen r 

perfectionner au Canada et, cette année, on en compte neuf dans nos unive: 3itéS 

et collèges. 
De plus, un expert en communications de Radio-Canada s'est ren, u 

Madagascar en 1966 pour y effectuer une étude des organes d'inform .tion 

ruraux. 
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b,l.. raorandum d'entente

Le 6mars 1968,l'ambassadeur canadien et le ministre malgache des Affaires

étr.agères signaient à Tananarive un mémorandum d'entente sur l'assistance

tee nique. Aux termes de cette entente, le Canada augmentera le nombre des

M:.;gaches qui étudient dans des institutions canadiennes et le nombre des

en^::ignants,canadiens aflectésà Madagascar. De plus, le Canada coopérera

à-es entreprises particulières qui seront proposées par le Gouvernement

nu: ache.
g
Par ailleurs, la République malgache se montre désireuse d'affermir ses

lier avec le Canada. A l'Expo 67, elle a parrainé un pavillon de la Place

d'r" 'rique puis elle en adésigné le commissaire ^énéral adjoint, M. Léopold

Be^ iler, comme consul honoraire de MadaQascarà Montréal. La République

m,! ache et le Gouvernement canadien espèrent que leurs échanges croissants

dai y le domaine culturel s'étendront à l'économie et qu'ils s'y développeront

ral 3ement:

Urs continent à part
Qr. trième île du monde, en étendue, séparée de l'Afrique par le canal de

Nl::_ambique d'une largeur de 250 milles, Madagascar diffère de ce continent

à: Faints égards. Presque entièrement comprise dans la zone tropicale, cette

île iu relief très varié et qui s'allonge sur 1,000 milles du nord au sud présente

de ,rands contrastes climatiques : climat chaud et humide, ou presque sec, Lou

mé sre tempéré. Certaines espèces animales et végétales sont - propres à

M; agascar.

Les Malgaches constituent une population très diverse. Les aborigènes,

dit n, sont arrivés, il y a quelque 2,000 ans, non pas d'Afrique mais par vagues

su(. :essives de l'archipel qui forme actuellement une partie de l'Indonésie. Plus

ta, , un certain nombre d'Arabes et d'Africains ont émigré à Madagascar où

ils e sont mêlés aux populations malayo-polynésiennes. Portugais, Hollandais,

Ar, lais et Français ne commencent à fréquenter l'île qu'au XVII` siècle. Le

pel 31e malgache est aujourd'hui unique en son genre, n'étant ni africain, ni

asi dque et la population indigène parle une même langue, d'origine asiatique,

le ^ialgache.

1E nire

M. agascar -ne parvient à l'unité nationale que sous le régime français : protec-

tor < en 1895, puis colonie en 1905. Toutefois, avant l'arrivée des premiers

Ei' )péens, un régime politique complexe existait dans l'intérieur de l'île. La

tri,.,. des Mérinas avait réussi àimposer sa domination aux tribus voisines

ve'ilafinduXVII`siècle. Sous le règne de son monarque le plus célèbre

Ar=rianampoinimërina(1777-1810), le royaume mérina prit une expansion

rer,:,^,rquable; s'étendant à tout le plateau central et comportant l'établissement

de _ a capitale à Antananrivo (aujourd'hui Tananarive) et la réforme de l'admi-

243



nistration judiciaire et fiscale, conformément aux traditions mérinas: Aux X^ 'IIl`

et XIX` siècles, les rois et reines mérinas ont favorisé les contacts avec l'Eu -ope

et encouragé, selon leurs préférences personnelles, les écoles protestantes angl ^ises

et les écoles des missions catholiques françaises. D'où il suit que, vers 1 fin

du XIXr siècle, le niveau de la fréquentation scolaire à Tananarive et dan; les

environs était comparable à celui de toute l'Europe. Depuis, on attache tou,)ur

la même importance à l'éducation et on pense qu'à la fin du Plan quinqut lmal

actuel, cri 1973, 7?p.cent des enfants d'âge scolaire fréquenteront 1'i cole

à Madagascar.

Pendant plus dun siècle, la monarchie mérina a cultivé ses relations avec

l'Europe pour moderniser sa civilisation mais elle a gardé le contrôle poli ique

de l'île. La rivalité franco-britannique a facilité cet état de choses. Après l' uau-

guration du canal de Suez, en 1869, Madagascar a perdu l'importance q! 'elle

présentait comme point d'escale des navires en route pour l'Orient et la Gr^::ade-

Bretagne s'est désintéressée du sort de l'île. La France ayant réclamé une

certaine partie de Madagascar, des différends éclatèrent et ce fut la guerre fr^ nco-

malgache (1883-1885). Les dispositions ambiguës du traité de paix et les _issi-

dences entre éléments progressifs et conservateurs de la société mérina ont p^ rmis

à la France d'étendre son protectorat à toute l'île.

De 1895 à 1947 et pendant la période de transition jusqu'à l'indépenc' ,,nce

complète, la France a unifié Madagascar grâce à un gouvernement central lont

les services d'instruction et de communications se sont étendus partout, jusqCaut

tribus côtières. Les Mérinas ont perdu leur influence prépondérante e les

« côtiers » ou tribus côtières ont assumé un rôle plus important dans 1 vie

de 111e.

En 1960, M. Philibert Tsirinana, président de la République, a co duit

son pays vers l'indépendance et, en 1965, il_ aété réélu pour sept autres ar, -^ées.

Le parti politique dont il est chef représente une coalition d'intérêts diver ;ents

et occupe 102 des 107 sièges de l'Assemblée législative. Depuis que M. Tsir- nana

assure la présidence, la République malgache joue un rôle important et poL déré

dans l'Organisation de l'Unité africaine, l'Organisation commune africaii^ et

malgache, et l'Organisation des Nations Unies. _
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^^nsisFAix 68; qui adébuté.à San Antonio au Texas 1e6 avril et s'y pour-

suivra jusqu'au 6 octobre 1968, est le fruit d'un audacieux effort d'ima-

Rm; ion d'un gi'oupe de citoyens qui ont transformé les bas quartiers de la ville

en i.-, champ de foire internationale capable d'accueillir sept millions de visiteurs.

Le thème de l'exposition est, « Le concours des civilisations aux Améri-

que--. Il rappelle l'histoire, l'art, les religions, le développement socio-écono-

miq ^ des nations de l'hémisphère occidental et l'apport particulier qu'y ont

tait l'autres continents.

Pari! ,:ipants
L'ezreprise HemisFair 68, inscrite à titre d'exposition universelle spéciale par le

Bur àu international des expositions, compte les participants suivants : Alle-

ma; u, Belgique, Bolivie, Canada, République de Chine, Colombie, Corée,

Cos î Rica, El Salvador, Espagne, France, Guatemala, Honduras, Italie, Japon,

Me_ que, Nicaragua, Panama, Pérou, Philippines, Portugal, Suisse, Tchécoslo-

vaa _ïe, Thaïlande, Tunisie, Venezuela, États-Unis et États de l'Arkansas et du

Tex s.

CANADA

Des -zdptures de Louis 4 rchcnnbault ornent un côté du pavillon du Canada à HemisFair
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Ville de contrastes, bilingue et multiculturelle, San Antonio se prêt fort 
bien à une exposition internationale, la première qui soit tenue dans le sud mes( 
des États-Unis. Son histoire et sa situation géographique la rattachent L ses 
voisins du sud. Depuis des siècles, San Antonio est lé carrefour commerc  al et 
culturel des États-Unis et de l'Amérique latine. L'espagnol est la langue r ater-
nelle de près de la moitié de ses 700,000 habitants. Renommée pour set,  bril-

lantes fiestas d'une semaine, la ville compte fêter cette année son 250 anni-

versaire pat une série presque ininterrompue de réjouissances. 

Vue . de 	 au pavillon an Canada à Henrisair 68. 
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Le pavillon canadien 	- 
Le Canada, premier pays à signer une convention de participation à F, amis-
Fair 68, compte parmi les  principaux exposants étran,gers. 'Son  pavill  q (Ir,  
9,000 pieds carrés, à trois modules d'égales dimensions, est fort bien p] tué à 

proximité de rentrée principale, au bord d'une voie d'eau, et près des pa,  ilions 
mexicain et français. 

Sur le plan thématique, le pavillon donne un aperçu de la place du C nada 
dans l'hémisphère par une illustration de ses institutions, de son histoire ct 
son rôle actif dans le monde moderne -. L'eau, qui recouvre presque tout e 
du pavillon, représente les lacs et les fleuves de notre pays. Des passerelle  i invi- 
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ter. le visiteur à explorer le pavillon et à faire la connaissance des Canadiens.

A l',ntrée, une représentation audio-visuelle de l'apparat et du cérémonial du

Pa- cment s'accompagne d'un commentaire sur le système gouvernemental et

sui es deux peuples fondateurs, français et anglais, du Canada. Des tableaux

d'a. rès nature présentent les provinces et la situation géoQraphique du Canada

dar ,^l'hémisphère. Le premier module se distingue par un^cinéma : sans fauteuil,

à t:ple écran, où un film transporte les spectateurs au Canada moderne et un

des n animé : Canada is my piano rappelle avec humour la Confédération

car; :diènne.

fort
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,naa1
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e sel

invi-

E^q -)sition historique .

Da -; le deuxième module, un canoë construit à la main, d'anciennes cartes d'ex-
plo. .teurs; des mousquets antérieurs à la Guerre -américaine dIndépendance, et
le _,Dulagé d'un mineur d'or au Klondike composent quelques-uns des éléments
d'ur , exposition historique qui commence avec les premiers émigrants dAsie

au anada et finit par un étalage de sculptures esquimaudes et de satellites

arti' Jels qui illustrent vivement par leurs-contrastes l'actuel Arctique canadien,
der, ère grande étendue qu'il reste à l'homme à conquérir en Amérique du:Nord.
Au -entre du dernier module, une énorme roue hydraulique surplombe un grand
étai Té où le visiteur peut admirer la variété des ressources canadiennes. Le
son t la lumière résument discrètement les réussites et les espoirs dés Canadiens
et l: :rr participation d'aujourd'hui à la vie de l'hémisphère et du monde entier.

Der ^. comptoirs d'information générale et d'information touristique complètent
le l;;^villon.

La note d'agrément et de publicité commerciale à l'extérieur consiste en

une -^amine originale de six embarcations de plaisance - dont un hydrofoil et

)pareil amphibie - exposées dans la voie d'eau qui longe le pavillon.

Dès l'inauguration d'HemisFair 68, le succès du pavillon canadien s'est

un

trac it par un chiffre record de visiteurs, 40 p. cent du nombre total. Selon les

jour aux du Texas, on vous réserve l'accueil « le plus aimable et le plus cour-

tois : au pavillon canadien, charmant hommage à nos neuf jeunes hôtes et

hk. ses.
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET , DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

M: J. A. Irwin, haut commissaire du Canada en Tanzanie, est accrédité aussi au; ès d
la .Zambie, à compter du 1e` mars 1968.

Mm` G. J. Blair est entrée au ministère lé1" mars 1968,à titre d'agent d'admini^;ratia
de classe 3.

M. F. W. O. Morton, de l'ambassade du Canada à Rio de Janeiro, est affecté à'adn.
nistration centrale, à compter du 4 mars 1968.

M. N. Haffey, du haut commissariat du Canada à Colombo. est affecté àl'admini, _ratiou
centrale, à compter du 5 mars 1968.

M. G. Choquette, du consulat général du Canada à Boston, est affecté àl'ami assadz
du Canada à Rome; à compter du 13 mars 1968-

M. J.R. Haggan est entré au ministère le 18 mars 1968, à titre d'agent d'informa^ on du
classe 5.

M. J. F_ Moffatt, de l'administration centrale. est affecté au haut commissariat du a'anada
à Lagos, à compter du 20 mars 1968.

M. R. P. Sterline, du haut commissariat du Canada à Lagos, est affecté à l'admini:lation
centrale, à compter du 23 mars 1968.

M. H. Allard, ambassadeur du Canada auDaneniark,est retraité de laFonction pi ^liquz
à compter du 3 avril 1968.

M . J. Bruchési, ambassadeur du Canada en Argentine, est retraité de la Fonction pi.)lique,
à compter du 9 avril 1968.

M. M. C. Temple, de l'ambassade du Canada à Buenos Aires, est affecté à l'admini rafla
centrale, à compter du 9 avril 1968.

LES TRAITÉS

Faits courants
Bilatéraux

Belgique

Accord entre le Gouvernement du Canadaet le Gouvernement du Royaume de E-lgiquu
relatif au Régime de pensions du Canada.

Signé à Ottawa le 2 avril 1968.

En vigueur le 2 avril 1968.

États-Unis d'Amérique

Accord prorogeant pour une période de cinq ans l'Accord entre le Gouverner, nt du

Canada et le Gouvernement des États-Unis d'A;mérique concernant l'organis,ion CI

le fonctionnement du Commandement de la Défense aérienne de l'Amér !ue du
Nord signé à Washington, D.C., le 12 mai 1958.

Signé à Washington, D.C., le 30 mars 1968.

En vigueur le 30 mars 1968.

Multilatéraux

L'Accord international de 1968 sur le café.
Fait aux Nations Unies le 18 mars 1968.

Signé par le Canada le 29 mars 1968.

Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restituti n
objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique.

Fait à Londres, Moscou et Washington le 22 avril 1968.
Signé par le Canada à Londres. Moscou et Washington le 25 avril 19^ 3
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Le développement international, fondement 
de la paix 

Lvfint 

i  rit  

aile 

Le 13 mai 1968, à Edmonton, le premier ministre, M. Pierre Ellie 
Trudeau, a prononcé rallocution principale à une collation des grades marque 

le soixantième anniversaire de l'Université de l'Alberta et s'est vu décerner 11 

grade honorifique par la même université. Le secrétaire général des Nclior 
Unies, U Thant, et le docteur W. G. Schneider, président du Conseil nation. 

de recherches du Canada également reçu des grades honorifiques. Voi 
des extraits de l'allocution du premier ministre 

... Jamais dans rhistoire n'a-t-il existé une inégalité aussi flagrante en t 
riches et pauvres, gens -  à l'aise et affamés. Jamais d'autre part la presse  crI  - 
ou parlée n'a été en mesure d'informer les victimes de cet état de choses d'us. 
façon aussi vivante, de la profondeur même de leur misère. Jamais les sociét 
bien pourvues n'ont possédé des armes d'une puissance telle que leur utilis Mas 
pour la défense de leurs privilèges, risque de détruire riches et pauvres t)uti 
la fois et sans distinction. Bref, nous avons à relever un immense défi. 'loti 
responsabilité, à cet égard, est à la mesure du monde tout entier. 

• 	Je ne saurais mieux exprimer cette pensée qu'en citant les termes if:G[1k' 

-dans lesquels est conçu le Quatrième principe général de la Conférence de l96  

des Nations Unies sur le commerce et le développement : 

ruina 
ait il 
;atisfi 

quoi 
noUe 
qu'à 

a un 
g grc 
mot 
phila 
tique 
de k 
incoi 
eussi 
ses 
Ions  

Le développement économique et le progrès social doivent préoccuper éga;emett 
la communauté internationale tout entière. En augmentant la prospérité et. le :nie. 
être économique on se trouvera ainsi à renforcer, les rapports pacifiques et la collaluTatie 
entre peuples. 

. Dans sa Cinquième  Encyclique, le pape Paul- VI s'est exprimé de faços 
plus concise encore: 

le ,  nouveau nom de. la 'paix, c'est le développement...  

Le distingué. secrétaire général -  de l'ONU s'est lui-même et plus d'ur Wu 
prononcé dans le même sens; et avec éloquence, dans le cadre de la Décennie  

des Nations Unies pour le développement 
- 	Mais quand on parle ainsi d'aide ou dé collaboration, on ne son, pas 

seulement 'à l'aide économique, mais' à l'aide sous toutes ses fermes, de cetti 

aide dont doit sortir le climat politique, économique et humain le plus -far.wable 
à la promotion de la dignité hum -aine L'activité internationale, conçue dans  ure,  

optique aussi large, nous conduit loin des formes : antérieures et phis primitives 
d'assistande financière directe: par ses effets, par' sa _valeur :elle -se situe s'IO. 

_ très loin de la charité ou de la philanthropie. Si le Canada entend aider dc criS 

manière d'autres États, il se trouve du même coup enga2é auprès de l'hurianité 

tOut entière. Et il l'est dans l'intérêt de tous. 

Cars 

com 
doit 
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,,v«ntages de l'aide internationale

i^'insiste là-dessus; c'est que celui qui bénéficie d'une activité de ce genre

&Ïtera moins à payer lé prix qu'il faut. Mais quels sont ces avantages dont je

arié ? -Ils sont très divers

a) La libre collaboration des nations doit provoquer une détente dans les

rapports entre peuples. Elle éloignera d'autant les risques de guerre. Le

Canada et les Canadiens, du même coup, sentiront leur sécurité affer-

mie. Et si l'on songe à l'état troublé de notre inonde, cela n'est pas

un mince avantage.

b) La multiplication du nombre des pays en voie d'expansion économique

provoquera, avec l'élévation du niveau de vie, celle des marchés mon-

diaux. Par voie de conséquence les produits canadiens trouveront plus

facilement des preneurs. Pour une nation commerçante comme la nôtre,

cela aussi représente un avantage considérable.

C) C'est en temps de paix que les hommes se sont préoccupés de l'enri-

chissement de leur culture et de la qualité de leur existence. La vie des

Canadiens acquiert une dimension nouvelle du fait qu.'.ilspeuvent béné-

ficier de l'activité des artistes et des savants de toutes les parties du

monde. C'est encore un avantage incontestable.

Ces intérêts, ces avantages transcendentles frontières nationales. Le progrès

hurrain; où qu'il se produise, dans l'ordre social, économique ou politique, se

fait inévitablement sentir chez nous. Si c--la nous permet du même coup de

sat_s€airénotre conscience,_ nos instincts humanitaires, - et il n'est que juste

qu':: ensoit ainsi -,tant mieux. I1 est certain que l'aide internationale a de

quoï nous séduire si l'on songe que c'est une des formes d'activité les plus

noU,-s à laquelle ait jamais pu être conviée l'humanité. N'oublions pas cependant

qu'; cet égard les Canadiens restent bénéficiaires aussi bien que bienfaiteurs.

11 reste que dès que l'on aborde la question de l'assistance on se heurte

à u._ ensemble dg difficultés que, pour la commodité de la démonstration, on

a11^oupéés sous le vocable général de « conditions ». Il suffit de prononcer ce

mo.` pour s'attirer les foudres de ceux qui, animés ici de motifs essentiellement

phiianthropiqnes; subodorent chez les donateurs un certain machiavélisme poli-
tiqt::^. Mais, il en est de cette question comme de toutes les autres qui, depuis

de <ânauesannées,résistent aux solutions faciles. Elle est fort compliquée. Il est

inc, -itestablé que la population du Canada ne puisse que bénéficier d'une dis-

cus ;on franche et ouverte de ces questions. Notre programme d'assistance et

ses +nodalités d'application doivent assurément répondre aux voeux, rester con-
for1.;es aussi à la sagesse de ceux dont l'appui lui demeure indispensable.

Ca^'_ ctère sélectif des programmes
J'ai l'impression qùe les Canadiens attendent de ces programmes, en ce qui les
cor.,erné, une certaine sélectivité. Nous savons tous d'instinct que notre aide

do": aller à ceux qui en ont-1e plus directement besoin, à ceux qui sauront le

15
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mieux s'en servir, à ceux qui cherchent honnêtement': à favoriser chez ew: lzs

institutions démocratiques et les libertés de la personne. Fort bien. Mais tout

de suite les difficultés surgissent. Notre aide doit-elle être accordée sans condition

ou sera-t-elle fonction d'une formule quelconque de rendement ? Parle-t-or par

exemple de réformes agraires ou fiscales, indispensables, selon nous, au pro- es

économique ou social du pays donataire ? Nous nous demandons aussitôt si Iotrc

aide doit y être assortie. Il y a plus. Il y a la question, plus compliquée c n cc

qui nous concerne, du «contenu Canadien». On a affirmé, non sans rrison,

que cette aide dite « conditionnelle » diminue la valeur de l'aide cri augrne:itan[

les frais. Et pourtant, ce sont des conditions de cet ordre qui peuvent mér_ager

à notre programme d'aide extérieure l'appui général de l'opinion publiq.re Si'

l'on songe aux avantages qu'elle peut rapporter aux producteurs canadiens.

Ce sont là des questions difficiles à trancher: et non pas des valeurs absf,lues.

Toutefois, lorsque des gens bien informés tels que vous s'y intéressent, ils pe.l^,znl

nous aider à y apporter des solutions plus sages et plus conformes aux sentir rent,

les plus profonds de notre population.

On ne saurait exagérer les avantages que cela présente à long terme Les

Canadiens doivent se rendre compte que la collaboration internationale, n, tanr-

ment dans le domaine de l'aide économique, doit, pour rester efficace, rvêtir

une forme nouvelle. Actuellement, nous dispensons cette aide sous forn e &

denrées, notamment alimentaires, de dons de produits industriels ou de lrzts.

Désormais, pour mieux répondre aux besoins économiques des pays en vcie de

développement, il faut nous tourner davantage du côté des accords commet -iaux

préférentiels. Les deux Conférences des Nations Unies pour le commerce et 1€

développement nous ont bien fait comprendre que la condition même de I'effi-

cacité de notre aide, c'est la forme proprement commerciale que nous st uon.

lui donner.

Nécessité d'un commerce préférentiel
En 1962 Son Excellence U Thant disait, en termes concis, ce que doit ê-^ e c

changement ; .
Si les réalisations des pays en voie de développement, du point de vue cornu ercial,

ont été décevantes, cela tient en partie aux obstacles qui gênent la pénétration dc 1eur
produits dans les marchés industriels et en partie au fait que la production d'un grand

'ertes,nombre de produits primaires a augmenté plus rapidement que la demande.

on comprend que certaines industries bien établies dans des pays à revenu éle
DIa^,puissent craindre la= concurrence perturbante des pays à revenus insuffisants.

n'est-ce pas précisément parce qu'ils sont développés que ces pays àrevenus élevés de raier-i

pouvoir supporter ces inconvénients sans en faire porter le poids aux pays sous-déveioPP

en imposant des restrictions aux marchés d'exportation de ces derniers ? Ti existe w antre

problème connexe, celui de la stabilisation des marchés internationaux des denrée (iK

dépendent tant les pays en voie de développement. Il serait certainement possi le d1

réaliser des progrès en ce sens si les grandes puissances industrielles se souciaient autao!

de favoriser le commerce que de donner de l'aide.

L'aide de ce genre, ces accords commerciaux préférentiels, ne sont
'Lac'

d'aucune auréole. Elle ne saurait être illustrée par des photographies oL l'on
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ad:^âé de vigoureux inbéniéurs canadiens à l'ombre d'immenses barrages.

EU^ n'ouvre pas l'accès du marché aux industriéls canadiens pas plus qu'elle

ne diminue nos excédents de vils métaux par exemple, ou de denrées diverses.

Br cf, une aide de ce genre ouvre la voie à la concurrence et ne rappelle

que de très loin les séductions de la philanthropie auxquelles il nous est souvent

arr:vé; jadis, de faire appel pour dorer notre « pilule » d'aide extérieure. A moins

qui' les Canadiens ne comprennent l'importance vitale du but que nous nous

proposons en recherchant un changement en ce sens, ils ne sauraient y être

sy-opathiques. Mais je reste persuadé, pour ma part, que les Canadiens com-

prendront et relèveront ce défi: Une aide économique inefficace est une aide

ini:_ilc. Or, selon toute vraisemblance, son utilité sera fonction du prix que nous

y r^;ettrons. Mais pour nous, comme pour les autres pays développés, il n'y a

a: d'autre issue. Le,monde ne saurait continuer à ab,-iter des blocs de nations

ric;res et de nations pauvres qui s'opposent les uns aux autres.

Puâlèrne de l'inégalité économique
Reconnaissons qu'à long ternie la grande menace qui pèse sur le Canada vient,

no:. pas des placements étrangers, ni des idéologies étrangères ni même, --

sot;iraitons-le; tout au moins -, des armes nucléaires étrangères. Elle vient, au

co-.',raire , de ce que les deux tiers des peuples du monde perdent sans cesse du

ter i---tin dans la lutte qu'ils livrent pour se doter d'un niveau de vie convenable.

Vc°!à ce qu'on a appelé la révolution « des aspirations montantes >.Ce problème,

je l, répète, n'est pas nouveau. Mais ce sont ses dimensions mêmes - ne met-il

pas :.n cause deux milliards et demi d'êtres humains ? - qui en font, du point de

vu, qualitatif, quelque chose de tout à fait différent de ce que nous avons connu

jut^ ^ I 'ici. Ne serait-ce pourtant pas cependant le moment de citer Chateaubriand.

Ce,;i-ci, parlant du problème analoQue,encore qu'infiniment moins aigu qui se

P- ait en Europe il y a cent cinquante ans, disait en effet, et cette observation

vaut qu'on s'y arrête .
Essayez de convaincre le pauvre, une fois qu'il a appris à lire et a cessé de croire,

tme fois qu'il est devenu aussi bien informé que vous, essayez, dis-je, de le convaincre
qu'!, doit se soumettre à des privations de toutes sortes alors que son voisin a mille fois

plu, qu'il ne lui faut; en fin de compte, il faudrait le faire mourir.

Parler d'aide internationale ici, dans votre université, me paraît singuliè-

rerli; nt approprié. Les programmes d'assistance sont loin de vous être inconnus.

^1, !e doyen C. F. Bentley, de votre faculté de sciences agricoles, a acquis des
titi--, à notre admiration à tous pour la façon dont il s'est dévoué à la solution

der problèmes de déficiences alimentaires en Asie. Nous savons par lui que

1"in'-ulfisance alimentaire non seulement diminue notre résistance aux maladies,

au1^_rnente les souffrances et abat le moral, niais encore qu'elle abaisse artifi-

cie''ernent la capacité au travail. Nous sommes ici en présence d'un cercle

vic; _ux. Il est manifestement impossible de demander au paysan mal nourri
l'e_'rort qu'exigerait l'amélioration de son régime 'alimentaire. Les travaux du

do :en Bentleÿ nous ont aussi fait comprendre que ce n'est pas par l'argent seul

3
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que  d'on potina, résoudre" le problètne. .Les  populations  .de :l'Asie du Sud-Est 3oni - 
Si mal alimentées qu'une -hausse du revenir par habitant serait Immekliatenten1 
suivie par une brusque hausse de la demande. Or . si les aliments restent huron. 
vailles, 'ce 'n'est pas 'la consommation qui augmentera, mais les prix: 

Le Conseil économique du Canada nous a fait comprendre, -  éloquemment 
le rapport -  direct entre le niveau d'instruction de- la main-d ceuVre et sa produc-
tivité. Ce rapport resté invariable dans tous les.- pays, développés ou pas. 
Monsieur le doyen Coutts, de votre faculté eéduçation; mérité nos félicita ,  ions 

. pour • la Manière dont il a su participer à la: solution de Ce problème en me tant 
les services de son école à la disposition du gouvernement" de la Thailande mut 
la création là-bas d'un programme spécial de formation d'instituteurs. ... 

. Il m'est impossible de dresser ici la -liste de tout "ce qui - se fait dans votre 
université dans le domaine de la collaboration avec les pays en voie de dévelop-
pement. Dans des douzaines de vos départements, par exemple, vous recevez 
universitaires ou étudiants africains, asiatiques ou antillais, qui y sont ins•zrits 
dans le cadre de divers programmes d'assistance canadiens, tel le Plan dés bot rses 
du Commonwealth ou le Plan dé Colombo. Nombreux anse Sont ceux de vos 
professeurs ou étudiants qui ont servi à l'étranger au titre des programmes coaçus 
par le Bureau de raide extérieure ou l'Entraide universitaire mondiale, se,  tion 
canadienne. - 

Voilà de magnifiques réalisations, trop nombreuses, hélas, pour que fe are - 
prenne ici d'en dresser la liste en détail:  

Il se peut que notre pays soit à la veille de grande-s -  choses. L'occasion 
nous ést fournie de montrer comment des peuples appartenant à deux grandes 
communautés linguistiques ;  rendus plus forts encore par la présence à leur côté 
de millions d'hommes héritiers: eautres traditions, peuvent vivre et prospérer 
ensemble et, ce faisant, s'enrichir mutuellement. Notre pays possède les ressources  
matérielles et humaines grâce auxquelles il nous sera possible, pour peu que 
nous y apportions énergie et discipline, d'améliorer et de renforcer notre éco-
nomie. Les traditions de liberté et d'initiative individuelle qui sont nôtres tous 
rappelleront sans cesse que s'il peut se trouver de par le monde une ,eule 
personne privée de ses droits, nous nous en trouverons tous diminués. - 

Nous aurons aussi l'occasion; -- voire la responsabilité —, d'as3urer 
la diffusion aussi généralisée que possible de ces avantages- dans tous les pas 
du monde. Laisser passer cette occasion, manquer à notre -  responsabilite, cc 
serait, non seulement manquer à ceux que nous voulons assister, mais nous 
trahir nous-mêmes. 
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'cnférence internationale des droits de
homme

ÉIT-ERAN; 22 AVRIL AU 13 MAI.

Puis l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'homme en

^^1948,les Nations Unies n'ont cessé de travailler à- l'élaboration d'un

programme visant à assurer le respect des droits de l'homme chez tous les

peuples de la terre. Cette année marque le vingtième anniversaire de l'adoption

de 1;-, Déclaration universelle des droits de l'homme et 1968 a été proclamée

1'Anaée internationale des droits de l'homme. Une importante Conférence

inte:nationale des droits de l'homme, tenue sous les auspices des Nations Unies,

a e^ lieu du 22 avril au 13 mai, à Téhéran, sur invitation du Gouvernement

de l'iran.
S:-a Conférence avait été convoquée par l'Assemblée générale des Nations

Unie,, convaincue qu'un événement de cette importance pouvait grandement

Sa ajesté impériale le Chahinchah d'Iran prononce un discours à la Conférence inter-

natio,iale dés droits de l'homme à Téhéran. Des crois personnes qui sont assises derrière
11ii, _ elle' du milieu est le secrétaire général des Nations Unies, U Thant.



contribuer à mettre en relief les objectifs de l'Armée internationale des (40j",
de l'homme. Un examen objectif des progrès accomplis depuis l'adoptioa d:
la Déclaration universelle et une analyse des méthodes et mesures mises c,

vigueur par les Nations Unies se traduiraient, espérait-on, par l'élaboritio_

d^un programme d'action future visant à assurer, tant sur le plan nation il E

régional que sur le plan international, le respect des droits de l'homme dar^
toutes les parties du monde.

Plus de 80 pays, institutions des Nations Unies et organismes régienauf

intergouvernementaux, ainsi que 50 organisations non Qouvernementales à c.uac-
tère international étaient représentés à ces assises. La princesse Ashraf P^ hla^i
d'Iran, soeur du Chahinchah, fut élue à l'unanimité présidente de la Confér -'nc.

Représentation du Canada

La délégation canadienne était présidée par M. G. G. E. Steele, sous-secr tain
d'État, et comprenait M. Paul-A. Beaulieu, ambassadeur et représentant per•

manent associé du Canada auprès des Nations Unies, M. Harry Batshaw, ju`e

de la Cour supérieure du Québec et M. R. St. John MacDonald, doyen; le lâ

faculté de droit de l'Université de Toronto. La délégation comprenait égalc mat
des conseillers ministériels et des observateurs des provinces de la Nou.!elle
Écosse et de l'Ontario. M. James M. Harding, secrétaire de la Provin :e et

ministre du Bien-être, représentait la Nouvelle.-Écosse et M. Daniel G. Hill,
directeur de la Commission ontarienne des droits de l'homme, réprés^ntait
l'Ontario.

La Conférence a effectué ses-travaux au sein de deux grandes conirnis^ions,
d'une commission générale et en séances plénières.

Si l'on écarte les points de procédure inscrits à l'ordre du jour, la sub^^tauce

des délibérations peut se résumer à trois points, soit une analyse des p^ ogr^s

réalisés dans le domaine des droits de l'homme depuis 1948, une appréc;ation

des méthodes et techniques en usage aux Nations Unies dans ce domaine. enfin

la for7uûlation et la préparation d'un programme des droits de l'hoir. iae 1
mettre en vigueur après l'Année internationale.

Délibérations

La discussion au sein des deux grandes commissions et en séances plénières r porté

sur le programme à établir et l'on y a délibéré sur les sujets suivants :
a) Mesures visant à assurer l'élimination totale et rapide de toutes les i)rmes

de discrimination raciale en général et de la politique d'aparthe,d en
particulier;

b) importance de la reconnaissance universelle des droits des peuples à"auto-

détermination et de l'octroi rapide de l'indépendance aux pays c au'

peuples coloniaux pour la garantie efficace et le respect de tous les jroits
de l'homme;

c) question de l'esclavage et de la traite des esclaves dans toutes leurs pri _iques
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=nternationaux dans le domaine des droits de l'homme;

autres mesures destinées à renforcer les activités de l'Organisation des

i;^ations Unies qui ont pour but de promouvoir la pleine jouissance des droits

^olitiques, civiques, économiques, sociaux et culturels, y compris l'améliora-

: ion des méthodes et techniques ainsi que les dispositions administratives

.t institutionnelles qui pourraient être nécessaires.
La première commission a fait porter;ses travaux sur les alinéas a), b) et c)

u^z t dï°ssus tandis que la deuxième commission s'est consacrée à l'étude des

lit orcre du jour touchant les droits de l'homme dans les territoires occupés.

lle ^:- 'Arabie séoudite, le Soudan et l'Espagne ont présenté _à ce sujet une résôlution

taiF dor.':: le Canada).

ea ,utto;;s importantes. Une réalisation heureuse de la Conférence a été l'adoption

eS ^ar ^.f-clamation, le 13 mai, de la Proclamation de Téhéran.. Celle-ci représente

point àirn_ as d), e), f) et g). La Conférence a proposé et adopté un autre

et l'qui visait particulièrement Israël, et des pays arabes ont formulé des amende-

Î1, ents. La résolution a été adoptée par 42 voix contre cinq, avec 25 abstentions

On a délibéré longuement sur des questions politiques comme celles de
'ap^ :-theid et du différend au Moyen-Orient. La Conférence a eu d'heureux

,esu:ats puisqu'elle a adopté et présenté à l'Assemblée générale plusieurs réso-

n y n c^mpromis des projets de déclarations. présentés par les États-Unis, l'Union

a^ o^ i;;t_ique et l'Iran.

g^e compromis a été l'muvre du comité des projets composé de cinq membres,
`hdor,: M. R. St. John MacDonald, de la délégation canadienne, qui y avait été

'= o^^é par la Conférence'.
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et manifestations, y compris les pratiques esclavagistes de l'apartheid et du

r,olonialisme;

^nésures destinées à promouvoir les droits de la femme dans le monde

_noderne, notamment un programme unifié à long terme de l'Organisation

des Nations Unies pour le progrès de la femme;

mesures destinées à renforcer la protection des droits de l'homme et des

fibertés de l'individu;

dispositifinternational pour assurer l'application effective des instruments

^és-lutions importantes
Par-,,-,ii les résolutions importantes qui ont été adoptées figurent celles qui

se i«pportent aux questions suivantes : mesures destinées à mettre fin à la
poli;ique d'apartheid; observance intégrale par tous,, les gouvernements du
prin^-ipe de non-discrimination en matière d'emploi; élimination de toutes -les
forrr_vs et manifestations de discrimination raciale; mesures visant à lutter contre
le nazisme et l'intolérance raciale; accélération des programmes de décoloni-
sati"a; mesures destinées à promouvoir les droits de la femme; protection des
droit, de l'homme devant la poussée des découvertes scientifiques et dè leur



, 	 . 	 . 
appheation technologique;. efforts -pour éliminer ,l'analphabétisme;.- désainum 
général et complet, planification familiale et croissance  démographique; éduc:ati, 
des jeunes .  Sur la question des: droits de Thcimnie; droits des . personnes détenue 

. admission des États -aux conventions internationales; enfin le problème des drai 
dé rhommè dans les  : 'conflits armés. • 

La  délégation - Canadienne a créé un précédent en présentant une réSointi 
• aux, -termes de laquelle il est recommandé aux gouvernements de inett 

en place des régimes complets d'assistance judiciaire destinés à aider les Inclivid[ 
dans le :beSoin. Là résolution . a été «  coparrainée par le Canada, le Costa Riq 

.-linde, -là Jamaïque, le -  Nigeria et les Philippines. Au moment - de présen.--.eri 
résolution, -. le- représentant canadien . auprès de -la deuxième commission a fi 
observer que l'octroi de services judiciaires ami individus renforcerait. l'obser 
vance  et la protection des droits de l'homme et des: libertés fondamentales. 

- a souligné que c'était là un domaine où il . y avait encore beaucoup à frire 
l'on voulait rendre plus efficace la mise en œuvre des droits de .17homme -  à 1 égari 

des individus menacés, de ne pouvoir- exercer leurs droits ou encore de 
Ceux-ci diminués par manque de ressources financières ou autres. On a égalcnicr 
souligné qu'un des objectifs primordiaux de l'administratiOn de .1a justi 
de faire en sorte que la pauvreté de toute personne qui est partie à un litip 
ne joue pas à son détriment. - 

Amendements des Étais-Unis 

Avant l'introduction de la résolution, les États-Unis avaient proposé un ame i . 

dement visant à étendre la -portée de la résolution de sorte que les Nations Uni! 
• fourniraient les moyens financiers nécessaires, dans le cadre du Programme dei 
services consultatifs en matière de droits de l'homme, permettant de finniii  

•des services d'experts et d'autres formes d'assistance technique au \  Et 

membres désireux de disposer d'une assistance judiciaire compétente. L'amen 

dement des États-Unis a été adopté par 34 voix (dont le Canada) contre aucune 

avec 14 abstentions. 
La résolution modifiée des six puissances a été mise aux voix à la com-

mission et adoptée par 53 voix contre aucune, avec 2 abstentions (le Libéà 

et la Côte-d'Ivoire). Puis la résolution a été approuvée à l'unanimité en séane 
plénière. L'acceptation générale du principe de l'assistance légale comme &émut 
essentiel dans la mise en œuvre des droits de l'homme devrait en défile 

aboutir à la mise en place de moyens plus- efficaces -de corriger les vi&atiom 
des droits individuels. 

- z  Le Canada a aussi parrainé une résolution portant sur la protection dei 
droits des. réfugiés et une résolution du FISÉ sur l'application de la DécLratie 
sur les droits de l'enfant. Les délégués ont fermement appuyé ces propositi0n5  
et la Conférence les a adoptées. 

- Parmi les autres réalisations importantes de la Conférence, notons l'aajige 
de renseig-ndments sur les mesures adoptées pour mieux assurer la  proectinn 

258 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 

Lon; 
rom fé; 

délépa 

des d: 
joué 
de  i'h 
iuth 

 Out a 
-ees d 
l'hotu 
Genè.  
tenue 

bien 
ravie 
(lento 

Prc.91 
Parm 



mcsmF

3ucati.

étenu

-s dra;

iso;uti^

Met

nd ividi

ta Ri

en ter i

l a î

l'obs:

[es.

fGiré

. i^épi^

de v

al-Pm

ti4T

ïn liti<<

^-^ ameo
s Uniz;^

me

fDili !

, }:1

,'am..
azcm:

a c4 in^

I,iberi^

séanG

;1 -.110 "

)ïaü0',

^

^tectirl

Loi. d'une réception donnée à Téhéran en l'honneur des chefs de délégations à la

Cor:,érence internationale des droits (le l'homme, Sa Majesté impériale le Chaltirtchah
d'Ir^^n et Sa Majesté impériale Farah Pahlavi accueillent M. G. G. E. Steele, chef de la

déli'ration canadienne.

de., droits de l'homme au niveau national et la reconnaissance du rôle important

joi-: par les organisations non gouvernementales dans le domaine des droits
de ='ilomme. La Conférence a consenti à ce qu'on distribue les rapports d'orga-

nisi ;ions privées ayant des représentants à la Conférence et quelque 25 rapports

on' ainsi circulé à titre de documents de la Conférence. Au premier rang de

ces documents figuraient la déclaration de l'Assemblée mondiale des droits de
l'h'Jsiune, tenue à Montréal en mars 1968, le rapport sur la- Conférence de
Ge-,! , ve des Organisations non Qouvernementales sur les droits de l'homme,

ter-,;z en janvier 1968, et une déclaration de l'Association du droit international.

L'allocution prononcée par le président de la délégation canadienne a été
bie; accueillie. Elle comprenait un certain nombre de propositions sur les

mc^ ; ens d'améliorer les instruments et techniques des Nations Unies dans le

do_ ;aine des droits de l'homme.

prr.^ositions du Président
P<= _'i les propositions de M. Steele, citons les suivantes :
l. Les diverses déclarations , conventions et autres instruments des Nations



Unies doivent faire l'objet d'une nouvelle étude qui permettra d'en concilier

les dispositions et d'en coordonner les procédures de mise en œuvre.
2. Le temps est peut-être arrivé de procéder à un nouvel examen des procédures

élaborées dans la résolution 728F (XXVII1) de 1959 de l'ECOSOC, qui

est le texte de base de toutes les communications relatives aux droit; de

l'homme, et qui en substance empêche la Commission des droits de l'horame

de prendre des mesures d'importance au sujet de toute plainte conceriant
les droits de l'homme.

3. On pourrait se pencher sur les moyens d'améliorer les systèmes de rapport

en vertu desquels les États ont convenu de fournir aux Nations Unies des

renseignements sur les progrès accomplis.
4. Des efforts plus considérables doivent être faits pour assurer une étude

comparative du succès des diverses organisations internationales, telles que

l'OIT, les deux commissions régionales des droits de l'homme, le Aaui

commissariat pour les réfugiés et la Croix-Rouge -internationale, qua lt à

l'évaluation de certaines de leurs procédures pour la protection des c roits

de l'homme. De l'avis de la délégation canadienne, les techniques qu: ont

donné les meilleurs résultats se fondent sur des enquêtes impartiales, srivies

de négociation et, au besoin, de la publication des faits.
5. De nouvelles conférences d'éducateurs et surtout d'experts en moyer de

communication, doivent également figurer au premier plan. La press,, la
radio, la télévision et les organisations non gouvernementales ont toutes

un rôle primordial à jouer pour faire comprendre au monde entier le lien

essentiel qui existe entre, d'une part, la paix et la sécurité et, d'autre ?art.
les droits de l'homme.

La participation active du Canada à l'Année internationale a égalemer c érz

bien accueillie par la Conférence et il ne fait aucun doute que le Canada se

au premier rang des pays qui luttent pour la mise en oeuvre de la résol ti, n

de l'Assemblée générale réclamant de grands efforts sur le plan national ^^our

la réalisation des objectifs concernant les droits de l'homme en 1968.

Une des idées maîtresses de la Conférence a été que la jouissance con ^lète

des droits civils et politiques va de pair avec celle des droits économiques, soïau
et culturels. La Conférence a donc adopté une résolution qui demande aux pays

industrialisés de consacrer au moins un pour cent de leur produit national brut

à l'aide internationale destinée aux pays en voie de développement.

Conclusion

Pour conclure, on peut dire que les participants . à la Conférence de Té, éraft

se sont appliqués à combler les espoirs qu'on avait mis en elle et que ti iduit

la déclaration de l'un des délégués :
L'histoire nous apprend que les échanges de vue, le partage des expérienc^ , les

divers programmes d'action, les résolutions on les traités, de même que les autres instn: ueu^
mis en place au cours des conférences, constituent un stimulant pour la rechercht d'un
monde plus humain et du progrès social... Nous aurons contribué grandeme-i t aii
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respect des ..droits de l'hommè si nous avons réussi à éveiller -  la conscience des hommes 
et à donner ainsi un nouvel élan à la protection des droits de Phomme par les peuples 
euy:-rnêmes. 

Les positions prises par la délégation canadienne lors de la Conférence 
reposent sur le principe fondamental selon lequel le lien qui existe entre les 
droits, de l'homme, la paix et la survie de l'humanité oblige les pays du monde 
à poursuivre leurs efforts en vue d'en -arriver à une entente inte rnationale sur 
les droits de l'homme, nonobstant les difficultés que pose la différence des 
régimes juridiques, politiques, économiques et culturels. Toutes les nations 
doivent donc continuer d'appuyer sans relâche le travail des Nations Unies pour 
l'observance et le respect des normes relatives aux droits de l'homme définies 
par la Déclaration universelle et par d'autres accords internationaux. Le Canada 
peut jouer un rôle de première importance dans cet engagement et les Canadiens 
peuvent battre la marche en mettant effectivement en vigueur les droits de 
l'homme dans leur propre pays. 

PROCLAMATION DE TÉHÉRAN 

La Conférence internationale des droits de l'homme, 

Réunie à Téhéran, du 22 avril au 13 mai 1968, pour passer en revue les 
prcgrès accomplis depuis l'adoption il y a vingt ans de la Déclaration univer-
sellc des droits de l'homme, et pour dresser un programme d'avenir, 

Ayant examiné les problèmes relatifs aux activités entreprises par l'Orga-
nisdon des Nations Unies en vue de promouvoir et d'encourager le respect des 
chois de l'homme et des libe rtés fondamentales, 

Ayant présentes à l'esprit les résolutions qu'elle a adoptées, 	- 

Notant que  l'Année internationale des droits de rhomme est célébrée à un 
montent où le monde subit des changements sans précédent dans l'histoire, 

Tenant compte des possibilités nouvelles qu'offrent les progrès rapides de 
la science et de la technique, 

Persuadée qu'à une époque où les conflits et la violence règnent dans beau-
cou? de régions du monde, l'interdépendance des hommes et le besoin de soli-
darité humaine sont plus évidents que jamais, 

Reconnaissant que l'humanité entière aspire à la paix et que la paix et la 
Jus ice sont indispensables à la pleine réalisation des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, 

Proclame solennellement : 

1. Les membres de la communauté internationale ont le devoir impérieux de 
s'acquitter de robligation solennellement acceptée de promouvoir et encourager 
le iespect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinions poli-
tiques ou autres; 
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2: La Déclaration universelle des droits de l'homme exprime la concep.io

commune qu'ont les peuples du monde entier des droits inaliénables et inviola•

bles inhérentsà tous les membres de la famille humaine et constitue une (Ili.

gation pour les membres de la communauté internationale;
3. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte ii ter-

national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Déclaration sui

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, la Conver tio^

internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination racUe,

de même que les autres conventions et déclarations adoptées, dans le don?.iifi^

des droits de l'homme, sous les auspices de l'Organisation des Nations Lr^Iies,

des institutions spécialisées et des organisations interaouvernemeritales et rG;io-

1 nales ont établi des normes et des obligations nouvelles auxquelles toutes les
nations devraient se conformer;

4. Depuis l'adoption de la Déclaration universelle des droits de l'hon Ine,

l'Organisation des Nations Unies a accompli d'importants progrès dans la léfi-

nition de normes relatives à la jouissance des droits de l'homme et des lib, rtés

fondamentales et à leur protection. Beaucoup d'instruments internationaux ins-

portants ont été adoptés pendant cette période, mais il reste beaucoup à air^

pour assurer le respect effectif de ces droits et de ces libertés;
5. Dans le domaine des droits de l'homme, l'Organisation des Nations Lnies

a pour principal objectif de permettréà l'humanité d'atteindre un maximurl dz

liberté et de dignité. Pour que cetidéal devienne réalité, il faut que, les loi> dz

chaque pays accordent à chaque citoyen - quelles que soient sa race, sa largue,
sa religion et ses convictions politiques - la liberté d'expression, d'informa ion

17de conscience et de religion, ainsi que le droit de participer pleinement à L

politique, économique, culturelle et sociale de son pays;
6. Il faut que les États réaffirment leur détermination d'appliquer efficace o^n

les principes consacrés par la Charte des Nations Unies et les autres instrurrents

internationaux relatifs aux droits de l'homme et aux libertés fondamentale^,
7. Les graves dénis des droits de l'homme commis dans le cadre de la poli iquz
odieuse d'aparttzeid préoccupent profondément la communauté internaticIale.
Cette politique d'apartheid, condamnée comme un crime contre l'humanité, con-

tinue de troubler sérieusement la paix et la sécurité internationales. Il est lonc

impérieux que la communauté internationale utilise tous les moyens pos,ibles
pour extirper ce fléau. La lutte contre l'apartheid est reconnue comme légi ime;
S. I1 faut que les peuples du monde soient pleinement informés des L'aus

q_u'engendre la discrimination raciale et s'unissent pour les combattre. X ettre

en œuvre le principe de non-discrimination, principe inscrit dans la Chartt des

Nations Unies, dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et da[IS

d'autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, est )ouf

l'humanité une tâche de la plus grande urgence, tant sur le plan internat ana1

que sur le plan national. Il faut condamner et combattre toutes les doct -iWs

fondées sur la supériorité d'une race et sur l'intolérance raciale;
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Huit ans après la Déclaration de. l'assemblée générale sur l'octroi de

' ^épendancé aux pays et aux peuples coloniaux, les problèmes du colonia-

-vcontinuent à préoccuper la communauté internationale. Il est urgent quesr
us les États membres coopèrent avec les organes compétents de l'Or^

1

anisation

es Nations Unies afin que soient prises des mesures en vue d'appliquer pleine-

ec,t cette Déclaration;

O. Le déni massif des droits de l'homme qui résulte de l'agression et des

Ior r,flits armés, aux conséquences si tragiques, cause d'indicibles détresses hu-

et engendre des réactions qui pourraient plonger lë monde dans des

raits-toujours croissants. Il incombe à la communauté internationale de coopé-

pour éliminer de tels fléaux;

1. Le déni fla``rant des droits de l'homme qui résulte de mesurés discrimi-

i•-oires fondées sur la race, la religion, la croyance ou l'expression d'une opinion

utrage la conscience humaine et met en péril les fondements de là liberté, de

a ;=stice et de la paix dans le monde;

L'écart croissant qui *sépare les pays économiquement développés des pays

,pli de développement fait obstacle au respect effectif des droits de l'homme

r la communauté internationale. La Décennie du développement n'ayant pu

^ tt .indre ses modestes objectifs, il est d'autant plus impérieux que chaque nation,

elc.^ ses moyens, fasse le maximum d'efforts pour combler cet écart;

J3. Les droits de l'homme et les libertés fondamentales étant indivisibles, la

est impossible sans celle desouisance complète des droits civils et politiques

ro'ts économiques, sociaux et culturels. Les progrès durables dans la voie de

ap-,plicationdes droits de l'homme supposent une politique nationale et inter-

[ationale rationnelle et efficace de développement économique et social;

14. L'existence de plus de 700 millions d'illettrés dans le monde est un obstacle

éne: rne à tous les efforts que l'on fait pour réaliser les objectifs et les buts de

la ^.iiarte- des Nations Unies et les dispositions de la Déclaration universelle des

dro_ts de l'homme. Il faut envisager d'urgence une action internationale pour

élia.iner sur toute la surface de la terre l'analphabétisme et promouvoir l'ensei.-

ane^^^^ent à tous les échelons;
15. Il faut mettre fin à la discrimination dont les femmes sont encore victimes

d?rs diverses régions du monde. Le maintien de la femme dans une situation

d'i?^i-ériorité est contraire à la Charte des Nations Unies comme aux dispositions

de ;a Déclaration universelle des droits de l'homme. La pleine application de la

Déclaration sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard

des femmes est nécessaire au progrès de l'humanité; '
16, La protection de la famille et de l'enfance reste la préoccupation de la

cor-r.munauté internationale. Les parents ont le droit fondamental de déterminer

libr ïment et consciemment la dimension de leur famille et l'échelonnement des

naissances;
17. Il faut encourager au maximum les jeunes , dans leurs aspirations à un

nlonde meilleur , où les droits de 1'homme et les libertés fondamentales seront
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plekemént appliquées: Il est impérieux, que la jeunesse contribue à forger l'aven: 
de rhumanité ;  • • • 

.18. Si. les découvertes -  scientifiques et révolution de la technique' ont récent 
ment ouvert de vastes 'perspectives au développement économique, soculc 

. culturel, ces .progrès peuvent néanmoins mettre en danger .les droits et libert 
de rindividu et requièrent donc une attention vigilante; - 

19. Le désarmement libérerait d'immenses ressources humaines et mater elle 
 .actuellement consacrées à des fins Militaires. 11 faudrait mettre ces ressource, 

au service des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le  désarmemen 

général et complet est l'une des plus hautes aspirations de tous les peuple; 
- En conséquence, 	 - 

La Conférence internationale des droits de l'homme, - 

.1. Affirmant sa foi dans les principes de là Déclaration universelle des 
droits de l'homme et .des autres instruments internationaux adoptés dans ct 

domaine, 
2. Adjure tous les peuples et tous les gouvernements de se faire les délen-

seurs des principes proclamés dans la Déclaration universelle des dres clz 

l'homme et de redoubler d'efforts pour que tous les êtres humains puissent, dans 
la liberté et la dignité, s'épanouir sur le plan physique, mental, social et spirituel 
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Voici le texte dit communiqué conjoint émis à la conclusion de la visite
ai! Canada de Son Excellence Habib Bourguiba, président de la République

ta,Fisienne.

A l'invitation du Gouvernement canadien, le président de la République

tunisienne, M. Habib Bourguiba, a fait une visite d'État au Canada du 8 au 12
mai. Durant son séjour, il a visité Ottawa, Montréal et Nia-ara Falls. Le

président était accompagné par M. Habib Bourguiba Jr.; secrétaire d'État aux

Affaires étrangères; M. Chedly hIibi, secrétaire d'État aux Affaires culturelles
et à l'Information; M. Abderrazak Rassaa, sous-secrétaire d'État aux Finances
et au Développement; et M. Lassaad Ben Osman, sous-secrétaire d'État à
l'Agriculture.

A son arrivée à Montréal, il fut accueilli par M. Maurice Sauvé, ministre
des Forêts et du Développement rural; M. Jéàn-Jacques Bertrand, ministre de
la Justice de la province de Québec et M. Lucien Saulnier, président du Comité
ex^r.utif de Montréal. A Ottawa, il fut reçu par le gouverneur général, M. Roland

'a visiteà Ottawa, le président de la Tunisie M. Bourgu{ba (le second à gauche) cause avec

Premier ministre, M. Trudeau (à droite) et le Gouverneur général et M'"" Micliener.



,

Michener, le premier ministre, M. Pierre Elliott Trudeau et le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures, M. Mitchell Sharp.

Entretiens à Ottawa

Le président et le premier ministre ont abordé au cours de leurs entreti,n
les grandes questions iinternationales. Ils ont eu un échange de vues sur la

francophonie et sont convenus que celle-ci devrait se développer dans un s:_n_^

qui permettrait le resserrement des relations entre les pays qui partagent l'hérit_Ige

de la langue et de la culture françaises. Le président a expliqué le point de ^.uc

tunisien sur la question du Moyen-Orient et ils ont souligné l'importance de

trouver une solution conforme à la justice et à la paix durable dans cette région.

A cet effet ils ont manifesté leur appui aux efforts que déploient les Nations

Unies pour trouver une telle solution, en particulier à l'égard de la mission de
l'ambassadeur Jarring.

Le président et le premier ministre se sont penchés sur les questims

intéressant les deux pays et ont faitpart'de leur satisfaction devant le progrès

rapide avec lequel la Tunisie et le Canada, d'un commun accord, développent

leurs liens d'amitié et de coopération.

Pendant son séjour à Montréal, le président a été reçu par le preniier

ministre de la province de Québec, M. Daniel Johnson et le maire de. Montréal,

M. Jean Drapeau, qui ont offert conjointement un déjeuner en son honneur.

Le président a visité l'Université de Montréal, qui lui a décerné un doctorat
à titre honorifique. A cette occasion, il a prononcé une allocution. M. Bourgtiba

a profité de son séjour à Montréal pour rendre visite à la Terre des Hom-nes

où il a offert un dîner en l'honneur du premier ministre Johnson et du moire

Drapeau au Pavillon de la Tunisie.

Le président a exprimé le vœu que le premier ministre du Canada cïL le

secrétaire d'État aux Affaires extérieures puissent se rendre en Tunisie à des

dates qui leur conviendraient.

Le Gouvernement du Canada s'est déclaré désireux d'accorder son appui

à la réalisation du prochain plan de développement économique tunisien. Le

programme de coopération canadien avec la Tunisie s'est chiffré au cours des

dernières années par quelque deux millions de dollars annuellement. Le premier

ministre a aussi mentionné que le Canada entendait continuer d'accorder unz

aide alimentaire substantielle à la Tunisie.

Commission mixte Canada-Tunisie

Au cours des conversations qui se sont déroulées entre les représentants des

deux pays, les deux parties sont tombées d'accord pour créer une commi^sion

mixte Canada-Tunisie qui se réunira à intervalles réguliers en vue de disc Jttr

des questions d'intérêt commun, telles la coopération et les échanges écono-

miques et culturels. On envisage que la première réunion de la commission

aura lieu au mois d'octobre prochain à Tunis.
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C'est dans ce but de renforcer le programme de coopération Canada-

^ unisie qu'une mission spéciale canadienne dirigée par M. L. Chevrier a visité

^g ersèrement la Tunisie. L'octroi, au titre de l'année 1968-1969, par le Gou-

er ement canadien d'une aide alimentaire accrue constitue une première étape

sans la mise en œuvre des engagements pris par la mission Chevrier. De même,

',e Gouvernement canadien s'efforce de mettre rapidement à exécution les autres

nc-eménts pris par la mission canadienne dans les domaines des projets d'inves-

issement et de la coopération technique. Ces questions seront passées en revue

^en octobre prochain lors de la première réunion de la commission mixte qui

exa iineraaussi, naturellement, les modalités de l'appui que le Canada accordera
1

1. réalisation de la prochaine étape du plan de développement économique,

t 1^s possibilités d'assistance au développement des pêcheries et de l'hydraulique.

Le président a exprimé sa gratitude au Gouvernement et au peuple du

= ar?da pour l'accueil chaleureux dont il a été l'objet. Il a manifesté son
' dmiration pour les progrès accomplis par le Canada depuis 1961, date de sa
, „pre mère visite dans ce pays et pour les réalisations spectaculaires qu'il a
^ren.-:rquéés partout où il s'est rendu.
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'raité  de non-prolifération 

DÉCLARATION . DÛ SECRÉTAIRE. D'ÉTAT AUX AFFAIRES EXTÉRIEURES, 

MITCHELL SHA:RP, LORS DE LA REPRISE DE LA VINGT-DEUXIÈME SESHON 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES À NEW -YORK, 

LE 30 AVRIL 1968.  

.McestEunt .  le Président, Messieurs les Délégués, c'est la première fois que 
:je me présente à l'Assemblée générale en tant que secrétaire d'État aux 

Affaires extérieures du Canada: Bien que je ne sois pas étranger à la "famille 
des Nations Unies, — j'ai eu à m'Éccuper en effet de diverses conférences et dé 
divers organismes à titre de ministre dû Commerce puis de ministre des Finances 
et même avant de faire partie du Gouvernement canadien --„je fais mes débuts 
cette tribune politique d'une si haute importance comme un novice au milieu 
de vétérans chevronnés. : 

Je vous assure que mon apport, et celui du gouvernement que je n pré-, 
sente --, s'inscriront dans la tradition de l'appui canadien aux Nations Uliesi 

Nous sommes réunis pour étudier un projet de traité sur la non-prolifén tion 
des arrhes nucléaires. C'est là le résultat de dé libérations délicates et prolorgées 
du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement. Cest plus particulière.nd 
le résultat d'un accord soigneusement négocié entre les . puissances nuclé  ire 

représentées à ce Comité. . 

Bon nombre de déléL,Yations se souviennent de la première propo tion 
déposée devant cette Assemblée dans le but de mettre un terme à la dissémin ition 
des armes nucléaires. Il eagissait de la fameuse « Résolution irlandaise ) 
fin des années cinquante, qui fut finalement adoptée à l'unanimité le 4 déce ■ libre 
1961. Nous avons tous une dette envers le distingué ministre des Afi aires 
étrangères d'Irlande pour la prévoyance et le courage dont il a fait preuve 
en persévérant dans cette initiative, souvent en dépit d'une opposition redoul Able 

Nous n'oublions pas non plus que lorsque les premières propositions  pc.rtaul 
sur un accord de non-dissémination furent soumises aux Nations Unies, elles 
étaient inspirées et appuyées en grande partie par le groupe des :États non alignés. 

Depuis, les problèmes de non-prolifération ont fait l'objet d'exarners di 
plus en plus sérieux  et intensifs aux séances successives de l'Assemblée gér  r ale 

et à d'autres réunions internationales: 
L'apPui apporté par le Canada au principe de l'arrêt de la proliféi ition 

des armes nucléaires ne s'est jamais démenti. Les majorités écrasantes auxq elle s  
les résolutions sur la non-prolifération ont été votées témoignent que pratique rnent 

tous les membres de l'Assemblée partagent notre point de vue. 
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1?-este à traduire cet accord de principe en des ternies susceptibles d'être ;éné-

^ ale.mentacceptés dans le cadre d'un traité international obligatoire. Le projet

lue nous avons devant nous est conçu dans cette intention. Il vise à réaliser
deux objectifs fondamentaux.

Le premier, et peut-être de beaucoup le plus important, c'est de diminuer

e sentiment d'insécurité qui aggrave les tensions internationales, accélère l'esca-

aâc de la course aux armements et fait croître le danger d'une Querre nucléaire.
J'a^ ^.ire votre attention sur l'étude publiée en octobre dernier par le secrétaire
aér, ral :

L'inquiétude croissante due à la prolifération et au perfectionnement des armes

nucl?airés est une claire manifestation de la crainte qui hante maintenant le monde. Si

le nnmbre des puissances nucléaires s'accroît, les tensions régionales seront plus vives et
cela ne pourra que rendre plus complexe le problème du maintien de la paix. D'autre part,
il est impossible de nier que le danger de voir une giieYre nucléaire éclater par accident ou par
erreur grandit à mesure que les pays dotés de ces armes deviennent plus nombreux, que
leurs arsenaux se renforcent et que leurs armes se diversifient. Si un conflit nucléaire-devait
écla: er, quelle qu'en soit l'ampleur , au début, aucun État ne pourrait se sentir: en sécurité.

Voilà pourquoi les pays qui ne possèdent pas d'armes nucléaires doivent
renc:ncer à leur droit d'en acquérir ou d'en fabriquer. Voilà pourquoi aussi les
États non nucléaires à qui on demande d'accepter ce règlement par lequel ils
y renoncent sont légitimement en droit de compter , sur l'assurance tangible qu'ils
ne seront pas victimes un jour d'attaques nucléaires. Autrement, on ne peut pas
s'atimdre qu'ils éprouvent ce sentiment d'une sécurité accrue qui est l'objet
mêime de cette entreprise.

As<^,rances fournies aux États non nucléaires
Les déclarations faites à Genève par les États-Unis, ';l 'Union soviétique et le
Royaume-Uni prennent ici toute leur importance. Ces puissances nucléaires ont
affi;.fné qu'elles présenteront au Conseil de sécurité une résolution selon laquelle
elle- assureraient de leur aide, soit par 1'intermédiaire des Nations Unies soit
de `acon unilatérale, tout État partie au Traité de non-prolifération ne possédant
pas d'armes nucléaires, si cet État était victime d'un acte ou d'une menace
d'a-gression conduisant en fait à l'utilisation des armes nucléaires.

D'aucuns ont prétendu que cette affirmation n'était pas d'une grande signi-
ficï%-ion. Pourtant, devant l'existence de puissances dotées d'armes nucléaires et
caf•-!bles de s'en servir, quelle meilleure assurance un État dépourvu d'armes
nuc i.^aires pourrait-il recevoir, à moins de devenir l'allié d'une des puissances
nue éaires ?

La délégation du Canada croit aussi qu'il est significatif que les puissances
nu(-i^aires - y compris les deux nations les plus puissantes de la terre - soient
nor seulement d'accord sur le texte d'un projet , de traité mais soient aussi
cor;venues de porter immédiatement secours, conformément à la Charte, dans
le c-is d'une menace à la sécurité des pays qui renoncent à la possession d'armes
nuç?éaires.C'est sûrement là un des événements internationaux I es plus encou-
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ragéants qui se soient produits depuis bon nombre d'années. _Cela représcnte

un grand pas en avant dans la recherche d'une paix mondiale durable.

Le Traité proposé a pour deuxième objet important, de constituer une

première étape indispensable vers le contrôle et la réduction des stocks ac.uel^

d'armes nucléaires. Il y en a qui ont trouvé que les éngagements pris par Wç

puissances nucléaires de procéder au désarmement nucléaire sont trop va,^ues,
Il est à noter cependant que les puissances nucléaires signataires du trait^

déclarent fermement leur intention de travailler au désarmement nucléaire. De

plus, dans les procédures de révision et de retrait, le projet de texte fournit avF

parties non nucléaires le moyen d'exercer des pressions sur les parties nuclé cires
pour les amener à respecter cette déclaration.

Il faut mettre un terme à la course à l'armement nucléaire-, en fin de col spis
ces armes doivent être éliminées. Là-dessus, les nations ici rassemblées soni
d'accord.

Difficulté de mettre fin à la production d'armes nucléaires

On a soutenu que nous aurions plus de chances de mettre fin à la course aux

armements si les États qui n'ont pas d'armes nucléaires refusaient de de,enir

partie à un Traité de non-prolifération à moins qu'il ne renferme une cl_iuse

par laquelle les puissances nucléaires s'engageraient à ne plus produire de matière
fissile, d'armes nucléaires ni de moyens de lancement de ces armes.

Pourtant, à la lumière de l'histoire des négociations sur le désarmerient,

les autres nations auraient-elles véritablement confiance en un engagement de

mettre fin à la production d'armes nucléaires que prendraient par traitr, le

puissances nucléaires ? Si oui, quand serait-ce ? Dans un an ? Dans trois ns?

Dans cinq ans? Est-il raisonnablé, dans la conjoncture mondiale acte elle,

étant donné surtout le refus de la France et de la Chine de participer au+

négociations sur le désarmement, de s'attendre que les puissances nuclëlirc^

prennent aujourd'hui des engagements plus fermes que ceux qu'elles ont pri-p.ir
l'Article VI du présent projet?

Il est probable que la réponse à ces deux questions serait négative, mtlg,

notre désir qu'elle soit affirmative. S'il est une leçon que nous devons tir<r d,

l'histoire des efforts poursuivis en vue d'accords sur le contrôle des armements

et sur le désarmement, c'est bien celle de rechercher le progrès plutôt que la
perfection. La mesure que nous discutons actuellement -mesure panielle,
premier pas seulement sur la longue route du désarmement général et compl l-

a mis des années à se réaliser. Attendre que les puissances nucléaires s'enR ,geni

à diminuer leur armement nucléaire, c'est risquer de compromettre les ch :ncs

de succès d'un accord prochain pour mettre fin à la. dissémination.

Il n'y aurait plus alors 'd'empêchement juridique à l'acquisition d', rmes

nucléaires, soit comme teIles, soit comme moyens d'effectuer des expie ;ions

pacifiques. A mesure que la dissémination se poursuivrait, les puissances nuckaires

seraient de plus en plus tentées de garder leur avance sur les États qui asl ïrent
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àdevenir membres du club nucléaire. En moins de vingt ans, le nombre des

puissances nucléaires est passé d'un à cinq. A moins que des mesures efficaces

ne soient prises sans délai, ce nombre pourrait au moins doubler d'ici quelques

armées, ce qui accroîtrait considérablement l'insécurité dont j'ai déjà parlé plus tôt.

Par contre, si nous pouvons enrayer la dissémination, par l'acceptation

générale du Traité proposé, les puissances nucléaires pourront s'attaquer avec

plus de confiance àla tâche de réduire leur armement nucléaire, conformément

à leur intention déclarée.

`^ ^ Dispositions touchant les garanties

L'efficacité, l'acceptabilité et l'application du Traité s'appuient essentiellement

sur les garanties de l'Article III, qui contribueront non seulement à assurer

-l'observance du Traité par toutes les parties (ce qui cri fera un instrument digne

de foi et durable), mais aussi .à étendre et à affermir le régime international des^ç.

gaTanties, ce qui facilitera, en retour, les échanges et fa coopération entre les
pal s dans le domaine de l'énergie nucléaire pacifique. Le Canada aurait préféré

Ill.
voir les garanties s'appliquer aux pays-nucléaires comme aux pays non nucléaires;

nous estimons, cependant, que les engagements unilatéraux pris récemment par
;: les États-Unis et le Royaume-Uni d'accepter les mêmes garanties internationales

que les pays non nucléaires aideront: à-établir un régime de garanties équilibré
^ et équitable.

Nous estimons également que les 'craintes formulées par certains pays et
selon lesquelles le projet de Traité pourrait entraîner des injustices économiques
sont peu fondées. Au contraire, l'exploitation de l'énergie nucléaire à des fins
pacifiques et le commerce des matériaux nucléaires pourraient connaître un grand

ï essm par le fait même de la confiance et de la coopération internationales qu'ins-
J par;ra le Traité. Les engagements énoncés à i'Article IV' constituent pour les

pa:;s en voie de développement une sorte de Charte des droits ^dans _le domaine
de 'ta science et de la technologie nucléaires, chose qui n'existe pas présentement
et qui leur serait éventuellement d'un immense avantage.

L'unique restriction de quelque importance imposée aux pays non dotés
d'arnies nucléaires dans le domaine de l'utilisation pacifique de ces armes serait
l'ir terdiction de procéder à des explosions nucléaires dans leur pays aux fins
de travaux de génie et autres projets d'aménagement. Le Canada accepte cette
intcy diction comme nécessaire à la réalisation des fins premières du Traité,
Pu-que, du point de vue technique, les explosions pacifiques ne peuvent se

1 distinguer des explosions militaires. A notre avis, l'Article V, qui prévoit un
prix minime pour des services d'explosions nucléaires à des fins pacifiques mis
à k_ disposition de tous les États non nucléaires, offre une solution raisonnable
et économique.

Au cours de discussions récentes, on a fait grand état de l'idée selon laquelle
le raité devrait établir un juste équilibre entre les responsabilités et les obligations

„> réciproques des États nucléaires, d'une part, et des États non nucléaires, de
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ràutre. Personne -ne saurait contester ce principe qui inspire, à notre avis, le - 
- projet -  de traité. Je propose simplement que nous jugions le :texte dont nous 
sommes saisis en nous demandant s'il est possible d'en arriver en ce momer.t à 
un meilleur équilibre, compte tenu de la difficulté fondamentale qu'il y a sd 

concilier les positions des Etats nucléaires et celles des États non nucléaires. 

Monopole des puissances nucléaires 
Nous n'igriôrons pas non plus la thèse selon laquelle le Traité est un instrument 
destiné à perpétuer le monopole des États qui possèdent déjà des armes nucléahes. 
'D'une certaine façon, il l'est. C'est un des résultats inéluctables -  de la non-

- prolifération. Toutefois, le présent Traité indique Clairement que les puissances 
nucléaires prennent de plus en plus conscience de - la grande responsabilité 
qui leur incombe, et qu'elles acceptent volontiers de prêter l'oreille au conseil 
inquiet que leur donne la grande majorité des Etats non nucléaires de négoier 
la cessation de la course à l'armement nucléaire. « . 

Le succès de nos efforts à cet égard dépendra en grande partie de la dé .ter-

mination des pays non nucléaires, qui sont à tout prendre les parents et les 
gardiens de ce projet, de le mener à bonne fin. A moins que nous sachions 
agir de concert dès maintenant, nous pourrions voir nos longs et patients efforts 
réduits à néant. 

A cette vingt-deuxième session de l'Assemblée, nous avons l'occasion de 
mettre à exécution le seul accord sur le contrôle des armes qu'il soit aujourd'hui 
possible de réaliser. Sans cet accord, nous reste-t-il beaucoup d'espoir de  réal ser 

de nouveaux progrès dans le domaine du désarmement ? 
En approuvant le Traité proposé sur la non-prolifération des armes nucl'ai-

res, les gouvernements ici présents ont l'Occasion de franchir une étape qui les 
rapprochera d'un monde où la Paix et la sécurité auront une plus grande place.  

Le Canada exhorte l'Assemblée à agir sans tarder. 
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Sud-Ouest africain

DISCOURS PRONONCÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DU CANADA

AUPRÈS DES NATIONS UNIES, M. GEORGE IGNATIEFF, À LA REPRISE DE LA

VIN,3T-DEUXIÈlbtE SESSION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, LE 15 MAI 1968.

délégation du Canada a examiné les diverses déclarations déjà faites au

L cours de cette reprise de la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale

sur ;a question du Sud-Ouest africain, de même qu'elle a étudié le rapport (lu
Con:^:eil pour le Sud-Ouest africain. Si nous prenons la parole maintenant,
c'es` pour vous faire part de certaines pensées sur la situation déconcertante
devant laquelle se trouve l'Organisation et essayer de tirer certaines conclusions
daw. I'espoir qu'elles seront utiles. Je crois juste de dire que le -ton général
des interventions entendues jusqu'à maintenant a été marqué par l'amertume et
1 déception devant l'absence déplorable de coopération du Gouvernement

cette résolution ont été dirigés dans un certain sens. Il est évident que_ ces

Ma délégation continue de penser que la manière d'exercer la

sud -africain. `

Ma délégation partage aussi la déception généralement exprimée dans
, ce débat de constater que 'jusqu'à maintenant les Nations Unies n'ont pu
trouver le moyen d'assurer le droit à l'autodétermination ni l'indépendance de
la l.^)pulation du Sud-Ouest africain, en faveur desquels l'Assemblée avait voté.
Ma:-> je crois qu'il pourrait être utile de faire le point maintenant, compte
ten.; de deux amiées d'expérience, de ce que nous avons accompli, et d'essayer
d'apprécier avec réalisme les méthodes que nous avons employées jusqu'ici.

I►écŸSiou historique

Tout d'abord, je crois que nous ne devons jamais oublier l'importante réalisation
de i 966: Cette année-là, les Nations Unies ont pris une décision historique
aux ternies de laquelle le mandat sur le Sud-Ouest africain prenait fin, l'Afrique
du lud n'avait plus le droit d'administrer le territoire, tandis que le Sud-Ouest
afri:ain serait dorénavant placé sous la responsabilité directe des Nations Unies.
Cette décision, nous le savons, a été appuyée par l'écrasante majorité des , États
hle 2bres de cette Organisation. En effet, 1 14 pays ont voté en faveur de cette
décaion. Tous ces pays ont appuyé l'idée que les Nations Unies devaient aider

la p;ipülation du Territoire du Sud-Ouest africain à exercer son droit à la libre
détermination et à accéder à l'indépendance.

Depuis lors, les efforts faits par notre Organisation pour donner suite à

^ e^of ts n'ont pas reçu le même genre d'appui écrasant que la résolution 2145

respon-
sabilité des Nations Unies à l'égard du territoire, qu'envisageait la résolution
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.2248 (S-V), n'était pas la Métliède la plus satisfaisante et rien n'a été fait juse 
_présent qui puisse Modifier cette opinion. De e-  même, à tout considérer, lions 
ne croyons *pas que le recours -à la violence constitue une . solution propice à 
l'indépendance et à la libre détermination des habitants du Sud-Ouest africain 
Je tiens à souligner que .  nous ne voulons nullement sous-entendre qu'il f aille 
renoncer aux principes. -  La population du Sud-Ouest africain doit pouvoir 
exercer son droit à la libre détermination et à l'indépendance. Mais je crois _ 
qu'il serait regrettable qu'en insistant d'une manière trop rigide sur  
d'une méthode particulière, nous manquions de profiter* des possibilités de progrès 
qui pourraient s'offrir à nous. Tout en nous en tenant aux principes que rAs.ern-

. blée a clairement définis, j'affirme qu'il nous -faut maintenant rechercher d'autres 
méthodes plus prometteuses conformes aux capacités d'action des Nations U ues  
Il n'est pas possible de prévoir si une méthode d'approche différente sen. ou 

- non couronnée de succès, mais je pense qu'il est évident que là -méthode ch )isie. 
jusqu'à Maintenant ne l'a pas été et - n'a fait que créer le dilemme et. l'impasse. 

Le problème des communications 
Nous estimons que le principal des problèmes auquel nous devons nous atta::her 
maintenant est celui de savoir comment mettre fin  à l'isolement dans lequel 
vivent ces habitants et à l'actuelle administration de fait. Nous devons essayer 
de déterminer quelle est la meilleure manière d'établir des communicat , ons, 
afin &entraîner la population du Sud-Ouest africain dans le grand courant de 

la communauté internationale pour qu'elle puisse jouir de la libre déterminution 
et de l'indépendance. A cet effet, il nous semble nécessaire d'examiner tc utes 

- les possibilités, sans en écarter aucune. En effet, les Nations Unies sont, Joli  
nous, dans l'obligation d'explorer tous les moyens diplomatiques de fat ,  n 

trouver la clef qui permettrait d'ouvrir la barrière qui sépare les habbaui,  
du Sud-Ouest africain de leur destin de libre détermination et d'indépench ace 

Des événements se sont produits récemment à l'occasion desquels PAfrique 
du Sud semblé-  avoir manifesté un mépris plus intense encore à l'égard des 
voeux exprimés par les Nations Unies; il eest cependant produit un fait qui 
pouffait offrir quelque .  possibilité. A nos yeux tout au moins, il y aurait une 

. certaine légèreté de la part des Nations Unies à ne pas l'étudier davantagc Je 

fais allusion ici à l'offre -  qui a été faite par le ministre des Affaires étranères 
de l'Afrique du Sud et qui a été rapportée au Conseil de sécurité pli le 
secrétaire général dans Je document S/8506. Le ministre des Affaires étranf;ères 
de l'Afrique du Sud nous a appris que les autorités sud-africaines ser lient 

disposées à recevoir un représentant personnel du secrétaire général. Je voudrais 
suggérer que cette offre soit étudiée en fonction de toutes les résolution; de 
l'Assemblée générale qui s'appliquent à l'Afrique du Sud et sans préjudicc — 

je souligne : sans préjudice -- des positions qu'auraient pu adopter les Men bues 
respectifs de cette Organisation. J'avance cette suggestion parce que ma ide 
galion estime que nous devons examiner toutes les possibilités d'aller de 1' vaut  
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d'établir des contacts avec la population du Sud-Ouest africain et de
étenniner la meilleure façon dont les Nations Unies pourraient l'aider à
éaL-ser la libre détermination et l'indépendance que l'Assemblée générale elle-
We a approuvées dans la résolution 2145 (XXI).

Négliger de laisser une seule possibilité inexplorée ou inutilisée ne serait
as servir les intérêts des habitants du Sud-Ouest africain qui, après tout,

^consituent notre souci primordial.

Si nous sommes pour la plupart d'accord pour utiliser dans un esprit
Jéal,^te les moyens plutôt limités de cette Organisation, nous devons être

apables de trouver une manière de_. progresser vers cet objectif qui consiste à
surer la libre détermination et l'indépendance des populations du Sud-Ouest

fricain, à la condition que nous ne persistions pas dans le choix d'une seule
^rout^; en rejetant l'idée même de toutes les autres solutions possibles.
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Mission canadienne en Afrique francophone

LA FIN de mars 1968, M. Lionel Chevrier était de retour à Ottawa ^ prr

une mission officiélle de sept semaines dans les pays africains Ide la)w^

francaise où il s'était rendu pour étudier le procyramme d'aide canadienne dae

cette partie du monde.. M. Chevrier était accompagné de M. Henri Gaudeàcj

directeur général adjoint du Bureau de l'aide extérieure, et de M. Ja,qu.

Dupuis, du ministère des Affaires extérieures. En route, vers l'Afrique. V

Chevrier s'était arrêté à Paris quelques jours et s'y était entretenu avec de ii1u

fonctionnaires français s'accupant d'aide extérieure de même qu'avec des sit

cialistes de l'UNESCO intéressés au développement africain. En Afriqu, t

mission Chevrier a visité le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, le Cameroun, la

d'Ivoire;leNigèr et le Sénégal. Elle soumettra sous peu au Gouvcrnenef

canadien un rapport renfermant des recommandations relatives à l'expansion

à l'orientation du programme d'aide à l'Afrique francophone.

Importance de la mission

Au moment de l'annonce de la mission en février dernier, le secrétaire â Et ^kJ em;oi

aux Affaires extérieures a fait état de l'expansion de l'aide canadienne à l'Af iq^ ,^-"g(

francophone, soulignant qu'elle prenait une signification particulière et q i el e_^.1 ^
représentait un aspect important de la volonté du Gouvernement de mani, st( _'

É: rÉ

C(

ét2rali

3dliit

érr^-_qt

qui,; a1

an=i6

A Tunis, M. Chevrier (au centre) et M. Gaudefroy (à droite) s'énlrétiennent avec AI. rsffl^
Khelil; secrétaire général du ministère des Agaires étrangères de Tunisie.
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ivantage à1'étranger le caractère biculturel du Canada. Au nom du Gouver-

seront mis en oeuvre d'ici trois à cinq ans et comporteront des déboursés

ü,°nt canadien, la mission Chevrier a convenu de financer environ 50 projets

e=-0 millions de dollars. Certains de ces projets sont des études de possibilités

cliniques et de rentabilité qui prépareront les voies à l'attribution d'un supplé-
méi d'aide à l'Afrique francophone au cours des prochaines années.

.Dépuis sa mise en place en 1961, aussitôt après le début du programme
'aide pour l'Afrique du Commonwealth, l'assistance canadienne aux pays

::ains d'expression française a sensiblement augmenté. Antérieurement à la
ission Chevrier, les-affectations se chiffraient par 35 millions de dollars, dont

-on 12 millions étaient prévus pour l'exercice financier 1967-1968. Ce
-mo,itant global comprend 25 millions de dollars en subventions directes et

m-ilions et demi en prêts pour le développement. De plus, 4 millions de dollars

aide alimentaire ont été affectés à l'Afrique du Nord.

a-,lus grande partie de la subvention sous forme d'âide a été absorbée par

ss'-Itance technique

^^Mass:stance technique, ce qui comprend la formation d'étudiants au Canada et

At iqi

i dq'
mil est^

envoi de professeurs et de conseillers techniques du Canada dans ces pays.
^e '.962 àla fin de 1967, le Bureau de l'aide extérieure avait retenu :les services

Y 18 personnes, en majeure partie des enseignants qui sont allés œuvrer en

agi3ires africains de langue française étaient venus étudier au Canada; à-la

ire, dont 40 professeurs d'université. En 1962-1963, trois étudiants et

`.frique d'expression française; en 1967, 270 ont été de service durant l'année

que francophone. En 1962, sept enseignants avaient été engagés pour , servir

éci,-cins;infirmières et techniciens spécialistes, la plupart de l'Hôpital Sainte-

qsétinant à l'Université nationale du Ruanda et l'envoi d'une équipe de 50

is :^.itr pied le Canada ont comporté un apport d'aide financière et de personnel

ce 1967, on en comptait 404. Deux des projets les plus importants qu'ait

La mission Chevrier en Afrique francophone marque un pas important

ustine de Montréal, à l'Hôpital pédiatrique de Tunis.

ébïolirdes relations plus étroites avec les pays de la Francophonie. Cet effort

Ce développement fait suite à la décision du Gouvernement canadien

éttc région.
an^- la voie de l'expansion rapide de l'effort canadien d'aide aux pays de

adtitaussi l'intention du Gouvernement d'affecter aux pays en voie de dévelop-

qui^;alant à un pour cent du produit national brut du pays, tel que l'a recom-

err,^nt; au début des années soixante-dix, une part des ressources canadiennes

an-5é ]'Organisation des Nations Unies.



Prêt à la Colombie pour des études pYéalat les
à l'investissement

^vANT la neuvième réunion annuelle du Conseil des gouverneurs de la Bï nqu^

interaméricaine. de développement, tenue du 22 au 26 avril à Bogoti, cc

Colombie, une convention est intervenue le 21 avril 1968 entre le Gouvernemefl,

canadien et la Banque aux termes de laquelle le Canada accordera $1,08(,OU['
pour une série d'études préparatoires à des investissements en Colombie. 1,'Ac

cord a été signé par M. J. H. Cleveland, ambassadeur du Canada en Coloulbiz,

qui dirigeait la délégation d'observateurs canadiens à la réunion du Conseil â
gouverneurs.

Le prêt du Canada et un autre prêt consenti par le Fonds des opér tioos

spéciales de la Banque interaméricaine formeront une somme totale de 4.1 mii

lions de dollars (É.-U.), que le Ministère colombien de la planification fe.r

servir à l'établissement d'un Fonds national pour les projets de développe lien[

Ce dernier financera lés études préparatoires qu'entreprendront dans ce doriain:
les secteurs privé et public. Ce Fonds national, dont les ressources in:tiA

s'élèveront à 6 millions de dollars (É.-U.), aidera surtout les études de p-ojet

qui seront de nature à favoriser la réalisation du Plan colombien de dével,)pp:-

ment économique et social, dans le cadre de l'Alliance pour le Progrès : créef

des emplois ou en augmenter le nombre; encourager la modernisation ou la

fusion des entreprises; augmenter la variété des produits d'exportation ou rem-

placer certains produits d'importation; étendre et encourager l'intégration nat;)nal'

et régionale; chercher à obtenir des facilités de financement de 1'extérieu-,. ?^

programme sera consacré dans une proportion d'au moins 90 p. 100 à 1: prr,
paration de projets spécifiques d'expansion portant, en particulier, sur l'ai léna-

gement hydro-électriqué, la construction de routes, les communication

production de l'acier et du papier, le raffinage du pétrole, la pêche et l'agricu[turz.

Aux termes du prêt, qui ne porte pas d'intérêt et dont le rembours, ment

pourra s'effectuer sur une période de cinquante ans, on demandera à des sa^,iétés

canadiennes d'entreprendre l'étude de plusieurs projets particuliers. On dr ^sser^

ensuite des plans détaillés qui permettront au Gouvernement colombifn dc

s'occuper ultérieurement du financement de ces projets.

Le Canada a affecté jusqu'ici 40 millions de dollars en prêts pour le déve-

loppement en Amérique latine. Ces fonds sont distribués par l'entremise de 13

Banque interaméricaine de développement, qui met au point les projets s^)ur]ç

par les pays membres qui font appel aux prêts canadiens. Le prêt àla Col^ ^nll>;,

est le onzième qu'on ait approuvé dans le cadre du Programme canadi n j

prêts pour le développement de l'Amérique latine et il porte le montan, totâi

des engagements de notre pays à plus de 22 millions de dollars.

Jusqu'à maintenant, on a approuvé d'autres études préalables à l'inve ;tis'-
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Iment en Argentine au Pérou, au Paraguay, au Mexique et en Équateur. Les 
es projets approuvés comprennent des installations portuaires à Acajutla, 

El Salvador; la fourniture d'équipement minier et industriel à la Bolivie; la mise 
'en place d'un réseau de communications à longue portée et Pexpansion de 
l'Université technique d'État au Chili; aussi la construction de silos à grains 
par l'entremise de la Banque centraméricaine pour l'intégration économique. 

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS Le SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M"' E. M. Stock, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à 
Madrid, à compter du 29 mars 1968. 	 . 

.T. Fowell, de l'administration centrale, est affecté à rambassade du Canada à Belgrade, 
à compter du 2 avril 1968. 

M. L.-L. Sarrazin de l'ambassade du Canada à Beyrouth, est affecté à l'administration 
centrale, à compter du 7 avril 1968. 

M. J. T. Boehm, du haut commissariat du Canada à Rawalpindi, est affecté à l'adminis-
tration centrale, à compter du 10 avril 1968. 

M. R. M. Tait est nommé haut commissaire du Canada auprès de la Commission inter-
nationale pour la surveillance et le contrôle au Vietnam, à compter du 13 avril 1968. 
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CONFÉRENCES PROCHAINES

Comité du Programme dri Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) : New Yori
du 3 au 6 juin.

Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, sous-comité jurid:que

Genève, du 4 an 29 juin.

Conseil d'administration du FISE : New York, du 10 au 18 juin.

Conseil d'administration du PNUD, sixième session : Vienne, du 11 au 28 juin_

Réunion ministérielle de l'OTAN : Reykjavik, 24 et 25 juin.

Conférence internationale de l'instruction publique (UNESCO-BIE) : Genève, di
10 juillet.

Comité spécial pour la définition de l'agression : Genève, 4 et 5 juillet.

A]

E

Conseil économique et social, quarante-cinquième session : Genève, du 8 juillet au 2 août

Colloque international pour diplomates : Salzbourg, du 29 juillet an 9 août.

Conférence internationale de l'UNESCO sur la planification en matière d'éducation : Par^\

du 6 au 14 août.

Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques de 1':spac^

extra-atmosphérique : Vienne, du 14 au 27 août.

Conférence d'États non dotés d'armes nucléaires : Genève, du 29 août air 28 septemt:e.

Conférence médicale du Commonwealth : Kampala, du 2 au 12 septembre.

Conférence du Commonwealth sur l'enseignement des mathématiques :Saint-Au;ustir,^

la Trinité, du 2 au 14 septembre.

Organisation de I'Aviationcivile internationale, seizième session de 1'Assemblée : B reaos-

Aires du 2 au 28 septembre.

Conseil du commerce et du développement de la CNUCED (septième session) ; G;W

du 4 au 20 septembre.

Comité spécial des principes du droit international touchant les relations amicales et l

coopération entre les États : New York, du 9 au 27 septembre (ou 4 octobre).

Assemblée générale des Nations Unies, vingt-troisième session : du 17 septembre jc quée

décembre.

Agence internationale de l'énergie atomique, Conférence générale : Vienne, du 24 sep;embr
au 4 octobre.

Voi, .

Le

ASSi'..ll

Conférence des Nations Unies sur la circulation routièré: Vienne, du 7octohresJ cor, ^e

8 novembre.

Quinzième Conférence générale de l'UNESCO. Paris, du 15 octobre au 21 novemb. Aide
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Le Canada -et k monde 

Texte d'un exposé politique du premier ministre, M .: Pierre Elliott Trudeau) • 

 le 29 mai 1968 : 

EN TANT QUE Canadiens, nous avons eu de nombreuses raisons de flou i 
 enorgueillir en 1967, et aussi certaines questions à nous poser. 
Par-dessus tout, l'année de notre Centenaire nous a rendus profondé:nelli 

conscients des changements importants — d'ordre politique, économiqt e 
technologique --, qui se sont opérés dans le monde qui nous entoure et dal 
le corps politique de notre propre nation. Nous avons remis en cause de: 
institutions séculaires et des valeurs, attitudes, activités, méthodes et _précédenb 
qui ont orienté notre politique internationale pendant de nombreuses années 
*Nous nous sommes demandés si dans le monde de demain, le Canada a les 
moyens de se Cramponner aux concepts et au rôle qui ont guidé notre activité 
internationale depuis plus de trois décennies. 

Ces principes de politique- étrangère ont bien servi le Canada dans de 
circonstances extrêmement critiques pour nous et pour le monde en général 
Notre pays a joué un rôle de premier -plan en aidant à façonner le Commonm[ealth 
multiracial, en préconisant et en soutenant une organisation universelle des 
Nations Unies et -en essayant d'adapter l'OTAN aux exigences stratégiques el 
politiques changeantes. Nous avons apporté une contribution non négligeable 
à l'aide internationale. 

[ 	Nous avons partagé les énormes difficultés qui, pendant les années d' apr,7 
guerre, ont entravé les meilleurs efforts pour établir l'ordre Mondial sui un 
solide base de stabilité politique et économique. La paix d'après-guerre a dû 

être bâtie sur les fondations de sécurité collective qu'affaiblissaient une c Jursc 
effrénée aux armements, les demandes pressantes des peuples nouvellement 
parvenus à l'indépendance et la nécessité toujours présente de circonscrire, sinon 

, de mettre fin aux conflits qui pourraient être déclenchés accidentellement 
Il y a eu tendance à souligner les échecs et à minimiser les succès; à rit muid 

des institutions et -des idées sans rien offrir de bien concret pour les remplacer; 
à simplifier à Pexcès les possibilités de résoudre les problèmes internationaux qu 
sont aujourd'hui aussi complexes qu'opiniâtres, et à oublier qu'un monde inquiet 
n'a pas été plongé dans une catastrophe militaire ni dans le chaôs économique 

Il n'y a aucune raison de minimiser les réalisations du Canada sur le plan 
international durant les années d'après-guerre. A bien des égards, ce rôle a 

été brillant, et une bonne partie du mérite revient à la direction qu'a su inspirer 
à notre politique le très honorable tester Pearson, tant Comme ministre (VI 
Affaires extérieures que comme premier ministre. 

Il importe maintenant de réexaminer notre position, non pas à cau,  e. des 

faiblesses du passé niais  en raison de la nature changeante du Canada 2t de 

monde qui nous entoure. 
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Nous devons tous nous interroger sérieusement sur nos possibilités nationales,
e p«rticiper efficacement aux affaires internationales. Nous ferons plus de bien.
n n=7.ississant bien ce que nous savons être en mesure d'accomplir, qu'en préten-

^anfêtre capables de faire des choses qui dépassent clairement nos possibilités

atrc=aales.,

t,a situation mondiale du Canada est aujourd'hui bien différente de ce
u'e1;c•était après la guerre. Nous étions probablement alors la plus grande des

1 etitc^ puissances. Notre monnaie était l'une des plus fortes. Nous étions la
uatrième ou cinquième puissance commerciale et notre économie était beaucoup
lus ï orte que celle des pays de l'Europe. Notre marine et notre aviation étaient

` arn.; les plus puissantes du monde. Mais maintenant l'Europe a retrouvé sa
orce_ Le tiers monde s'est affirmé.

Cest à nous de décider comment nous pouvons utiliser au mieux les
•om zténces spéciales, l'expérience et les occasions quenotre évolution politique,

1 con 'Mique et culturelle a produites dans ce pays riche et diversifi é.
_c réalisme devrait être le mot d'ordre de nos visées internationales.

, éal';,me dans notre façon de lire le baromètre mondial; réalisme dans notre
aço,- d'envisager nos progrès dans le climat qn'il laisse prévoir. Car nous
evo.:s sonder tout d'abord le climat régnant, nous rappelant toujours qu'il est

- uscqy,tiblé,de changer très rapidement.

ffne utmosphère de tension

1-a paix qui nous tient tant à coeur repose surtout sur l'équilibre de la

4ens: aement, mais il reste à assurer que l'équilibre difficile du pouvoir soit

1 alr. enu par une grande variété de moyens.

#eso;.a pressants du tiers monde. L'Europe présente jtoujours la menace du

1 ine »s de plus sur le sentier périlleux du nationalisme agressif.

,^é^'e` )ppement dans 1'Europe orientale, ni à une unité monolithique du mondeÎ
1c011];.,uniste qu'un Staline pouvait imposer. Les relations entre l'Est et l'Ouest

,lus a plus la nécessité d'adapter leurs économies , par des réformes appropriées,

Je'-'s sontles principales caractéristiques de la situation?

erre r nucléaire. Fort heureusement, les deux super-puissances ont tenu cette
erre,r bien en main et font preuve d'une responsabilité croissante face à son

;^ tihs._iion. La menace d'un conflit militaire de grande envergure s'est estompée

_a tension internationale se maintient dans diverses régions et à des
. âeRr. variés par suite d'hostilités localisées, de conflits latents, de discrimination

acM-,de détresse économique et sociale. Si rassurants que puissent être 1es
:>jeru .vrs développements dans l'affaire du Vietnam, nous n'osons pas fermer
les ^•, ux sur les dangers que comportent l'impasse du Moyen-Orient, les conflits

dans la partie méridionale de l'Afrique, la forte `pression que créent les

^ro^^ :,me allemand qui n'est pas résolu et qu'il faudra résoudre, si ce continent
`^^oitr:aliser son désir croissant de solidarité et ne doit pas se laisser entraîner

1 n'est plus réaliste de songer à un modèle unique d'organisation et de

unt ,: cusé une certaine détente. Les pays de l'Europe orientale reconnaissent de
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à leurs besoins nationaux plutôt que d'adhérer d'une façon -doctrinaire à e

modèle économique inspiré largement d'un concept du XIXe siècle. Bien qu'1

reste évidemment des différences fondamentales et à longue portée entre noi

et les pays communistes, il n'est plus vrai de dire que le monde communiste ^

un bloc monolithique qui nous voue une hostilité implacable.

Le développement économique et social continue à poser un problèr:

international de toute première importance, qui absorbera de plus en plu

l'initiative, l'énergie et les ressources de la communauté mondiale pendant c^

longues années à venir. Les besoins essentiels des pays en voie de dévelop}-

mént exigent le-concours empressé, compréhensif et ordonné de tous les organsm^

et de tous les pays qui cherchent à venir en aide aux zones défavorisées d:
monde. Les réalités de ces relations nord-sud sont telles que l'humanité tüu

entière ne pourra dormir tranquille aussi longtemps qu'on n'aura pas fait d,,

progrès réels pour assurer un meilleur équilibre entre les nations riches et pauvrc^

Décalage entre la technologie et la politique

Les institutions et méthodes internationales qui ont été adoptées pour rép )nd<<

aux exigences de la situation mondiale contemporaine doivent être mieux ad, pr:

aux circonstances réelles, et surtout aux désirs révolutionnaires des jeunes QLa:

rations d'un bout à l'autre du monde. Si l'homme doit devenir le maîre r

non la victime de son génie technique, il doit réduire considérablement 1'écar

entre ses progrès scientifiques et techniques constants et l'évolution plutôt lep[

des mécanismes internationaux destinés à maintenir l'ordre politique et é4ono-
nique.

Partout au monde, les peuples souffrent de l'épuisement nerveux de vivr(

dans l'atmosphère menaçante de l'armement. Il est déjà assez inquiétan^ 9u^

deux super-puissances, déjà armées à l'excès, continuent à rivaliser dans l'

production des armes les plus perfectionnées. Cette inquiétude n'est pas amoil-

drie par le fait que des puissances secondaires se sont lancées dans des pro irani
mes d'armement nucléaire. Mais même s'il devient possible de modé, ci '

course aux armes nucléaires, le monde doit encore faire face à un tul

immodéré, et peut-être incontrôlable, d'armes classiques de toutes :,oii

qui, loin d'ajouter à sa sécurité, a tendance à créer l'insécurité et àau_grm3^r.
la tension.

Dans la plupart de ces contextes internationaux, la Chine demeure to ijou,

un colosse et une énigme. La République populaire de Chine peut constitk^

une grave menace à la paix, surtout parce que l'estimation des ambitions de Li

Chine, de ses intentions, de sa capacité de rattrapage et même du déroulem,

des événements à l'intérieur du pays doit se fonder sur des informations iaet

plètes - ce qui donne lieu à de l'imprévisibilité. L'exclusion de la

continentale de la société des nations provient en partie des politiques de 11,^1

reconnaissance et de la tentative de contenir le communisme chinois par la foxu^

militaire, et en partie des propres politiques et problèmes de Pékin. Pourta^^-

la plupart des grands problèmes mondiaux dont j'ai parlé ne trouverait p^`
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t solution complète ni durable tant qu'on ne parviendra pas à des accommode-
er.ts avec la nation chinoise.

Èxa^nen de notre politique étrangère
Voilà les principales caractéristiques du milieu international dans lequel le
anuda évolue aujourd'hui. Qu'entendons-nous faire à cet égard ? Nous allons
onunencer par une révision complète et poussée de notre politique étrangère,

)ui embrasse nos politiques économiques, d'aide et de défense. La révision
es politiques est une des tâches constantes de tout gouvernement, mais nous

,Alésjrons examiner d'un oeil nouveau les données fondamentales de la

olitique étrangère canadienne, pour voir s'il y a possibilité de mieux servir les
térêts, les objectifs et les priorités de l'heure.

Nous nous attaquerons à ces questions de façon pragmatique et réaliste -
^-^ s'agit avant tout de veiller à ce que nospolitiques, à l'avenir, s'accordent avec
^^os ressources et nos besoins nationaux, avec notre capacité de remplir les

bligations légitimes du Canada dans les affaires mondiales.
Notre participation de plus en plus grande aux affaires internationales,

epu is vingt ans ou plus, a valu à notre pays une position éminente et distinguée.
e domaine des politiques à reviser est vaste et complexe, et nous entendons

° cco:der une attention particulière à certains secteurs :
En tant que Gouvernement, nous devons remplir notre obligation envers

1 es Canadiens de satisfaire aux exigences de, la sécurité nationale. Au sens
1 - e plus étroit, cela pourrait vouloir signifier le renforcement des accords de

éfense nord-américains de manière à sauvegarder notre souveraineté nationale,
1t en même temps à utiliser au mieux les ressources affectées à la défense

ationaie. Mais les stratégies de défense de notre temps ne sont ni statiques ni
le portée limitée. L'OTAN et le NORAD, bien que non reliés au point de. vue
Je l'^rganisation, sont complémentaires l'un de l'autre dans leur .importance
;tratéyique et leurs implications. Ils font partie intégrante de l'équilibre délicat

,tes forces sur lequel s'est fondée la paix du monde au cours' d'une longue et
l iffici;e période. Nous allons examiner d'un œil sévère, en consultation' avec
nos alliés, notre rôle militaire dans l'OTAN et établir si nos engagements
;militaires actuels conviennent toujours à la situation actuelle de l'Europe. Nous
`;illoLS examiner notre rôle dans le NORAD à la lumière des progrès techniques

5:j*e l'armement moderne et de notre opposition fondamentale à la prolifération
,]es armes nucléaires.

, renforcement de nos liens internationaux

L'enjeu du Canada en Europe demeure toujours très considérable, non pas
.^elle^: ent peut-être; au sens militaire d'il y a vingt ans, mais en termes politiques,
;éomr7ierciaux et culturels. Nous avons été séduits et grandement encouragés

'Par l'amélioration marquée de la situation politique et économique de l'ensemble

le l'L:urope, dans sa partie orientale comme dans sa partie occidentale. C'est
5presyue une lapalissade de dire que loin de les relâcher, le Canada devrait tendre`I
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à resserrer ses liens avec les nations européennes dont la culture, multir:e et 
variée, apporte une si grande contribution à la nôtre. Nous devrions che cher 

 à nous joindre à elles dans de nouvelles formes d'association et de coopén tion, 
afin d'accroître la sécurité internationale, de promouvoir la stabilité éconor tique 
des deux côtés de l'Atlantique et dans d'autres régions du monde, et d'équi ibrer 
nos propres relations (fins l'hémisphère occidental. 

Un de .nos principaux objectifs est de préserver la confiance mutue le et 
le respect qui président à nos relations avec les États-Unis. Nous devons faire 
le partage des dilemmes que nous posent ces liens complexes, afin d'éargir 
le secteur des avantages mutuels sans porter atteinte à notre persorialité 
canadienne et à notre souveraineté. 

Nous devons tenir compte davantage des attaches qui nous lient aux titres  
I pays de notre hémisphère — aux Antilles, à l'Amérique. latine — et tenir j mail 

compte aussi de leurs besoins économiques. Nous devons explorer des voies J  d'ai( 
nouvelles susceptibles d'accroître nos relations politiques et économiques avec 
l'Amérique latine, qui comptera plus de quatre cents millions d'habitars au 
tournant du siècle et où nous possédons d'importants intérêts. 11 cett( 

Nous acceptons comme une lourde responsabilité, de la plus haute pr orité, 
la participation du Canada aux programmes de mise en valeur économk.ue et 
sociale des pays en voie de développement. Nous allons explorer  tu-s  les aille I 
moyens de rehausser la valeur de nos programmes d'aide en nous conce eut 	de c 
sur des endroits et des projets où notre bilinguisme, notre compétence ,ropre 	en f 
et notre expérience, nos ressources et nos moyens rendent possible une ,.ontri-

' 
 Crois 

bution efficace et proprement canadienne. Nous prévoyons accroître notre 	et n( 
activité en Afrique, mais sans exclure d'autres régions où l'aide canadien le est 	de j( 
bien établie. Nous avons l'intention, en outre, de joindre à ces effor s des 

initiatives, des politiques et des directives commerciales qui permettroi z aux 

pays en voie de développement d'apporter des améliorations durables ,. leur I 1 neee 
économie. t 1 enga 

Ce sont des considérations de ce genre qui nous porteront à mainteni notre 

appui aux organisations internationales, — et en particulier de la fami le de 

Nations Unies. Nous estimons que la contribution du Canada aux efforts 'oopé 
ratifs de ces organisations peut y gagner à voir déplacer son centre d lité& 

mais il n'y aura aucun relâchement de notre politique générale d'appui Dari 
notre réexamen, nous rechercherons des moyens réalistes de rendre aussi e caces 	tuait 

que possible ces organisations multilatérales et du même coup la partiL 'cation 	imp■ 

du Canada à leurs entreprises. 	 V 	 règh 

Reconnaissance de la Chine continentale 
Nous allons examiner notre politique à l'égard de la Chine dans le c intex 

de l'intérêt nouveau porté aux affaires du Pacifique en général. Pot. no 
être préoccupés dans le passé de l'Atlantique et des affaires européenne' , nous 
avons été enclins à oublier que le Canada est également un pays du Pe ificlo 
Notre pays préconise depuis longtemps d'aborder de façon positive la c uestio 
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de la Chine continentale et de son inclusion dans la communauté des nations.
Nous avons un intérêt économique à commercer avec la Chine, - tout comme

les autres pays -, et un intérêt politique à éviter les tensions entre la Chine
et ses voisins, mais surtout entre la Chine et les États-Unis. Notre objectif sera
de reconnaître le Gouvernement de la République populaire de Chine aussitôt
que possible et de permettre à ce Gouvernement d'occuper le siège de la Chine
aux Nations Unies, sans oublier qu'il y a un Gouvernement distinct à Taïwan.

Comme je l'ai dit plus tôt, nous nous apercevrons probablement, en

examinant la situation internationale et en revisant nos politiques extérieures,

qu'une bonne partie des problèmes sont les mêmes qu'envisage le Canada depuis

longtemps, - tensions globales et régionales, sous-développement, crises éco-

nomiques -. Nos grands objectifs peuvent être également semblables : le

maintien de la paix et de la sécurité, l'expansion et l'amélioration des programmes

d'aide, la recherche de la stabilité économique en général. Mais ce que nous

rechercherons de façon systématique, réaliste et pragmatique, ce seront de

nouvelles optiques, de nouvelles méthodes, de nouvelles possibilités. Dans

cette recherche, nous ferons appel aux points de vue des Canadiens, surtout

des spécialistes, universitaires et autres.

Nous souhaitons également trouver de nouvelles attitudes, chez nous comme

ailleurs, qui nous donneront la latitude voulue pour progresser dans la poursuite

de ces objectifs. Tout semble indiquer que la plupart des pays du monde sont

en faveur d'un tel changement. Nous n'avons pas tant besoin de partir en

croisade à l'étranger que de mobiliser chez nous nos aspirations, nos énergies

et nos ressources à l'appui de politiques extérieures qui permettront au Canada

de jouer un rôle vraisemblable et honorable dans ce monde en évolution.

Pour en arriver là, il n'est pas nécessaire de proclamer notre indépendance.
Il n'est pas nécessaire de prêcher aux autres, ni de les vilipender. Ce qui est

nécessaire, c'est de veiller à être aussi efficaces que possible dans nos propres

engagcrnents et nos propres responsabilités, qui seront proportionnels à l'impor-
tance randissante de notre statut et de notre force et conformes à notre caractère
spécial.

Quel est notre -principal intérêt à poursuivre une telle politique étrangère?

Eh bien, la politique étrangère d'un pays se fonde sur l'histoire, la géographie
et la culture. La plupart des pays du monde ont aujourd'hui certains intérêts

majeurs évidents : la paix, la prospérité, le progrès. Il y a toujours une part

importante d'intérêt personnel et, à cet égard, le Canada n'échappe pas à la
règle.

^:iais à l'heure actuelle, - peut-être en a-t-il toujours, été ainsi et il en sera

certainement ainsi désormais -, notre intérêt primordial est d'assurer la

surviv^mce politique du Canada comme État souverain' fédéral et bilingue. Cela

veut dire renforcer l'unité du Canada, pays nord-américain avant tout. Cela

veut dire projeter dans nos relations extérieures la diversité culturelle et le

biUng1,;:sme du Canada aussi fidèlement .que possible. Parallèlement aux liens

étroits que nous entretenons avec le Commonwealth, nous nous efforcerons
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d'instituer des .relations étroites avec les pays francophones._ Cela imp!ique

l'élaboration de procédures qui permettent aux relations extérieures du Cana^,

de tenir compte davantage des intérêts des gouvernements provinciaux dans le
domaines de compétence provinciale.

On peut desservir cet intérêt primordial de nombreuses manières. Certaines
d'entre elles sont déjà très évidentes dans les politiques et les méthodes que k

Gouvernement s'applique à promouvoir depuis quelque temps. Tout au long

de mon exposé, j'ai exprimé notre détermination à profiter de toutes les

occasions pour appliquer ces politiques avec un maximum d'efficacité. Elles

se projetteront dans notre monde d'aujourd'hui et dans celui de demain ....

Les recherches, les calculs, les réévaluations que nous avons entrepris
sont motivés et orientés par notre désir, non pas d'établir de nouvelles méthode
par simple souci de nouveauté, mais d'avoir de meilleures politiques et de
meilleures méthodes qui maintiendront effectivement le Canada à l'avant-garde
des entreprises internationales auxquelles nos ressources nationales, - exploitées
ou non, nous permettront de participer.

Tandis que le Gouvernement mettait en marche ce vaste processi.s de
revision, nous avons pris des mesures immédiates, qui donneront aux Canadiens
une idée de l'orientation que le gouvernement entend suivre :

Nous avons décidé d'envoyer en Amérique latine, avant la fin de l'année
1968, une mission spéciale au niveau ministériel. Cette mission aura pour but
de montrer l'importance que le gouvernement attache au renforcement des
relations bilatérales entre le Canada et les principaux pays d'Amérique latine.

Aide accrue à l'Afrique francophone
Afin de tirer un meilleur parti des possibilités de notre pays bilingue, nous
avons l'intention d'ouvrir cinq nouvelles missions, d'ici 1969, dans des pays
francophones. Nous attribuerons une part beaucoup plus grande de notre
aide aux pays francophones afin d'atteindre un meilleur équilibre dans notre
programme d'aide. Nous étendrons nos programmes culturels 'avec les pays
francophones, - gage d'importance qui nous permettra d'améliorer nos relations
bilatérales et contribuera à l'unité nationale.

En ce qui a trait à la revision générale, nous avons mis sur pied une équipe
spéciale qui s'occupera de nos relations avec les pays de l'Europe de l'Ouest
et de l'Est. Sa fônction est de formuler des recommandations détaillées sur les

moyens de renforcer la coopération avec les pays d'Europe, dont tant de

Canadiens sont originaires. Elle étudiera l'ensemble de nos liens économiques,

politiques et culturels. avec l'Europe, ainsi que la présence des Forces années
canadiennes en Europe.

Le développement international par la coopération

Afin de souligner les véritables objectifs de notre programme d'aide, noe

changerons le nom du Bureau de raide extérieure en celui d'office carasicg

de développement international. En plus de supprimer le ressentiment que
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pourraient éprouver certains pays bénéficiaires, ce changement de nom illustrera 
le fait que nous nous préoccupons du développement international par la 
coopération, et non• de l'aide tout court. D'autre part, nous envisagerons avec 
empressement la création d'un Centre international de développement. Ce centre 
serait un institut international avec siège au Canada, où l'on chercherait à 
appliquer les dernières découvertes scientifiques et technologiques aux problèmes 
du développement, et à s'assurer que l'aide financière du Canada et d'autres 
pays soit utilisée le plus efficacement possible. 

Telle est donc la façon libérale d'envisager la politique extérieure et le 
rôle du Canada dans le monde. Nous ne devons pas exagérer l'étendue de notre 
influence sur le cours des événements mondiaux. Cependant, en raison de 
l'origine et des caractéristiques de notre population, de notre histoire, de notre 
situation géographique, de notre vigueur et de notre potentiel économiques, nous 
pouvons jouer un rôle important dans la recherche de la paix et la création 
d'une société juste dans le monde. 

Nous donnerons au Canada un nouveau rôle et une nouvelle politique 
étrangère, fondée sur une réévaluation d'un monde en rapide évolution et sur 
une estimation réaliste du potentiel du Canada. Ce doit être une politique que 
les Canadiens, indépendamment de leur origine, leur langue et leur culture, 
seront fiers d'appuyer. Ce doit être une politique pragmatique et réaliste qui 
contribuera efficacement à la survivance et à l'indépendance politique du Canada, 
ainsi qu'à l'avènement d'une société mondiale stable, progressiste, libre et juste. 

nous 
dien 

(le 
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Assemblée générale des Nations Unies

A l'Assemblée
DERNIÈRE réunion, le 19 décembre 1967, la vingt-deuxième session é

l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé que trois quc stioa
figureraient àson ordre du jour à la reprise de ses délibérations. Ces questioc
sont la non-prolifération des armes nucléaires, le problème du Sud-Ouest arica;
et la situation au Moyen-Orient..

Une fois les débats sur la non-prolifération des armes nucléaires ter niaé
le Conseil de sécurité s'est réuni pour étudier la question de la sécurité girant:
aux États non nucléaires signataires du Traité de non-prolifération..

Non-prolifération des armes nucléaires

Première Commission
Le 19 décembre 1967, l'Assemblée générale des Nations ^ Unies `adoptait F
une majorité écrasante de 114 voix (dont le Canada) contre 1, avec 4 abste ttioa
une résolution demandant à la Conférence des dix-huit puissances sur le désar
mement de présenter à l'Assemblée générale, avant le 15 mars 1968, un r3pp'

sur le Traité de non-prolifération des armes nucléaires, et recommand< ït ^:

l'Assemblée étudie ce rapport à la reprise de ses délibérations. Le 2- avr.

1968, la session reprenait. Le débat général sur le rapport -de la Coni érea

des Dix-Huit sur le désarmement et par conséquent sur le Traité de non-l,rolifu

ration a commencé le 26 avril. La Première Commission a mis fin à l'é"

de cette question plus de six semaines plus tard en adoptant une résolut on R

commandant aux gouvernements dépositaires d'inviter les États à signer le Trair.

de non-prolifération dans les plus brefs délais. Cette résolution a été ratillée e.

séance plénière le 13 juin 1968 par 95 voix contre quatre (l'Albanie, C iba, i

Tanzanie et la Zambie), avec 21 abstentions. Entre ces deux dates, i1 s'c-'

déroulé de longues et sérieuses discussions auxquelles ont participé les re;?rése:

tants de quatre-vingts pays, pratiquement les deux-tiers de tous les membres à

Nations Unies. Ces discussions ont apporté des modifications et des an iéliM

tions nécessaires tant à la résolution approuvant le Traité qu'au texte pruwisoc

du Traité lui-même.

A bien des égards, le débat de la Première Commission prolong:^ait k
très courtes discussions sur le désarmement général qui s'étaient déroulécs à
vingt-deuxième session ordinaire en décembre 1967: on avait étudié le Tm`
de non-prolifération en se fondant sur le peu de renseignements contenus dansl
rapport intérimaire de la Conférence des Dix-Huit sur le désarmement. Ai, débe

de nombreuses délégations, surtout celles des pays non alignés, semblaient épruI
ver une certaine hostilité à l'égard du Traité, y voyant une tentative des Ét«ts-ut
et de l'URSS de faire du Traité de non-prolifération une affaire à prendre ou
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laisser. Ce sentiment a dû ajouter encore plus d'âpreté à bien des critiques à,

l'endroit du projet de Traité.

Les critiques pourraient se résumer en trois points principaux: méconten-

tement à l'égard des faiblesses des engagements pris par les puissances nucléaires

en F-ue de poursuivre leurs efforts de désarmement, notamment en ce qui a trait

au désarmement nucléaire; peur que le Traité empêche les pays non nucléaires de

poursuivre leur développement technologique et d'utiliser l'énergie nucléaire à

des fins pacifiques; et déception, sinon une certaine crainte, devant le manque

de garanties constaté dans le texte du Traité pour la sécurité des signataires non
nucléaires, manque de garanties qui, aux yeux de nombre de délégations, n'a pas

été comblé par les assurances de sécurité qu'offrait une résolution du Conseil

de sécurité coparrainée par la Gra nde-Bretagne, l'URSS et les États-Unis. En
outre, certaines délégations étaient d'avis que de prendre une décision définitive

sur le Traité de non-prolifération durant le cours de la deuxième partie de la

vina -deuxième session enlèverait beaucoup d'importance à la Conférence des

États non nucléaires qui doit se tenir à Genève en septembre.

Diverses délégations ont proposé des changements précis en vue de rendre
le Traité conforme aux principes déjà établis par des résolutions antérieures des
Nations Unies comme fondement d'un Traité de non-prolifération. D'autres
délégations soutenaient qu'on devait remettre l'étude définitive du Traité à. la

vina-troisième session de l'Assemblée générale de l'ONU qui se tiendrait à.

l'au:omne de l'année en cours, afin de permettre à la Conférence des États non

nucléaires d'éliminer toute inexactitude que le texte pourrait contenir.

Beaucoup de délégations, dont celle du Canada, ont soutenu avec énergie

que de mettre la dernière main au Traité de non-prolifération lors de la reprise

de la session ne diminuerait en rien l'importance du travail que pourrait

accomplir la Conférence des États non nucléaires. Au contraire, un traité de

non-prolifération achevé servirait de cadre dans lequel pourraient se dérouler,

din^portantes discussions. En particulier, les questions proposées pour l'ordre

da jour de la Conférence des États non nucléaires par le comité préparatoire
touc.?iant des programmes relatifs à l'utilisation de l'énergie nucléaire et aux

movens d'assurer la sécurité des États non nucléaires, revêtiraient plus d'intérêt

et d'importance en raison même des articles pertinents du Traité de non-prolifé-

ration et de la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies approuvant
le Traité.

En général on s'entend à reconnaître que, de toutes les résolutions des
Nations Unies sur la question d'un traité de non-prôlifération, la Résolution

2023 (XX) est la mieux conçue pour établir les principes sur lesquels doit se

fonder un traité de non-prolifération. Bien des délégations trouvaient que le

proict de. traité à l'étude était en contradiction avec certains de ces principes

ou bien n'en tenait pas compte. En particulier, elles étaient d'avis que le

principe demandant que le Traité soit un pas vers le désarmement nucléaire et

la condition précisant qu'il ne devait offrir aucune échappatoire permettant la
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dissémination des armes nucléaires Sous quelque forme que ce soit, n'avaient pas 
été respectés. Certaines délégations, contrairement à celles_ du Canada, des 
coparrains du Traité et de la plupart des autres États, ont pris le terme 
« prolifération» comme signifiant l'augmentation de la capacité des arsenaux 
nucléaires des puissances nucléaires ainsi que du nombre des États dotés d'armes 
nucléaires. Parce que le Traité ne renfermait aucune disposition prévoyant 
l'arrêt de cette dissémination dite « verticale » et parce que l'engagement des 
puissances nucléaires à trouver de nouvelles mesures en vue du désarmement 
nucléaire était exprimé en des termes très vagues, nombreuses étaient les 
critiques selon lesquelles le Traité était défectueux, voire inacceptable. Les 
délégations qui critiquaient le Traité sur ces points étaient d'avis pour la 
plupart que l'Article VI du Traité devait être exprimé en termes plus précis et 
que le Traité devait indiquer des mesures collatérales précises qui permettraient 
de faire de nouveaux pas vers le désarmement nucléaire complet. Venaient en 
tête sur la plupart des listes de telles mesures, l'interdiction générale des essais 
nucléaires et l'arrêt de la production à des fins militaires tant des armes nucléaires 
que des matériaux pour missiles. 

De façon générale, les critiques portant sur les Articles IV et V du Traité, 
où il est surtout question de l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire, s'atta-

quaient aux prétendues faiblesses des engagements pris par les États nucléaires 
aux termes de ces articles. Les délégations des pays en voie de développement 
ont attaché beaucoup d'importance aux avantages déjà connus et à ceux qui 
apparaîtraient à mesure que la technologie nucléaire à des fins pacifiques con-
tinuerait de progresser. Même si pour bon nombre de ces pays il n'était pas 
question dans l'avenir immédiat de faire entrer dans leur programme général de 
développement un programme nucléaire à fins pacifiques, leurs représerhants 
tenaient tout naturellement à protéger le plus possible tous leurs intérêts virtuels 
dans ce domaine. Quelques pays ayant une industrie nucléaire civile assez 

avancée étaient quelque peu inquiets des répercussions qu'aurait sur leur activité 

commerciale nucléaire l'application des garanties prévues à l'Article III du 
Traité. La délégation canadienne était particulièrement intéressée à essayer 
de dissiper cette inquiétude et les représentants du Canada ont consacré à cette 

fin une bonne partie d'une des deux déclarations qu'ils ont faites au cours  des 

discussions. 
La dernière critique de poids à l'endroit du Traité portait sur l'insuffi ,ance 

des garanties de sécurité que la Grande-Bretagne, ruRss et les États-Unis se 

disent prêts à donner aux États non nucléaires signataires du Traité, en vile de 
les dédommager pour avoir renoncé à leur droit d'acquérir des armes nucléaires. 
Ces garanties constituaient un projet de résolution du Conseil de sécurité. ce ,. 

 parrainé par les trois puissances nucléaires, aux termes duquel elles s'engage aient 

à «agir  immédiatement conformément à leurs obligations en vertu de la Charte 

de l'ONU », à s'opposer à «toute  agression ou menace d'agression » nuc:éaire 

contre les États non nucléaires et à « foumir ou soutenir. une aide immédiate  

aux 
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aux États non nucléaires signataires du Traité qui seraient exposés à une agres=

sion ou menace d'agression au moyen d'armes nucléaires. Le projet de résolution

réaffirmait aussi le droit naturel de chaque pays, aux termes de l'Article 51 de la

Charte, à une légitime défense individuelle ou collective, jusqu'à ce que le
Conseil de sécurité ait décidé d'agir. Cette résolution serait accompagnée de
déclarations unilatérales mais parallèles prononcées par les trois coparrains au
moment où serait adoptée la résolution. Ces déclarations affirmeraient qu'une

agression ou menace d'agression nucléaire créerait une r situation de nature

différente > où les États nucléaires membres du Conseil de sécurité devraient

agir immédiatement par l'entremise du Conseil en vue de prendre les mesures

nécessaires pour parer à cette agression ou menace d'agression.

Les principales critiques de cette résolution provenaient surtout des États

non alignés qui doutaient que le Conseil de sécurité puisse agir avec suffisamment °

de promptitude en cas de crise pour permettre d'avoir confiance aux assurances

contenues dans la résolution. On a fait remarquer que le mot « agression' avait

résisté à toute définition depuis la naissance des Nations Unies et que l'emploi

de ce mot enlevait de la force aux engagements contenus dans le projet de
résolution. De nombreuses délégations se sont dites déçues que les assurances

de sécurité ne fassent pas partie du Traité lui-même. Et un assez grand nombre

de délégations demandaient qu'on incorpore au texte la promesse, de la part des

États nucléaires, de ne pas se servir ou menacer de se servir d'armes nucléaires

contre un signataire non nucléaire du Traité n'ayant pas d'armes nucléaires dans
son pays.

Grand défenseur du Traité de non-prolifération, la délégation canadienne

s'est portée à l'appui du Traité, tant par des déclarations au sein du Comité que

par des explications et des discussions officieuses, où elle s'efforçait de répondre

aux objections soulevées par diverses délégations à l'endroit du Traité. Elle s'est

surtout occupée des questions et demandes de renseignements provenant des

délégations qui ne sont pas membres du Comité des Dix-Huit sur le désarme-

ment et qui, de ce fait, n'avaient pas eu les mêmes occasions d'étudier et de

discuter le texte du Traité que les pays qui, comme le Canada, avaient été effecti-

vement mêlés à la négociation du Traité. Le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures, Monsieur Mitchell Sharp, a prononcé la première déclaration 1.
Il s'agissait de son premier^ discours important sur la politique extérieure du

Canada depuis qu'il avait reçu le portefeuille des Affaires extérieures. Cette

déclaration faisait état de la position du Canada qui acceptait le texte du Traité et

exhortait l'Assemblée générale, de l'ONU à mettre la dérnière main au Traité le
plus tôt possible. En terminant son discours, M. Sharp a déclaré:

A cette vingt-deuxième session de l'Assemblée, nous avons l'occasion de mettre à
exécution le seul accord sur le contrôle des armes qu'il soit aujourd'hui possible de réaliser.
Sans cet accord, nous reste-t-il beaucoup d'espoir de réaliser de nouveaux progrès dans
le domaine du désarmement ? -

En approuvant le Traité proposé sur la non-prolifération des armes nucléaires, les

1 Voir Affaires Extérieures, juin 1968, pour le texte complet de ce discours.



gouvernements ici présents ont l'occasion de franchir _ une étape qui les rapprochera d'ir
monde où la paix et la sécurité auront une plus grande place. Lé Canada exhM,
l'Assemblée à agir sans tarder.

La deuxième déclaration a été prononcée par le représentant du Canada

au sein du Comité des Dix-Huit sur le désarmement et le conseiller du Gou-

vernement canadien sur les questions de désarmement, -le lieutenant-généra!

E. L. M. Burns. Prononcée le 23 mai, après que les représentants d'une cin.

quantaine de pays eurent pris la parole, cette déclaration visait à répondre à

diverses critiques et questions soulevées au cours du débat. On a surtout fai
valoir le point de vue du Canada, 'savoir que le Traité ne nuirait en rie:i au

développement d'une technologie et d'une industrie nucléaires civiles mais que,

en vertu des dispositions des Articles IV et V, il serait le point de départ d'ut

accroissement de. la coopération internationale dans ce domaine." Les crainte

au sujet de l'adoption des garanties de sécurité de l'Article III du Traité pï raL^

saient non fondées aux yeux du Canada, et le général Burns expliqua assez

longuement le point de vue canadien sur l'application de . ces garantiei de

sécurité, afin de rassurer_ des pays tels que 1'Australie et' l'Afrique du Sud
qui avait exprimé leur inquiétude sur ce point.

Le général Burns s'est dit surpris du peu d'effet qu'avait eu sur les

délégations l'accord sans précédent intervenu entre les États-Unis et l'URSS, s

souvent en désaccord, prévoyant leur collaboration en vue de protéger les pays

plus petits et moins puissants. Insérer dans le Traité une clause de c non-utà

sation' ne serait tout simplement pas pratique (vu qu'il faudrait retardcr la

conclusion du Traité pendant trop longtemps), car on ne saurait la faire respecter

par les États non nucléaires alliés aux puissances nucléaires sans recourir à des
méthodes de vérification perfectionnées et sûres. Quant à l'engagement des
puissances nucléaires de continuer à rechercher de nouvelles mesures de désar-

mement, le général Burns a demandé aux délégations qui avaient critiqu- les

faiblesses des clauses pertinentes du Traité si, l'histoire des négociations sur k

désarmement étant ce qu'elle était, ils pourraient avoir foi en une entreprise

comportant une limite de temps comme élément de contrainte. En outr •, les
délégations trouvaient-elles raisonnable, vu la situation mondiale actuell;, de

s'attendre que les puissances nucléaires prennent des engagements plus énergiques

que ceux contenus à l'Article VI du présent projet ?

A la fin des discussions générales, le projet de résolution a subi quelques
modifications aux mains de ses coparrains (les puissances nucléaires, le Canada
et quelque 28 autres États). Ces modifications tenaient compte de bon nombre
des objections soulevées au cours du débat. Les coprésidents du Comit- des
dix-huit puissances sur le désarmement, les États-Unis et l'Union-soviétique, ont

aussi consenti à apporter des changements au texte du Traité lui-même afin

qu'il soit plus conforme aux points de vue des membres des Nations Unizs en

général et devienne ainsi acceptable au plus grand nombre d'entre eux.
Les modifications apportées au préambule du projet de résolution de

l'Assemblée générale visaient à apaiser l'inquiétude au sujet du droit de toutes
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es parties au Traité de développer leur technologie dans l'utilisation pacifique 
l'énergie nucléaire, et à satisfaire aux demandes voulant qu'on tienne compte 

e l'article de la Charte des Nations Unies demandant aux États de s'abstenir 
e tout recours à la menace ou à la force dans leurs relations internationales. 

s modifications apportées à la clause essentielle visaient à répondre aux 
ritiques répétées selon lesquelles l'efficacité du Traité souffrirait de l'absence 

la France et de la Chine continentale aux négociations sur le désarmement. 
tte dernière modification traduisait l'espoir que le plus grand nombre d'États 

ucléaires et non nucléaires adhèrent au Traité. Une autre modification à la 
lause essentielle consistait à insister avec encore plus de force auprès du 

mité des Dix-Huit sur le désarmement pour qu'il intensifie les nouvelles 
esures de désarmement. 

La révision du préambule du projet de Traité a -  renforcé le paragraphe 
xprimant l'intention des parties au Traité de rechercher de nouvelles mesures 
e désarmement et ajouté un nouveau paragraphe, assez semblable à ce qu'on 
ouve dans la résolution, demandant aux États de s'abstenir d'avoir recours 
la force dans leurs relations internationales, conformément à la Charte de 

'ONU. On a révisé l'Article IV en vue de donner plus de force à l'obligation 
u'ont les États possédant une technologie nucléaire avancée d'aider ceux qui 
nt dans une situation moins avantageuse. En outre, l'article révisé affirme 

e droit de toutes les parties d'acquérir de l'équipement et du matériel ainsi que 
l'information technologique. En dernier lieu, on a inséré la recommandation 

réc;se d'accorder une attention toute spéciale aux besoins des pays en voie de 
Idéveloppement dans ce domaine de la coopération internationale. 

On a modifié l'Article V de manière à prévoir la surveillance internationale 
dans le cadre de la réglementation convenue des explosions nucléaires à des 

pacifiques. Ayant été la première au sein du Comité des Dix-Huit sur le 
désarmement à signaler que l'absence d'une telle mesure était une grave lacune 

Fans l'Article, la délégation canadienne était heureuse, il va sans dire,. qu'on 
ait ajouté cette clause. On a également inséré dans l'Article des dispositions 
pré‘,oyant l'adoption d'un traité international différent sur les explosions 
nucléaires pacifiques », dont les négociations débuteraient dès l'entrée en vigueur 
du Traité de non-prolifération. - 

La Grande-Bretagne, l'URSS et les États-Unis ont été choisis comme gouver-
nements dépositaires. 

Les modifications susmentionnées, découlant des recommandations de 
membres des Nations Unies aussi divers que le Chili, l'Italie, le Japon, le Mexique, 
le Nigéria et la Yougoslavie, ont beaucoup contribué à mettre fin aux inquiétudes 
et aux critiques de nombreuses délégations. Ces améliorations ont eu pour 
effet immédiat d'assainir le climat au sein de la Première Commission, assurant 
au Traité une acceptation générale et permettant qu'il soit approuvé au cours 
de la reprise de la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale des Nations 
Unies par la plupart des membres de l'Organisation. 
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Le 10 juin, la Première Commission adoptait le projet de résolution d

l'Assemblée générale par 92 voix (dont le Canada) contre quatre, ava
22 abstentions.

Séance plénière
Quand on est passé à l'étude du Traité de non-prolifération en séance plé:-ùère

le 12 juin, le projet de résolution adopté par la Première Commission n'a pa

fait l'objet de discussions formelles, bien que quelques États membres aiee,

,pris la parole pour expliquer leur vote, quelques-uns avant le tour de scruti
et d'autres après. La votation s'est éffectuée selon l'appel nominal et L

résolution 2373, (XXII) a été adoptée par 95 voix (dont le Canada) contre

quatre (Albanie, Cuba, Tanzanie et Zambie), avec 21 abstentions. Les résatat

du scrutin ressemblaient de près à ceux obtenus au sein de la Première Coin.
mission. Les quatre mêmes pays ont voté contre la résolution dans les dew
cas, mais trois ont voté pour la résolution en séance plénière : le Cameroun
Costa Rica (qui était absent au moment de la mise aux voix en Pre:nièce

• Commission) et le Tchad (qui s'était abstenu de voter en Première Commission).
Aux termes de l'Article 19 de la Charte, deux pays n'ont pas été, appelés i

exercer leur droit de vote : la République Dominicaine et Haïti, qui étaieât tu

' retard pour verser leur quote-part au budget ordinaire des Nations Unies. -

Immédiatement après le tour de scrutin, le, Président de l'Assemblée
a annoncé que le Président des États-Unis désirait faire une déclaration. Après
une courte suspension de séance, le président Johnson a prononcé un dis ours
d'une portée exceptionnelle, qui a bien souligné l'importance que les États-Unis
accordent à cette question. Dans son discours, où il qualifiait l'adoption de la
résolution d'« événement capital dans l'histoire des Nations Unies », le Président
s'est engagé, au nom des États-Unis, « à travailler avec détermination pour que
ce soit là le premier pas vers l'élimination du danger d'une guerre nucléâire j,,
Il a poursuivi en disant que le Traité était un instrument de paix et de santé
internationales, écrit « de la main de nombreux peuples :, genre de « témoignage
à la raison où se lit la volonté de l'homme de survivre a. Il a souligné qu'il fallait

mettre le Traité en vigueur sans plus tarder et il a aussi donné sa parole que les

États-Unis satisferaient à leurs obligations aux termes du Traité dès qu'il serait

en vigueur. Il a ensuite expliqué en quoi consistaient ces obligations : rie pas

remettre d'armes nucléaires ni la maîtrise de telles armes entre les mains d'États

non nucléaires; mettre en oeuvre les garanties du Traité; faciliter au plus haut

point les échanges d'équipement; de matériel et d'information scientifique et

technique sur les utilisations pacifiques de I'énergie atomique; partager entièrcMent

et sans réserve les connaissances et l'expérience techniques dans le do naine

de la recherche nucléaire à des fins pacifiques; poursuivre le travail de recherche

et de mise au point dans l'utilisation des explosions nucléaires à des fins paci-

fiques et mettre à la disposition des signataires non nucléaires du Traité ie

avantages découlant de ce travail; et enfin; poursuivre avec énergie les négociations

sur les mesures efficaces pour arrêter la course aux armes nucléaires.
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Quatorze pays ont pris la parole pour expliquer leur vote (y compris tous

les membres permanents du Conseil de sécurité, sauf la Chine). La déclaration

de la France a peut-être été la plus intéressante, vu que c'était la première fois

que -la délégation française faisait connaître à la session son opinion sur le
Traité de non-prolifération. Le représentant permanent de la France a expliqué

que, tout en n'ayant pas l'intention de: signer le Traité et n'ayant pas participé

aux discussions à Genève, la France s'opposait néanmoins à la propagation

de la menace nucléaire et qu'elle se comporterait comme si elle avait signé le
Traité. Toutefois, à. son avis, la vraie question à laquelle il fallait s'attaquer
était l'élimination totale des armes nucléaires. Elle s'est affirmée prête à appuyer

toute démarche en matière de désarmement qui conduirait à un désarmement
réel. L'abstention de la France ne devait donc pas être interprétée comme une
condamnation du Traité. '

Parmi les autres membres qui s'étaient abstenus et qui ont pris la parole

pour expliquer leur vote, beaucoup ont souligné qu'ils ne s'étaient pas abstenus

parce qu'ils étaient opposés à l'idée du Traité de non-prolifération, qu'ils consi-

déraient comme une mesure impôrtante en vue du désarmement, mais parce
qu'ils n'étaient pas encore convaincus que le Traité, sous sa forme présente,

renfermait des garanties suffisantes pour protéger les États non nucléaires contre
la menace de l'emploi des armes nucléaires.

Le dernier à se prononcer sur cette question a été le représentant permanent
sortant, des États-Unis, l'ambassadeur Goldberg qui, après avoir fait d'abord

allusion à la question de la non-reconnaissance de certains États qui pourraient

devenir parties au Traité, a ensuite prononcé un bref discours où il faisait ses

adieux à ses collègues des Nations Unies. Bien qu'il ne puisse plus travailler

à leurs côtés il s'attend, dit-il, de suivre leur travail de près.

Conseil de sécurité

Comme suite à l'adoption de la résolution 2373 (XXII) par l'Assemblée

générale de l'ONU, le Conseil de sécurité a tenu trois réunions du 17 au 19 juin,

en vue d'étudier le projet de résolution sur les garanties de sécurité. A la première

réunion, l'URSS, la Grande-Bretagne et les États-Unis, en tant que coparrains,

se sont prononcés pour le projet de résolution et ont fait des déclarations
d'interprétation unilatérales mais identiques. La France a également pris la

parole et a adopté sensiblement le même point de vue qu'au sein de l'Assemblée

générale, savoir qu'elle ne pouvait se rallier à la résolu^on mais qu'elle ne ferait

pas obstacle à son adoption. Aux deux réunions suivantes, le Canada, le Dane-

mark, le Paraguay, la Hongrie, le Sénégal, l'Éthiopie et la République de Chine

Sc sont déclarés pour la résolution, tandis que l'Algérie, le Brésil, le Pakistan

et l'Inde ont fait savoir qu'ils s'abstiendraient de voter, essentiellement parce que
les garanties offertes étaient inutiles, insuffisantes ou invraisemblables. Mise

aux voix, la résolution 255 (1968) a été adoptée-par 10 voix contre aucune,

avec 5 abstentions.
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Séance plénière 
Au cours de sa vingt-deuxième session, l'automne dernier,. l'Assemblée gt né. 
rak a adopté deux résolutions au sujet du Sud-Ouest africain. La première 
résolution de portée générale concernait la situation dans le Sud-Ouest africain, 
la seconde traitant particulièrement de l'arrestation, de la déportation et de la 
mise en jugement, à Prétoria, de 37 ressortissants du Sud-Ouest africain, qui 
avaient été incriminés aux termes de la Loi sud-africaine sur le terroris me. 
En janvier et en mars 1968, le Conseil de sécurité était également saisi des 
questions soulevées par la mise en jugement des ressortissants du Sud-0 lest 
africain et il adoptait des résolutions demandant à l'Afrique du Sud de remcttre 
ces personnes en liberté; il exhortait également les États membres à user de 
leur influence, s'ils le pouvaient, pour amener le Gouvernement sud-afri zain 
à se conformer aux résolutions adoptées. 

C'est dans ce cadre que la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale 
a repris ses délibérations du 21 avril au 12 juin et abordé la question du Sud-
Ouest africain. De plus, le Conseil des Nations Unies pour le Sud-Ouest 
africain avait quitté New York le 5 avril pour se rendre sur les lieux et mcttre 

en Œuvre la résolution qui l'avait établi en mai 1967, lors de la cinqui hie 
session spéciale de l'Assemblée générale. Cette résolution invitait le Cor seil, 

à se rendre dans le Sud-Ouest africain pour prendre en mains l'adniinistn fion 
du territoire; elle faisait suite à une autre résolution, adoptée en octobre 1)66, 

qui mettait fin au mandat de l'Afrique du Sud à' l'endroit du Sud-Ouest afr cain 

qu'elle plaçait sous l'égide directe des Nations Unies. Le Conseil n'a pu entrer 
dans la région « parce que les autorités sud-africaines ont persisté dans leur Ans 
de coopérer' et ll a regagné New York après avoir entendu les déclara - ions 
faites par les représentants des partis politiques du Sud-Ouest africain à Lusaka 
(Zambie) et à Dar-es-Salaam (Tanzanie). Un rapport sur la mission du Ccnseil 

et sur ses' travaux, qui ont duré du 1" novembre 1967 au 4 mai 1968, r_ été 
publié après la reprise de la vingt-deuxième session pendant que l'Assen blée 

générale débattait la question du Sud-Ouest africain. 
Près de trois semaines avant la reprise de la vingt-deuxième sessio de 

l'Assemblée générale, le Gouvernement sud-africain a présenté à  1'Asseriblée  

législative un projet de loi intitulé: Development of Self-Government foi the 

Native Nations in South West Africa Bill. Ce projet de loi, dit 'Hornelands Bill, 
se fonde sur certaines recommandations de la Commission Odendaal qie le 
Gouvernement sud-africain avait chargée en 1962-1963 d'une étude globale sur 
le développement du Sud-Ouest africain. Le préambule du Bill confirme que 
«certaines  régions du Sud-Ouest africain constituent des territoires pou 
différentes nations indigènes du Sud-Ouest africain ». A la reprise de la session, 
on a beaucoup critiqué le Bill non seulement parce que l'Afrique du St.d se 
proposait de légiférer à l'égard du Sud-Ouest africain en s'arrogeant des croits 

Le Sud-Ouest africain qui 
que 1 
à son 
- 
de la 
à une 
génén 
Bon  
de sé■ 
Natior 
exhorl 
inique 
des di 
l'Afric 
Unies 
certair 
ques 
l'Afriq 
le Sud 
la Tan 
l'affair 

l'indép 
estime 
le Sud. 
Sud et 
Le sep  
naturel 
des me 
l'indép( 
dans 0 

pris la 
M. Ge 
entend' 
gendre 
africain  
les Nat 
nation 1 
la dClég 
ne cons  
décharg 
diennes 

298 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



qui ne lui appartenaient plus puisque son mandat avait pris fin, mais aussi parce

que ledit projet « tendait à détruire l'intégrité du territoire, équivalant de fait

à son annexion illégale r. (Rapport du Conseil pour le Sud-Ouest africain.)

Comme ce fut le cas pendant la vingt-deuxième session ordinaire, on a traité

de la question du Sud-Ouest africain en séance plénière au lieu de lai renvoyer

à une grande Commission de l'Assemblée généralé. A la reprise du débat
général, 72 représentants ont pris la parole au sujet du Sud-Ouest africain.

Bon nombre de représentants africains et asiatiques ont demandé que le Conseil

de sécurité prenne immédiatement des mesures pour que les résolutions des

Nations Unies soient appliquées dans le Sud-Ouest africain. De plus, ils ont
exhorté tous les États à rompre leurs relations diplomatiques, politiques, écono-

miques et militaires avec l'Afrique du Sud en vue d'assurer la mise en vigueur
des dispositions prises. Au cours du débat, plusieurs délégués ont soutenu que

l'Afrique du Sud persistait dans son attitude de « défi » envers les Nations

Unies à cause des relations économiques suivies qu'entretiennent avec elle
certains États occidentaux et le Japon. Maints porte-parole africains et asiati-

ques ont condamné aussi les États qui continuaient de fournir des armes à

l'Afi-ique du Sud, et ont invité les membres à appuyer davantage le Conseil pour
le Sud-Ouest africain. De l'avis de certaines délégations, en particulier celle de
la Tanzanie, on attache trop d'importance au traité de non-prolifération quand

l'affaire du Sud-Ouest africain est bien plus urgente.

L'Union soviétique a exprimé l'avis que les Nations Unies devaient proclamer
l'indépendance du Sud-Ouest africain. Par ailleurs, le représentant de l'URSS

estime que les pays occidentaux sont responsables de la situation qui règne dans
le Sud-Ouest africain. Il a demandé la rupture des relations avec l'Afrique du

Sud et l'arrêt des investissements publics et privés de l'étranger dans ce- pays.

Le =eprésentant soviétique a ajouté que les revenus d'exploitation des ressources
naturelles du Sud-Ouest africain devraient être utilisés pour défrayer le coût

des mesures que les Nations Unies seraient appelées à prendre en vue d'accorder

Pineapendance au Sud-Ouest africain et d'établir des services gouvernementaux
dans ce territoire.

Les délégués de plusieurs pays occidentaux, dont le Canada, ont également
pris la parole. Le représentant permanent du Canada aux Nations Unies,

M. George Ignatieff, a déclaré, lé 15 mai, que le ton général des interventions

entea;dues au cours du débat général traduit « l'amertume et la déception qu'en-

genc.e le manque déplorable de coopération de la part du Gouvernement sud-
africain >. Ma délégation partage aussi la a déception générale ... que jusqu'ici
les iNfations Unies n'ont pu trouver le moyen d'assurer le droit à l'autodétermi-

nation et à l'indépendance de la population du Sud-Ouest africain ». Toutefois
la délégation canadienne pense toujours que le Conseil pour le Sud-Ouest africain

ne constitue pas pour les Nations Unies « la méthode la plus pratique a de se

décharger de leurs responsabilités à cet égard. Par ailleurs, les autorités cana-

diennes ne voient aucun « avantage à encourager le recours à la violence pour
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favoriser l'indépendance et l'autodétermination du Sud-Ouest africain :. On 'doit

s'efforcer de trouver une autre solution au problème c sans abandonner certains

principes > parce que, de toute évidence, la méthode choisie, loin de réussir,

n'à créé que c le dilemme et l'impasse >. La délégation canadienne 'estime que

les. Nations Unies « doivent explorer chaque avenue diplomatique pour faire

tomber la barrière qui sépare les habitants du Sud-Ouest africain de leur destin

d'autodétermination et d'indépendance ».. M. Ignatieff a proposé que les Nations

Unies examinent l'offre faite par le ministre des Affaires étrangères de l'Afrique

du Sud de recevoir un représentant personnel du secrétaire général pour discuter
de la question du Sud-Ouest africain..

Plusieurs autres délégations ont instamment demandé qu'on s'efforce d'entrer
en pourparlers avec le Gouvernement sud-africain au sujet de -l'avenir, du Sud-

Ouest africain. Certains représentants africains pensent, toutefois, que le temps

des négociations est passé.

Le délégué suédois a appuyé une proposition ghanéenne concernant un
programme spécial pour les personnes déplacées du Sud-Ouest africain et il
ajouté qu'on devrait prendre certaines dispositions relatives à la protection, à

l'établissement - temporaire et à l'emploi de ces personnes. De l'avis de la

Suède, il faudrait faire davantage et-mettre sur pied de vastes programmes d'aide
administrative, financière et technique pour les ressortissants du Sud-Ouest
africain lorsqu'ils accéderont à l'indépendance. La délégation suédoise es'ime

également qu'il faudrait aviser 'aux moyens d'aider les gens du Sud-Ouest afri zain
à obtenir des informations sûres de l'extérieur, qui seraient radiodiffusées, par

La Finlande et les États-Unis ont appuyé les propositions suédoises au
exemple.

sujet de l'assistance que les Nations Unies pourraient offrir aux réfugié:• du

Sud-Ouest africain. De l'avis du délégué italien, les Nations Unies devraient

étudier les moyens de prendre contact avec la population sud-africaine « pour

l'éclairer sur les dangers que lui font courir les politiques bornées et imprévoyîntes

du Gouvernement de Prétoria >. Il a demandé instamment qu'on s'efforcc- en

particulier d'informer la jeunesse sud-africaine « qui sera sensible et attentive

à 1'idéal et aux aspirations que nourrissent les jeunes des nations plus éclairées).

, Le 3 juin, plusieurs pays afro-asiatiques ont coparrainé une résolution sur

le Sud-Ouest africain. Le projet de résolution recommandait surtout, d'4pr^
le chapitre VII de la Charte (qui traite des menaces contre la paix, de la rupture
de la paix ou d'actes d'agression), que le Conseil de sécurité « prenne des mesures
efficaces; enjoignant à l'Afrique du Sud de se retirer immédiatement du territoire

qu'elle occupe dans le Sud-Ouest africain >. Les pourparlers entre groupes afro-

asiatiques et latino-américains ont permis de présenter le 11 juin un texte r-,visé

du projet de résolution. Cette résolution a été adoptée le 12 juin par 95 voil
favorables contre 2(l'Afrique du Sud et le Portugal) et 18 abstentions (le Canada,
la plupart des pays occidentaux, y compris les États-Unis, la Grande-Bretagne,

la France, le Malawi et Cuba).
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La résolution proclamait que « conformément aux vœux de son peuple, le

Sud-Ouest africain sera désormais appelé la Namibie'. Elle décrit les fonctions
que le Conseil des Nations Unies pour la Namibie doit remplir « à titre prio-
ritaire'. La résolution condamne l'Afrique du Sud et les « actes des États qui,

en continuant de collaborer avec le Gouvernement sud-africain sur les plans-
politique, militaire et économique . ont encouragé ce Gouvernement à défier
l'autorité des Nations Unies ». L.a résolution demande à tous les États « de

prendre des mesures effectives, économiques et autres, en vue d'assurer le retrait

immédiat de l'administration sud-africaine de la Namibie », et de fournir « l'assis-
tance morale et matérielle » nécessaire à la population de la Namibie. Suivant

le texte de la résolution; « la continuation de l'occupation étrangère de la Namibie

par l'Afrique du Sud constitue une grave menace contre la paix et la sécurité

internationales », et il est recommandé au Conseil de sécurité « de prendre d'ur-

gence toutes dispositions appropriées pour assurer l'application de la présente

résolution et d'adopter des mesures efficaces conformément aux dispositions de

la Charte des Nations Unies pour assurer la cessation de la présence sud-africaine
-en Namibie et pour faire en sorte que la Namibie accède à l'indépendance ...>

Le représentant des Pays-Bas, qui s'était abstenu de voter, à l'instar du

Canada, a soutenu que la « résolution demandait - une fois de plus l'adoption

mesures qui se révéleront inapplicables après une étude concrète A. La délé-
tion des Pays-Bas n'écarte pas tout espoir « quant à la possibilité de voir le

secrétaire général confier à un représentant personnel la tâche d'entrer directe-
ent en contact avec le Gouvernement sud-africain x, ce qui pourrait aboutir
l'entrée du Conseil des Nations Unies dans le Sud-Ouest africain.

Ajournement

Quand la 1672" séance plénière eut adopté le second rapport de la Com-
mission de vérification des pouvoirs, il ne restait plus au président de l'Assem-
lée générale, M. Manescu, ministre des Affaires étrangères de la Roumanie,
u'à ajourner la session.

Avant de proposer officiellement cet ajournement, le président s'est adressé

l'Assemblée, récapitulant les progrès réalisés en cours de session. Il a signalé
u'un nouvel État, l'île Maurice, était devenu membre de l'ONU, et que les

'cles 28 et 64 inscrits à l'ordre du jour, et traitant de la non-prolifération et.

e la question du Sud-Ouest africain avaient fait l'objet'd'un long et fructueux
ébat. A son avis, on s'était efforcé durant les derniers mois à résoudre les

roblèmes inhérents aux questions importantes. Il a souligné que les progrès

éalisés sont dus aux consultations et à la bonne volonté, qui doivent aller de

air avec des efforts politiques soutenus, tendant à des solutions agréées de tous

ux questions controversées, solutions fondées sur les droits égaux et le respect
utuel des membres.
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Le Président a expliqué aussi que du point de vue de la procédure, or ne 
pouvait clore la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale, parce qu'elle 
n'avait pas encore traité de la situation au Moyen-Orient, article 94 inscrit 
l'ordre du jour. 11 a donc proposé que la session soit ajournée sine die,  edit 
article demeurant à l'ordre du jour, et qu'elle reprenne si le Président, après a voir  
consulté les États membres et le secrétaire général, décide à un moment donné 
que les circonstances sont devenues propices à l'étude de la question. à]  
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La CEPAL vingt ans après sa fondation

T E VINGTIÈME ANNIVERSAIRE de la fondation de la Commission économique pour

Il/ l'Amérique latine (CEPAL), qui tombait le 28 février 1968, fut1commémoré

à la douzième séance du Comité plénier de la Commission, tenue à Santiago,

Chili, du 23 au 25 avril. M. G. B. Summers, ambassadeur du Canada au Chili,
dirigeait notre 'délégation à cette session comme il l'avait. fait, au cours des

années précédentes, à plusieurs autres réunions de la CEPAL.

C'est depuis octobre 1961 que le Canada est membre à part entière de la

CEPAL, à laquelle peuvent adhérer les États membres de l'ONU de l'Amérique

du Nord, de l'Amérique du Sud, de l'Amérique centrale et des Antilles; tous

les pays de l'hémisphère occidental, dont la Jamaïque, la Barbade, la Trinité-et-

Tobago, font partie de la CEPAL. De plus, la France, la Grande-Bretagne

et les Pays-Bas, qui ont des territoires dans la région, sont membres de la

Commission; le Honduras britannique et les États associés des Antilles sont

membres associés de la CEPAL. Pour discuter des questions qui les intéressent--

particulièrement, d'autres États membres de l'ONU peuvent participer à titre

consultatif aux délibérations de la CEPAL. La Commission a son siège à San-

tiago, Chili,^ et des bureaux à Washington, Mexico, Rio de Janeiro, Montevideo,

Bogota et Port of Spain.

Objectifs de la CEPAL
La CEPAL est une des Commissions régionales du Conseil économique et social

de l'ONU. Elle a été établie en février 1948 afin d'aider les pays latino-américains

à s- développer économiquement et à améliorer leur niveau de vie. Sur ce plan,

la CEPAL tâche aussi de raffermir les liens économiques des pays de la région

entre eux et avec d'autres nations du monde. Son activité dans ce domaine

s'est intensifiée à compter de 1962, par la création, sous son égide, de l'Institut

lat='no-américain pour la Planification économique et sociale, qui s'adonne à la

recherche sur les techniques de planification et offre des services de formation

et de consultation à l'ensemble de la région.

Pour exécuter sa tâche, la CEPAL collabore étroitement avec le Secrétariat
des Nations Unies à New York et avec les Institutions spécialisées. De plus,
elle coordonne son activité avec celle d'autres organisations internationales qui

ceu^Tent dans la région. A cet effet, le secrétaire tadministratif de la CEPAL,

le secrétaire général de l'Organisation des États américains et le président de la

Banque interaméricaine de développement (BID) ont conclu en 1961, un

accord tripartite aux termes duquel plusieurs programmes et activités allaient

être entrepris conjointement, en vue d'une meilleure utilisation des ressources

disponibles. D'autres ententes avec la BID visent l'intégration des activités

respectives, en particulier dans les domaines de l'agriculture et de l'industrie. -

En outre, la CEPAL collabore étroitement avec l'Association latino-américaine
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de libre-échange et avec les organismes de l'Accord général sur 1'intégrat^on
économique de 1'Amérique, centrale, qui tous deux doivent en principe leur

création aux efforts de la Commission. Enfin, la CEPAL entretient un régime

de consultations réciproques avec de nombreuses organisations internationales

non gouvernementales dûment accréditées auprès du Conseil économique et

social de l'ONU, institution mère de la Commission.

Principes fondamentaux inchangés
Au cours de leurs premières réunions, les pays membres de la Commission cnt

établi les principes fondamentaux dont s'inspirent le travail et l'activité de la

CEPAL et de son Secrétariat. Au début, la Commission s'est efforcée de mener

des études concrètes sur chaque pays et sur l'ensemble de la région, ainsi que

des études approfondies de divers secteurs de l'économie. Au fur et à mesure

que le programme s'est développé, il a tendu de plus en plus à rendre des

services pratiques aux gouvernements. Toutefois, les principes directeurs inspi-

rant le travail de la Commission sont restés essentiellement les mêmes: - prenziè-

rement, des politiques et des programmes de développement dynamiques sont

nécessaires pour accélérer la croissance à 17intérieur même de l'Amérique latine;

deuxièmement, pour être réellement efficaces, ces politiques et program!nes

A Santiago, . Chili - Siège de la CEPAL dont la construction a été financée par les

Nations Unies. La contribution canadienne a été de 10,000 dollars (É: U.) en espèces.
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nationales et des perspectives d'expansion.
En plus d'entreprendre des études dans certains domaines tels que la

politique du commerce international, le développement industriel, les ressources

de base et les réseaux de transport dans le cadre de l'intégration latino-américaine,

la CEPAL s'attache davantage à la recherche en matière de politique et de

problèmes sociaux, à l'élaboration expérimentale de stratégies de rechange aux

fins du développement, à la répartition du revenu dans divers pays et à l'amé-

lioration des institutions et rouages administratifs.
La CEPAL continuera d'envisager de ce point de vue général les problèmes

de développement en Amérique latine et de souligner les changements structurels

qui s'imposent pour assurer un développement plus dynamique et une répartition

plus équitable des avantages qui en découlent.
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Conférence de l'ONU sur le commerce et le 
développement 

DEUXIÈME SESSION, NEW DELHI 

1 A DEUXIÈME Conférence des Nations Unies sur lé commerce et lé développe- 
ment (CNUCED II) s'est tenue à New Delhi du 1" février au 29 mars 1ç68. 

Cette Conférence, l'une des plus grandes réunions intergouvernementales qui ait 
jamais eu lieu en dehors de l'Assemblée générale des Nations Unies, a rassemblé 
plus de 2,300 délégués représentant 121 nations et 44 organisations internationales. 

L'honorable Robert H. Winters, ancien ministre du Commerce, faisait 
fonction de président de la délégation canadienne et, pendant une courte 
période après son départ, c'est l'honorable J. R. Nicholson qui a rempli cztte 
fonction. L'ambassadeur du Canada en Turquie, M. Klaus Goldschlag, était le 
chef permanent de la délégation laquelle comprenait aussi des représentants des 
ministères du Commerce, des Finances et des Affaires extérieures ainsi que du 
Bureau de l'aide extérieure: 

Il faut commencer par replacer CNUCED II dans son cadre historique. 
En décembre 1961, l'Assemblée générale des Nations Unites a désigné la 
décennie en cours comme étant la 'Décennie du développement aux News 
Unies a. Elle a demandé aussi à son secrétaire général, U Thant, d'exam ner 
la possibilité de convoquer une conférence internationale à propos des problèmes 
posés par le Commerce et le développement. La CNUCED est donc née lors 
d'une conférence qui s'est tenue à Genève de mars à juin 1964 et où fu-ent 
adoptées une série de résolutions traduisant le souci qu'avait la communauté 
mondiale d'encourager le commerce international et d'accélérer la croissince 
économique des nations en voie de développement. De - l'avis du secrétaire 
général, la Première Conférence « a tracé la voie conduisant à un ordre écono-
mique international plus juste et plus rationnel,. En janvier 1965, l'Assemblée 
générale des Nations Unies a créé la Conférence en tant qu'organe de l'Assemblée 
et a institué un mécanisme permanent composé d'un Conseil du cornmerc; et 
du développement (CCD), avec quatre comités et un secrétariat. De 19E3 à 
1967, le Conseil et chacun de ses comités ont tenu des sessions régulière au 

cours desquelles un certain nombre d'études effectuées par le secrétariat ont 

été examinées. On a pu ainsi, d'une manière générale, faire avancer le rece ase-

ment et l'étude des problèmes financiers et commerciaux qu'ont à affrontes les 

' pays en voie de développement. 

But de la Conférence 
La deuxième session de la CNUCED a été convoquée à New Delhi, en vert i de 
la résolution 2206 (XXI) de l'Assemblée générale en date du 17 décembre 1)66, 
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pour passer, en revue l'oeuvre accomplie jusque-là au sein du mécanisme per-

manent et ailleurs mais surtout dans le but d'arriver à un accord sur un certain

nombre de questions importantes afin que progresse à un rythme accéléré la

coopération pour le développement économique. Avant la Conférence, les

pays en voie de développement avaient réaffirmé leur solidarité dans la Charte

d'A.1ger qui expose leurs aspirations et leurs objectifs tout en demandant une

réforme fondamentale des pratiques mondiales en matière de commerce et de

développement. a La gravité du problème requiert d'urgence l'adoption d'une

stratégie globale exigeant des mesures convergentes de la part à la fois des

pays développés et des pays en voie de développement. a Après avoir pris note

des progrès réalisés quant à l'amélioration des conditions existantes depuis la

Conférence de Genève en 1964, la Charte a mis en relief les c points de cris-

tallisation > que la Conférence devrait examiner. C'était: le traitement du tarif

préférentiel pour certaines exportations des pays en voie de développement; les

accords internationaux sur les marchandises et la libéralisation du commerce

des produits de base; le volume et les modalités de l'assistance financière aux

pays en voie de développement; l'intégration économique régionale; le problème

mondial de l'alimentation et le commerce entre l'Est et l'Ouest. Les pays

industrialisés occidentaux ont, pour leur part, effectué leurs travaux préparatoires

dans le cadre de l'Organisation de coopération et de développement économiques,

établissant notamment certains grands principes qui devraient, à leur avis, régir

un régime général de préférences.

Lors d'une cérémonie spéciale qui a eu lieu à l'ouverture de la Conférence,

le premier ministre de l'Inde, Madame Shrimati Indira Gandhi, a prononcé le

discours d'inauguration. La Conférence a ensuite élu M. Dinesh Singh, ministre

du Commerce de l'Inde, comme président, et elle a créé cinq comités principaux

et trois groupes de travail pour entreprendre l'examen détaillé des articles impor-

tants de l'ordre du jour. De nombreuses réunions et consultations officieuses ont

eu lieu entre délégations pendant toute la session.

La -Conférence a débuté par une série de déclarations sur la ligne de conduite

à suivre où étaient généralement évoqués les divers points de l'ordre du jour.

Dans son exposé en séance plénière, le président de la délégation canadienne

s'est montré résolu à combler l'écart qui existe entre les nations en matière de

développement économique: c Dans un monde qui se rétrécit, nous ne pouvons

isoler le bonheur d'un petit nombre du malheur de la multitude. Il nous faut

aller vers de nouvelles conceptions de nos obligations dans le cadre sans cesse,
lus étendu de la coopération internationale. Il y a vingt ans, nous avons su

rendre la détermination et les engagements réciproques qui s'imposaient pour

réparer les ruines que la Seconde Guerre mondiale avait laissées derrière elle.

fous l'avons fait volontiers et avec promptitude. Les besoins d'aujourd'hui sont

alogues et ce qu'il nous faut maintenant c'est avoir la même détermination et

rendre les mêmes engagements si nous devons, apporter une solution efficace

ux problèmes de la pauvreté et de la détresse mondiales. »
^: -
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Le thème le plus important

les pays développés devraient accorder, sans réciprocité ni distinction, des prUé-

rences tarifaires généralisées aux produits ouvrés et semi-ouvrés des pays en

voie de développement. A New Delhi, les pays en voie de développement,

conformément à la position prise dans la Charte d'Alger, ont soutenu que le

régime préférentiel devait prévoir l'accès illimité et en franchise aux marchés des

1964, il n'avait pas été possible d'arriver à un accord sur le principe selon lequel
important de la Conférence. Lors de la première réunion de la CNUCED en

La question d'un régime préférentiel général, non réciproque et sans distinct;on,
en faveur des pays en voie de développement a fait l'objet du débat le plus

. pays développés de tous les produits manufacturés ou semi-manufacturés, y
compris les produits agricoles transformés ou semi-transformés et autres produits

primaires en provenance des pays en voie de développement. Les pays développés

étaient disposés à accepter en principe la mise en vigueur d'un régime général

de préférence mais la position sur laquelle l'entente s'est faite touchant les divers

éléments du régime à appliquer est restée en deçà de ce que demandaient les

pays en voie de développement. L'une des divergences capitales portait par

exemple sur les produits à inclure. Les pays développés ne voulaient admettre

les produits transformés et semi-transformés qu'en pratiquant une sélection
On peut dire, malgré tout, que la résolution finalement adoptée par la Conférence
a marqué un pas en avant important pour les pays en voie de développerrent
L'accord unanime a été obtenu en faveur de la création prochaine d'un régime
général de préférences et on a convenu de la nécessité de travailler de façon
intensive à le mettre sur pied. - La Conférence. a décidé de former un cornité

spécial à cet effet.
Dans le domaine des produits de base, la Conférence a adopté cinq

résolutions sur des questions de méthodes. Ayant convenu que la meilleure

façon de procéder consistait à traiter les produits séparément, un progra:nme
de mesures appropriées a été défini pour des produits déterminés. Ce prograTnme
fixe le calendrier et les méthodes à adopter pour entreprendre les négociwions

19 produits dont le cacao, le sucre, les huiles et graisses, le caoutchouc naturel,

les fibres dures et le jute. La Conférence internationale du . sucre a débuté

à Genève le 17 avril sous les auspices de la CNUCED et a été ajournée le 1°` juin

jusqu'à ce qu'ait eu lieu la septième session du Conseil du commerce et du

développement. D'autres recommandations ont trait à la stabilisation des prà

des denrées et à l'accès des exportations de denrées des ' pays en voie de

développement aux marchés des pays développés.

-ou les consultations' inter-gouvernementales, ou l'un et l'autre, portant sur

développement. Les pays développés " ont accepté un taux d'assistance plus

Autres grands thèmes
L'un des principaux thèmes débattus dans le domaine de l'aide est celui de
la redéfinition de la limite de « un pour cent » fixée lors de la première C)nf&

rence de la CNUCED pour mesurer le volume d'aide apportée aux pays en voie de
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élevé fondé sur un nouveau dénominateur, un pour : cent du produit national

brut au lieu de un pour cent du revenu national net, ce qui entraînerait une

augmentation virtuelle de quelque 25 pour: cent du montant des ressources

à transférer par , rapport au niveau qu'impliquait la limite fixée lors de la

Première Conférence. Autre grande question financière : le projet ide mesures

financières supplémentaires dont l'approbation de principe était attendue par

les pays en voie de développement. A la Conférence de 1964, une résolution

avait été adoptée qui demandait à la direction de la Banque mondiale d'étudier

la possibilité d'établir un programme destiné à fournir un appui financier aux

pays défavorisés afin de leur permettre de poursuivre l'application de leurs

plans de développement dans le cas de fléchissements imprévus de leurs recettes

à l'exportation. Le programme proposé par la Banque mondiale en réponse

à cette résolution est étudié depuis deux ans par un-groupe intergouvernemental

composé des représentants à la fois des pays développés et des pays en voie

de développement. Ce groupe n'est pas encore arrivé à s'entendre soit sur le

programme de la Banque soit sur tout autre programme prévoyant un apport

supplémentaire de - ressources financières. Comme pour les préférences, la

Conférence a' décidé que les études devaient se poursuivre. Le groupe inter-

gouvernemental doit être reconstitué pour essayer de résoudre dans un délai

déterminé les articles du programme qui font l'objet du débat.

La Conférence a reconnu la nécessité d'assouplir les modalités et les

conditions dans lesquelles l'assistance aux pays en voie de développement est

assurée en augmentant le montant de l'aide accordée sous forme de subventions,

en améliorant les taux d'intérêt ainsi que les dates d'échéance ou les délais, ou

bien en augmentant l'élément subvention dans les pactes d'assistance auxquels ont

cinq souscrit officiellement les pays donateurs; toutefois, la résolution qui a été

illeure approuvée à ce sujet ne comportait aucun engagement. Il a été admis de façon

amine prévenir les crises d'endettement. En outre, la Conférence a pressé les pays
a;nme générale qu'il faudrait améliorer les dispositions existantes pour prévoir et

aïons développés de prendre des mesures d'ordre pratique pour réduire la portée des
t sur conditions attachées à l'aide et pour en atténuer les effets nocifs.

aturel, Des résolutions ont été adoptées sur bien d'autres sujets, y compris 17inté-
ébuté gration économique parmi les pays en voie de développement, le commerce

°1 juin avec les pays socialistes, les problèmes des pays les moins développés et sans
et du débouché sur la mer, les questions de transports maritimes (taux de fret, marines
s prix 11 marchandes des pays en voie de développement) et le problème de l'alimentation
ie. de mondiale.

Il y a lieu de rendre hommage au Gouvernement de l'Inde qui a su faire
face aux problèmes matériels que pose une conférence de cette envergure. Dans
le discours qu'il a prononcé à la Conférence le 9 février, le secrétaire général
des Nations Unies a déclaré :

Ceux qui connaissent la grandeur de l'effort demandé pour préparer une conférence
de cette importance ne peuvent manquer d'être impressionnés par le tour de force que
représente son organisation non seulement du point de vue de l'installation proprement

309



..0■1111111i1.1111014 

dite mais aussi en ce qui concerne le logement des participants st autres nombreuse 
nécessités. 

Les recommandations et décisions de la Deuxième Conférence ont été, 
en grande partie, jugées modestes par les pays en voie de développement, étau 
donné ce qu'ils espéraient et avaient demandé dans la Charte d'Alger. Le 
recommandations équivalaient à des compromis entre les points de vue cliver. 

I gents des pays développés et des pays en voie de développement. Pour ce  Çett 

derniers, les accords auxquels on est parvenu sur la question des préférerces tt  la 
et l'objectif nouveau fixé au taux de l'aide sont de la plus haute importance  lj  p 

La CNUCED II a accéléré la prise de conscience, à l'échelon intematioa4 
des problèmes des pays en voie de développement et de la nécessité d'avoir recours c i 
à des accords internationaux et à de nouvelles pratiques en ce qui concerne  4voi 

 bien des aspects du commerce et du développement économique mondial. En  1,OC 
ce sens, la Conférence a atteint le but fixé par U Thant dans son discours a  ci 
d'ouverture : 	 S 1 

... Le monde est en droit d'attendre une définition plus précise des objecti -s i 
atteindre à longue échéance et une indication des mesures pratiques que chaque pa)s el Lu 

 chaque groupe de pays envisagent de prendre en vue de réaliser ces objectifs. 

En dernier ressort, le succès ou l'échec de la Seconde Conférence déperdra , 
'93 
on 

de la mesure dans laquelle les bonnes intentions de pays développés et pays en 
voie de développement pourront se traduire en réalisations concrètes. 

Le 
trai 

de 
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x CANADA a versé 10,000 dollars en aide d'urgence aux victimes d'un
violent cyclone qui a ravagé le mois dernier plusieurs régions de â 'Birmanie.

ette tempête a tué près de 400 personnes, en laissant 30,000 autres sans abri,

la mer a inondé quelque 2,400 milles carrés de terre. Selon la presse birmane,
pays n'a jamais vu pire cyclone.

Le Gouvernement canadien a offert son concours dès que la Ligue dés

iétés de la Croix-Rouge à Genève a fait appel à l'aide internationale. Nous

vons donné l'équivalent des secours de la Croix-Rouge canadienne, qui a offert

,000 dollars en espèces et 5,000 dollars en vêtements. La Croix-Rouge utilise

93 étudiants birmans ont reçu leur formation au Canada, et 13 enseignants et

onstruction d'un pont reliant Rangoon à Thaketa, ville avoisinante. Jusqu'ici,
otre assistance depuis 1959. Le plus grand projet de coopération a été la

s médicaments et les remèdes qu'on a demandés.

Aux termes du programme canadien d'aide extérieure, la Birmanie reçoit

contribution du Gouvernement canadien pour fournir les aliments, les tentes,

Le docteur R. l. Wallon, administrateur de la Fondation manitobaine de recherche et de

traitement du cancer, explique à M. Than Tun, de Birmanie, le fonctionnement d'un appareil

de radiothérapie Sieman à faisceau convergent de 220kV.
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conseillers canadiens ont servi en Birmanie dans le cadre du programme d' 
extérieure. 

Plusieurs de ces étudiants ont suivi des cours de médecine, _science 
laquelle la Birmanie attache beaucoup d'importance. Le pays est divisé 
six régions desservies par 2,000 médecins, soit un pour 11,000 persorn 
Il existe des Facultés de médecine à Mandalay, à Mingalallon et à Rang 

Il y a actuellement 13 étudiants birmans au Canada, dont cinq en médeci 
M" Jean Goodall de Vancouver, infirmière canadienne spécialisée en udi 
logie, a passé plusieurs années à Rangoon et à Mandalay, soignant des millie 
de malades et enseignant aux Birmans la façon d'utiliser l'appareil de télécobal 
théraphie, installé par le Canada en 1963 à rHôpital général de Rangoon. 

Le mois dernier, le Canada a accédé à une requête birmane concer 
l'agrandissement de PHôpital général de Rangoon au moyen de fonds canadi 
de contrepartie qui permettront d'ajouter au pavillon de radiothérapie une s 
coûtant 250,000 kyats (environ 50,000 dollars canadiens). Cette nouvelle s 
servira aux malades qui ont besoin de soins intensifs. 

ss 
la 

1 

rd 
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1 

312 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



une d'ai
ccord de l'ONU sur le sauvetage et le retour

science 1 s astronautes
divisé

persor.nel

Rang^ E COMITÉ des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique s'est réuni
: médec^ au Siège des Nations Unies le 16 décembre 1967 pour étudier le rapport

en rudi^ Sous-Comité juridique sur les travaux de la session spéciale, tenue les deux
les millie •Ls précédents. Il s'agissait d'établir un projet d'accord sur le sauvetage des
:élécobalti a4ronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans
,oon• l' pace extra-atmosphérique.
concer La convention dite c Accord d'assistance et de retour r a fait l'objet de

canadi cussions durant plus de cinq ans mais les délibérations n'ont réellement
une s pgressé qu'après l'adoption de la résolution 2260 par l'Assemblée générale

ivelle s Nations Unies, le 3 novembre 1967. Entre autres choses, la résolution

Au cours de la discussion générale du 16 décembre 1967, le représentant

Canada, après avoir dit que sa délégation était déçue du peu de progrès

l' ssistance aux astronautes et aux véhicules spatiaux, le retour des astronautes

e la restitution des véhicules spatiaux.

d lancement d'objets dans l'espace extra-atmosphérique et un accord sur

d laborer un accord sur la responsabilité pour les dommages causés par suite

ursuivre, en leur donnant « un caractère d'urgence s, ses travaux en vue
p ait le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique de

a^ompli dans ce secteur par le Sous-Comité juridique au cours de sa sixième

rd a été adopté à l'unanimité par l'Assemblée générale, le 19 décembre 1967.

à 'unanimité de le soumettre aux délibérations de l'Assemblée générale 1. L'ac-

a^ Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui décida

s pourparlers officieux et bilatéraux, suivis d'un projet d'accord d'assistance et

retour. Ce projet, tel qu'amendé au cours de la session spéciale, fut présenté

objectifs visés.

Après l'adoption de la résolution 2260, les États-Unis et l'URSS ont engagé

e gagé à faire tout son possible pour aider le Sous-Comité juridique à atteindre
énements. Il a rappelé que le Canada, en appuyant la résolution 2260, s'était

mité de redoubler d'efforts pour ne pas être effectivement dépassé par les

ant donné le rythme accéléré des explorations spatiales, il a recommandé au

eJque, par conséquent, les travaux devaient s'effectuer à une cadence mesurée.
sion ordinaire, l'été précédent, a ajouté que les questions étaient complexes

sition canadienne
1 qu'il appert plus haut, le Canada a constamment appuyé le principe de la

opération internationale au sujet de l'espace extra-atmosphérique. S'adressant
16 décembre 1967 au Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-
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^iatmosphérique, le représentant du Canada soulignait que notre pays est fi

d'avoir participé au « Traité sur les principes régissant les activités des Éta^s Ei

matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y coripr

la lune et les autres corps célestes », entré en vigueur cette année-là, parce qi

ce traité a donné un nouvel élan aux efforts incessants visant à l'élaboratio I

mesures juridiques pratiques sur les questions d'assistance et de retour ainsi qt =-

de responsabilité pour les dommages causés par suite du lancement d'o1l

dans l'espace extra-atmosphérique. Dès le début, le Canada a demandé intita

ment que les principes contenus dans le Traité soient énoncés sous form "

r`eglement, de manière à faciliter l'exploration et l'utilisation méthodiques

légitimes de l'espace extra-atmosphérique.
Lors de l'étude du Traité, en 1966, le Canada avait demandé instam ner ^'

qu'on en considère immédiatement les aspects humanitaires. En soulignant 1

portance de ces aspects, il avait soutenu que les risques courus dans l'e^pa^ t

extra-atmosphérique illustrés par la fin tragique d'astronautes américairs

russes, étaient tels que des diflicultés juridiques ou politiques ne devaient p7,

entraver l'aide la plus rapide et la plus efficace possible, à porter à toutastrot au

qui serait en détresse ou victime d'un accident ou qui ferait un atterrissage 0

ou involontaire.
En appuyant le projet convenu d'accord d'assistance et de retour, au (ou:

;de la session spéciale du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extr,

atmosphérique, le représentant du Canada a souligné de nouveau que c'éta t l^,

aspects humanitaires de l'Accord qui plaisaient le plus à son Gouverne> >ce

Plusieurs autres articles de l'Accord intéressaient particulièrement la délég itio a

canadienne: notamment les suivants;

1. - « Dans le préambule, on exprime le désir de favoriser la coopel.it

internationale en matière d'exploration et d'utilisation pacifiques de 1 e,p

extra-atmosphérique.

2. - « Les articles 1 et 3 envisagentdés moyens d'annoncer publiqucmk

ou de notifier immédiatement au secrétaire général des Nations Unies I'att ^rr

sage fortuit de l'équipage d'un engin spatial, surtout lorsqu'on ne peut idcrti1i ^

l'autorité du lancement. t

3. -- « L'articlé 2 établit clairement un équilibre satisfaisant entra

droits etobligations de l'autorité du lancement et ceux de la partie contrac;a^

qui est aussi l'État sur le territoire duquel l'atterrissage fortuit a eu lieu de soil

que la souveraineté nationale de cet État se trouve sauvegardée.

4. - « L'article 4 établit l'obligation inconditionnelle de remettre prolo

ment et en toute sécurité l'équipage d'un engin spatial aux reprêsen1tan,s

l'autorité de lancement.

5. -« Tout État qui a trouvé un objet spatial doit en informer l'au.o]

de lancement; toutefois, il ne peut prendre, sur demande de l'autorité de 1-iii

ment et avec son concours, que les mesures qu'il jugera pratiques pour récui^ `

l'objet, en particulier si ledit objet est de nature dangereuse ou délétère. ^
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penses engagées pour la récupération et la restitution dudit objet doivent être à

ci^arge de l'autorité de lancement.
6. - « L'article 6 prévoit qu'en certains cas des organisations internationales

envént être parties effectives au présent Accord pourvu qu'elles déclarent accepter

,lis droits et obligations qui y sont prévus. »

A Lés seules réserves faites par le représentant canadien touchaient le

d'ohjet rot,ocole de l'Accord qui, malgré son caractère approprié à un instrument

é lnsta ceptionnel; ne doit pas créer un précédent pour tous les cas à venir.

form: d Le 25 avril 1968, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Mitchell

diques arp, annonçait que le Canada avait signé le même jour l'Accord sur le sauvetage

as .?stronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans

iaic it ceux de la Grande-Bretagne, des États-Unis et de l'Union soviéti Que.iant . . . . b " . . .
soviéti

q
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Résolution adoptée par l'Assemblée générale de l'ONU

L'Assemblée générale,

Ayant présente à l'esprit sa résolution 2260 (XXII) du 3 novembre 1967, par
,- qu,-llé elle prie le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique

e la ursuivre, en leur donnant un caractère d'urgence, ses travaux en vue d'élaborer

n._ccordsur la responsabilité pour les dommages causés par suite du lancement
ob;ets dans l'espace extra-atmosphérique et un accord sur l'assistance aux astro-
a,ut-,s et aux véhicules spatiaux, le retour des astronautes et la restitution des

I,ehicules spatiaux.,
Se référant à l'additif au rapport du Comité des utilisations pacifiques de

^Lsp;Ice extra-atmosphérique
Désireuse d'énoncer de façon plus concrète les droits et obligations prévus par

^Çc T: aité sur les principes régissant les activités des États en matière d'exploration

r'utilisationde l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres

, wp^ célestes
1. Se félicite de ]'Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des

rtrc:nautes et la restitution des objets lancés dans l'espace e^tra-atmosphérique,

)n" le texte est joint en annexe à la présente résolution;

? Prie les gouvernements dépositaires d'ouvrir l'Accord aussitôt que possible

la signaturc et à la ratification;
I. l'espoir d'une adhésion aussi large que possible audit Accord;

1. Prie le Comité des -utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique
aciiever d'urgence l'élaboration du projet d'accord sur la responsabilité pour les

1^rn^,nages causés par suite du lancement d'objets dans l'espace extra-atmosphérique
^t> -t tout cas, au plus tard avant l'ouverture de la vingt-troisième session de

^s^^=mbIééQénérale, et de le soumettre à1'Assemblée générale lors de ladite session.

1640° séance plénière,

19 décembre 1967.

r ^^s04iAdd.1.
R^solûtion 2222 (XXI) de l'Assemblée générale, annexc. -
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S

ACCORD SUR LE SAUVETAGE DES ASTRONAUTES,

LE RETOUR DES ASTRONAUTES ET, LA RESTITUTION,

DES OBJETS LANCÉS DANS L'ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE

LES PARTIES CONTRACTANTES,
Notant l'importance considérable du Traité sur les principes régissart k

activités des États en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmŒ
phérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, qui prévoit que t"
l'assistance possible sera prêtée aux astronautes en cas d'accident, de détresse a
d'atterrissage forcé, que le retour des astronautes sera effectué promptement et ci
toute sécurité, et que les objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique seroa
restitués,

Désireuses de développer et de matérialiser davantage encore ces obligation
Soucieuses de favoriser la coopération internationale en matière d'explora6a

et d'utilisation pacifiques de l'espace extra-atmosphérique,
Animées par des sentiments d'humanité,
Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Chaque Partie contractante qui apprend ou constate que l'équipage d'un engn
spatial a été victime d'un accident, ou se trouve en détresse, ou a fait un atterrissag
forcé ou involontaire sur un territoire relevant de sa juridiction-ou un amerrissage
forcé en haute mer, ou a atterri en tout autre lieu qui ne relève pas de la juriéiction
d'un État,

a) En informera immédiatement l'autorité de lancement ou, si elle ne peid
l'identifier et communiquer immédiatement avec elle, diffûsera immé-
diatement cette information par tous les moyens de communication approprié
dont elle dispose;

En informera immédiatement le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies à qui il appartiendra de diffuser cette information sans délai
par tous les moyens de communication appropriés dont il dispose.

Article 2

Dans le cas où, par suite d'un accident, de détresse ou d'un atterrissage forcé
ou involontaire, l'équipage d'un engin spatial atterrit sur un territoire relevant de là
juridiction d'une Partie contractante, cette dernière prendra immédiatement toutes
les mesures possibles pour assurer son sauvetage et lui apporter toute l'aide nécessaire
Elle informera l'autorité de lancement ainsi que le Secréta:re général de l'Organ;sation
des Nations.Unies des mesures qu'elle prend et des progrès réalisés, Si l'aide &
l'autorité de; lancement peut faciliter un prompt sauvetage ou contribuer sensib:emeDt
à l'efficacité des opérations de recherche et de sauvetage, l'autorité de lancement
coopérera avec la Partie contractante afin que ces opérations de recherche et d^
sauvetage soient menées avec efficacité. , Ces opérations auront lieu sous la direction
et le contrôle de la Partie contractante, qui agira en consultation étroite et continue
avec l'autorité de lancement.
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Article 3 

Si l'on apprend ou si l'on constate que l'équipage d'un engin spatial a amerri 
n haute mer ou a atterri en tout autre lieu qui ne relève pas de la juridiction d'un 
:tat, les Parties contractantes qui sont en mesure de le faire fourniront leur concours, 
i c'est nécessaire, pour les opérations de recherche et de sauvetage de cet équipage 
fin d'assurer son prompt sauvetage. Elles informeront l'autorité de lancement et le 
ecrétaire général de l'Organisation des Nations Unies des mesures qu'elles prennent 
t des progrès réalisés. 

Article 4 

Dans le cas où, par suite d'un accident, de détresse ou d'un atterrissage ou 
l'un amerrissage forcé ou involontaire, l'équipage d'un engin spatial atterrit sur un 
erritoire relevant de la juridiction d'une Partie contractante ou a été trouvé en haute 
ner ou en tout autre lieu qui ne relève pas de la juridiction d'un État, il sera remis 
apidement et dans les conditions voulues de sécurité aux représentants de l'autorité 
le lancement. 

Article 5 

I: Chaque Partie contractante qui apprend ou constate qu'un objet spatial ou 
es éléments constitutifs dudit objet sont retombés sur la Terre dans un territoire 
elevant de sa juridiction, ou en haute mer, ou en tout autre lieu qui ne relève pas 
e la juridiction d'un État en informera l'autorité de lancement et le Secrétaire 
énéral de l'Organisation des Nations Unies. 

2. Chaque Partie contractante qui exerce sa juridiction sur le territoire sur 
equel a été découvert un objet spatial ou des éléments constitutifs dudit objet 
rendra, sur la demande de l'autorité de lancement et avec l'assistance de cette 

autorité, si elle est demandée, les mesures qu'elle jugera possibles pour récupérer 
l'objet ou ses éléments constitutifs. 

3. Sur la demande de l'autorité de lancement, les objets lancés dans l'espace 
extra-atmosphérique ou les éléments constitutifs desdits objets trouvés au-delà des 
limites territoriales de l'autorité de lancement seront remis aux représentants de 
l'autorité de lancement ou tenus à leur disposition, ladite autorité devant fournir, 
sur demande, des données d'identification avant que ces objets ne lui soient restitués. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article, toute 
Partie contractante qui a des raisons de croire qu'un objet spatial ou des éléments 
constitutifs dudit objet qui ont été découverts sur un territoire relevant de sa juri-
diction ou qu'elle a récupérés en tout autre lieu sont, par leur nature, dangereux ou 
délétères, peut en informer l'autorité de lancement, qui prendra immédiatement des 
mesures efficaces, sous la direction et le contrôle de ladite Partie contractante, pour 
éliminer tout danger possible de préjudice.  

5. Les dépenses engagées pour remplir les obligations concernant la récupé-
ration et la restitution d'un objet spatial ou d'éléments constitutifs dudit objet 
conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article seront à 
la charge de l'autorité de lancement. 

Article 6 

Aux fins du présent Accord, l'expression « auto'rité de lancement » vise l'État 
responsable du lancement, ou, si une organisat:on intergouvernementale internationale 



est responsable du lancement, ladite organisation, pourvu qu'elle déclare acc:p
les droits et obligations prévus dans le présent Accord et qu'une majorité des È
membres de cette organisation soient Partie contractantes au présent Accord (t
Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d'exploratiun
d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres
célestes.

Article 7

1. Le présent Accord est ouvert à la signature de tous les États. Tout
qui n'aura pas signé le présent Accord avant son entrée en vigueur conformÉ
au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout moment.

2. Le présent Accord sera soumis à la ratification des États signataires.
instruments de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprè ; de
Gouvernements des États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bre agoc
et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, qui sou
désignés comme étant les gouvernements dépositaires.

3. Le présent Accord entrera en vigueur lorsque cinq gouvernements, y coin.
pris ceux qui sont désignés comme étant les gouvernements dépositaires aux t^rrna
du présent Accord, auront déposé leurs instruments de ratification.

4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion eroe
déposés après l'entrée en vigueur du présent Accord, celui-ci prendra effet à l dak
du dépôt de leurs instruments de ratification ou d'adhésion.

5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les Éta;; qiri
auront signé le présent Accord ou y auront adhéré, de la date de chaque sign itut
de la date du dépôt de chaque instrument de ratification du présent Acco d ou
d'adhésion au présent Accord, de la date d'entrée en vigueur de l'Accord ain> qm
de toute autre communication.

6. Le présent Accord sera enregistré par les gouvernements dépositaire, con-
formément à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 8

Tout État partie au présent Accord peut proposer des amendements à]'A cord
Les amendements prendront effet à l'égard de chaque État partie à l'r ccord
acceptant les amendements dès qu'ils auront été acceptés par la majorité des États
parties à l'Accord, et par la suite, pour chacun des autres États parties à l'A cord
à la date de son acceptation desdits amendements.
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Article 9 omr:"c

Tout État partie à l'Accord pourra notifier par écrit aux gouvernements dé^* n l e,

sitaires son retrait de l'Accord un an après son entrée en vigueur. Ce retrait p'ndra de,y

effet un an après le jour où ladite notification aura été reçue. nP,^.

Article 10

Le présent Accord, dont les textes anglais, chinois, espagnol, français ci niw
font également foi, sera déposé dans les archives des gouvernements dépos aires.
Des copies dûment certifiées du présent Accord seront adressées par les gon erne-

ments dépositaires aux gouvernements des États qui auront signé l'Accord ( a q^
y auront adhéré.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé le l rése°l
Accord.

1 un ji
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île Maurice accède à l'indépendance 

E 12 MARS 1968, l'île Maurice est devenue un État indépendant et souverain 
La et, du même coup, le vingt-septième membre du Commonwealth. Cet évé-

cm -nt était d'un intérêt tout particulier pour le Canada en raison de la partici-

atii n de l'île Maurice à l'Expo 67 et de la visite que le premier ministre de l'île, 
ir Seewoosagur Ramgoolam, rendit au Canada dans le cadre de l'Expo. 

L'État mauricien comprend en réalité plusieurs îles. La plus importante, 
ui -e nomme île Maurice, a une étendue d'environ 720 milles carrés; elle 
aigne dans l'océan Indien à quelque 550 milles à l'est de la République malgache 
daclagascar) et à 1,000 milles environ du continent africain. L'île de Rodrigues 

I35C milles à l'est) et les petits territoires dépendants de l'île Agalega (580 milles 
u nord de l'île Maurice) et des îles Cargados Carajos (250 milles au nord-est) 
omplètent le groupe. 

L'île Maurice elle-même est en grande partie d'origine volcanique et 
resue entièrement frangée de récifs coralliens. Il y existe plusieurs petites 
haî! es de montagnes, dont le sommet peut atteindre jusqu'à 2,700 pieds. 

p, rtir des côtes, le terrain s'élève graduellement, sillonné de petites rivières 
t cic nombreux cours d'eau. Le centre de l'île est surtout formé d'un plateau 
er61.2 dont l'altitude varie de 1,000 à 2,000 pieds. 

L'île Maurice n'a pas connu d'habitants indigènes. Tous les Mauriciens 
lescrident d'ancêtres qui ont immigré dans l'île au cours d'une période s'étendant 
ut Jeux siècles. La population, évaluée en 1965 à 751,400 habitants, est 
orrn ,  e de plusieurs races: indienne, africaine, française, chinoise et britannique. 

1st : re  

jîle Maurice apparaît sur des cartes géographiques du XVI° siècle portant un 
Ion) trabe. On croit que des marins arabes et malais ont visité l'île au moyen 

que le premier Européen à y mettre les pieds était portugais. Justement, 
Ut L naines cartes du XVI° siècle l'île porte un nom portugais, Cerne ou Cime. 

es Portugais n'ont pas tenté de coloniser l'île, mais s'en sont surtout servis 
Th e d'un port pour ravitailler leurs navires. Les Hollandais qui y sont arrivés 

fl  1 )8 l'ont rebaptisée Mauritius, en l'honneur du Prince Maurice de Nassau. 
d ix reprises, ils ont essayé de coloniser l'île depuis leur colonie au cap de 

Etoni - • -Espérance et, au cours de ces tentatives, une société de commerce hollan-
daise s'y est installée vers le milieu du XVII` siècle. Les colonies hollandaises 
font jamais pu prendre racine et, en 1710, un siècle après leur établissement, elles 
étaie' t abandonnées à quelques esclaves fugitifs. C'est durant la période des 

Dim es hollandaises que le fameux dodo, oiseau incapable de voler, fut exterminé 
dans ;'île 1 •  

1  Ur imbre-poste mauricien d'une roupie rappelle l'existence de cet oiseau. 
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En 1715, les Francais prennent possession de l'île abandonnée et la rel)apti-

île de la Réunion, au sud-ouest de l'île Maurice) y fondent une colonie permanents

-les Britanniques) et de capturer Madras. Au cours de la Guerre de 1'Inc:épen

sent île de France. En 1722, des familles françaises de l'île Bourbon (aujou: d'hui

et la Compagnie française des Indes se charge de son administration. C'est Ï. cett,

époque qu'on a fait de Port-Louis une grande base navale et la capitale de l'ile.

En outre, on introduisit le système des plantations dans l'île, important la :nain
d'aeuvre d'Afrique et de Pondichéry, colonie française dans le sud de 1'Tndc.

C'est à partir de l'île Maurice que les Français ont organisé des expécitious

en vue d'explorer l'océan Indien, se sont annexé les îles Seychelles (en ' 7^1i

et ont mis sur pied une expédition en vue de secourir Pondichéry (assiégée p'af

dance des États-Unis, l'Angleterre et la France étant de nouveau aux prise ,
l'île de France (île Maurice) et l'île Bourbon (île de la Réunion) devinrent dcs
bases d'où les Françâis dirigèrent des opérations navales contre les Britannique'•

e^I

ro'ït

rltâ

eir

lle-n

rend

ratiq

ou pé

ue 1

rtta°
epoLl

esI'C

ro=.- e
'l'Ét ii

erta'

uatr

II]f;Il

eut
u :.I'c

oute

,A

?dans 1'

nyiro;

q,_ out n

]a£qu

'angla

apoli
de l'îji

vt,tgu1

Dès le

le non
élus el

une cc

foncLi(

es L^
cl,:^ aL

Labou

pr

Maur



;bapti-

xd'h,

inen;.

i CO

1'île.

main-

'Inde,

110

74i
eps

épen-

^risc,
t dE-

iques.

0 eri fut de même durant les guerres napoléoniennes, des corsaires français
ro'ïtèrent de la b erre entrel'Angleterre et la France pour attaquer les navires
ritanniqués en route vers l'Inde.

La France étant bloquée par la flotte britannique et préoccupée par les

erres napoléoniennes, l'île s'est vue à peu près complètement abandonnée à
lle-s°nême. Après plusieurs tentatives avortées, les Britanniques ont réussi à
rendre possession de l'île en 1810. La capitulation garantit aux colons la
ratique de leur religion, de leurs lois et de leurs coutumes qui étaient toutes,

^u peu s'en faut, d'origine française. Le Traité de Paris de 1814 vint confirmer
c l'île, (rebaptisée Mauritius par la Grande-Bretagne) était une possession

^urit^^nnique, ainsi que ses dépendances , notamment l'île de Rodrigues et, à
'épûtlue, les îles Seychelles. L'île Bourbon, aûjôurd'hui.l'île de la Réunion, fut
esc^uée à la France.

Les esclaves qu'on avait déposés dans l'île à divers moments de son histoire
ro^. enaiént de plusieurs régions de l'Afrique, notamment de la . Guinée, de
'Étl iopie, de Zanzibar et en général de 1'Est et l'Ouest africains, ainsi que de
ertaines tribus de Madagascar. Vers les années 1830, les esclaves formaient les

quatre cinquièmes de la population. La variété des origines et des langues
me.aa la formation d'une culture et d'une langue créoles. Bien que foncière-
etrt française, cette langue contient de nombreux mots et expressions malgaches

ou d'origine autre que française. Aujourd'hui, c'est la langue commune à
ttoute l'île.

Au cours de la période de 1835 à 1915, une immigration suivie amena
dans l'île quelque 450,000 Indiens pour des contrats de cinq ans;• de ce nombre,
^nvi=-on 160,000 seulement sont retournés en Inde. Peu de Britanniques s'y
ont installés de façon permanente; ainsi, l'influence européenne qui a le plus
iar:;ué la culture de l'île est française. De nombreux Mauriciens parlent et
'amlais et le français, aussi bien que le créole propre à l'île. Le Côde civil de
Napoléon est encore partiellement en usage, bien que jusqu'à, l'indépendance
de 1'Ie les avocats mauriciens aient dû se faire inscrire au barreau anglais 2.

Eva3ution de la constitution

Dès le début de l'occupation britannique, l'île Maurice fut administrée comme
une colonie de la Couronne, ayant un Conseil formé du gouverneur et de quatre
fonc±^onnaires. Graduellement, l'administration s'élargit: d'abord, on augmenta
le nc1nlbre de membres du Conseil désigné, ensuite ontintroduisit des membres
élus -n vertu d'une franchise dont les cadres se sont étendus au fur et à mesure
des l;esoins. Enfin, en 1956, le « Conseil législatif » fut éluau suffrage universel
des adultes.

:a décennie 1937-1947 vit naître le Parti travailliste mauricien (Mauritius

Labcur Party), d'abord sousla direction d'Emmanuel Anquetil, ensuite sous celle

du premier ministre actuel; Seewoosagur Ramgoolam. Les autres partis sont le

blciiritius : Prohlems of a Plural Socieh- de B. Senedict, livre qui est paru il y a quelque temps.
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Bloc .progressiste  s indépendantr (Independent:.Forward ..B1Cc); dirigé : par - M. S 
-Bisséoridoyak et le- -Parti mauriCien. 	 : • . 	 . 	 . 

Des -  pourparlers sérieux sur la constitution ont débuté en 1948. Ils s: _ 
sont poursuivis au cours des années Cinquante et, en 1964, une nouvelle con titi  
tion entrait en vigueur. Elle assurait un assez haut degré &autonomie intét,eur', 
et la2création dé postes de ministres, présidés par le gouverneur, lequel conserve 
.certains  pouvoirs de réserve. La nouvelle constitution stipulait clairement qui 
le français ou Panglais. pouvait l'un ou- l'autre être employé -  dans les débats 
l'Assemblée  législative ,  • . : 

• .En 1965, des entretiens sur l'avenir de file se sont déroulés à Londret 
La dis-mg-don portait Sur l'indépendance, prônée par le Parti travailliste, e: sur 

. ràssociation avec la Grande-Bretagne, recommandée par le Parti mauricien. L 
question de l'mdependance obtint le plus grand appui, et le Gouverne nui 

- britannique annonça qu'il accorderait à l'île son indépendance. -  
L'intérêt que le Canada porte aux .questions  constitutionnelles de nk 

Maurice provient de sa participation aux équipes &observateurs du Colla; noii. 
wealth qui ont visité l'île -en août 1966 -afin de surveiller l'inseiption des élecceuti 
et en juillet et août 1967 en vue -  de surveiller les - dernières élections  var  
Findépendance. M. Charles Ross, avocat de London (Ontario) représent,it 
Canada au sein de réquipe &observateurs, qui comptait trois .membres. 

Tenues en août  1967, les élections ont reporte au pouvoir un parti and  pea 
dant de coalition, Sous la direction de Sir Seewoosagur Rarngoolam.:: Fom:é di 
Parti travailliste, du Bloc progressiste indépendant et du  Muslem Committ ,2e 
Action, il a remporté 39 'sièges. Le Parti Mauricien social démocrate, parti 
&Opposition dirigé par M. Gaétan Duval, récolta 23 sièges. Sit Seerwooiagur 
et son gouvernement ont ensuite entrepris des négociations avec le Gouvernc nie 
britannique en vue de l'indépendance et d'une nouvelle constitution. Le 12 mars 
1968, l'île Maurice obtenait son indépendance, Le Canada était représent  air 

 - cérémonies d'indépendance par M. Michel Gauvin, ambassadeur  du Cana la  
Éthiopie. 
. .. _Le 12 mars. également, l'île Maurice présentait sa demande d'affil:at 
aux Nations Unies. Le 18 avril, le Conseil de sécurité a adopté à Puna]  miii  

une résolution, Coparrainée par le Canada, recommandant à l'Assemblée gé,lérdc 
que l'île Maurice soit admise comme membre des Nations Unies. Dan ; sati 

allocution prononcée le 18 avril devant le Conseil de sécurité, le" représ ,  atul 
permanent du Canada auprès des Nations Unies, M. _ George Ignatieff, is  

le Canada et l'île Maurice ont aussi en commun le fait d'être les deux seul. États 
du Commonwealth où l'anglais et le français se parlent couramment, réalité qui rep. éserte 
un lien culturel important. En outre, nous possédons tous les deux cette tradition his orle 
à laquelle faisait allusion Lord Caracron (représentant "permanent de la Grande Br  agn0 
savoir, le mariage heureux de la culture française et de l'administration britanniqu:.. 

Relations commerciales 
. Depuis 1962, le Canada a maintenu un programme d'aide modeste à l'intr-tdion 

de l'île .Maurice. Cela comprend renvoi d'experts techniques, de çonseilicrs d 
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%enseignants dans l'île et l'attribution de bourses d'études à des étudiants mauri-

diens en vue de stages de formation au Canada. Le Canada vient au deuxième
r ng comme marché pour les exportations mauriciennes ( 16 pour cent en 1964),
^ont la plus importante est le sucre (99.9 pour cent en 1966). Sur une période

cinq ans ( 1962-1967), -les importations canadiennes en provenance de l'île
leraient en moyenne à 7.9 millions de dollars par année. Les exportations

Ïnadiennes, d'une moyenne de 165,000 dollars par année, comprennent surtout
es produits d'aluminium, de l'équipement de laboratoire, du papier journal,

ges ^^oitures à voyageurs et des conserves de poisson.

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE , DIPLOMATIQ
U

E DU CANADA

T. J. G. Hadwen, haut commissaire du Canada en Malaisie, est accrédité aussi auprès de
la Birmanie à titre d'ambassadeur, à compter du 22 novembre 1967.

1. T. Carter; ambassadeur du Canada ' en République arabe unie, est accrédité aussi
auprès du Soudan, à compter du 19 mars 1968.

E. Laidman, de l'ambassade du Canada à Madrid, est affectée à l'administration
centrale, à compter du 22 mars 1968.

f. C. C. Eberts, ambassadeur du Canada en lran, est accrédité aussi auprès du Koweït,
à compter du 31 mars 1968.

1. T. P. Malone, haut commissaire du Canada au Nigeria, est- accrédité aussi auprès
du Dahomey à titre d'ambassadeur, à compter du 10 avril 1968.

4. J. K. B. Kinsman, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada
Ï Bruxelles, à compter du 22 avril 1968.

<1• B. 1_ M. Applebaum est entré au ministère le 2 mai 1968, à titre d'agent du service,
étranger, classe 1.

> 1• W. C. R. MacKay, de l'administration centrale, est affecté7 au haut commissariat du
Canada à Lagos, à compter du 2 mai 1968_

1"e = Lonsdale, de l'administration centrale, est affectée au Consulat général du Canada
à Los Angeles, à compter du 5 mai 1968.

J. C. J. Smith est entré au ministère le 13 mai 1968, à titre d'agent du service étranger,
classe 1.

M. L. J. Villeneuve est entré au ministère le 13 mai 1968, à titre d'agent du service
é-ranger, classe 1.

-'1• Fi L. Weidman, de l'administration centrale, est affecté à la Délégation permanente
! Canada auprès des Nations Unies à New York, à comptér du 15 mai 1968.

4. G. S. Smith, de l'administration centrale, est affecté à la Bélégation du Canada auprès
du Conseil de l'Atlantique-Nord à Bruxelles, à compter du 16 mai 1968.

M. M. J. G. Henrie est entré au ministère le 17 mai 1968, à titre d'agent des services
^rministratifs, classe 6.

^111 ` V. Kilsby, du Consulat général du Canada à Los Angeles, est affectée au haut
cc,mmissariat du Canada à Dar-es-Salaam, à compter du 18 mai 1968.

^ A. A. Després est entré au ministère le 21 mai, 1968, à titre d'agent du service
é-:anger, classe 1.
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LÉS TRAITÉS

Faits courants

Bilatéraux

Autriche

Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement fédéral d'Ai-trichi

concernant le cimetière de guerre du Commonwealth situé à Klagenfurt en Carnthi„
Vienne, le 28 février 1968.

En vigueur le 28 février 1968.

États-Unis d'Amérique

Échange de Notes entre, le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des Etat>-Uù

d'Amérique portant modification de l'Accord du 13 avril 1967 relatif à la coordinatior

des services de pilotage dans les eaux desGrands Lacs et la Voie maritiTT)e di
Saint-Laurent (avec un mémorandum d'arrangement).

Washington, le 26 avril 1968.

En vigueur le 26 avril 1968. -

Norvège

Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Guuvérnenient de la N_^rvèg^

concernant un programme d'inspection mixte relatif à la chasse aux phoques dans ]_, zor^

du a front n de l'Océan Atlantique Nord-Ouest.

Oslo, les 2 et 26 avril 1968.
En vigueur le 26 avril 1968.

A compter du 22 mars 1968.

Panama

Accord relatif aux transports aériens entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernemenl

de la République de Panama.

Panama, le 7 mai 1968,

En vigueur provisoirement le 7 mai 1968.

Multilatéraux

Protocole portant modification de la Convention internationale pour l'unifica

certaines règles en matière de connaissement.

Fait à Bruxelles le 23 février 1968.

Signé par le Canada le 23 février 1968.

Convention sur le Fonds d'aménagement de Tarbela, 1968.

Signée à Washington, D.C., le 2 mai 1968.

Entrée en vigueur le 2 mai 1968.
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Décès d'un éminent fonctionnaire nc rE

la sol

ff aire

M ONSIEUR Norman A. Robertson,

un des fonctionnaires les plus

éminents du Canada, est décédé à

Ottawa le 16 juillet 1968. I1 a occupé

le poste de sous-secrétaire d'État aux

Affaires extérieures de 1941 à 1946

et-de 1958 à 1964. Il a -été haut

cominissaire du Canada à Londres de

1946 à 1949 et ambassadeur du Ca-

nada à«?ashin6ton de 1957 à 1958.

Il s'est aussi distingué comme greffier

du Conseil privé de 1949 à 1952.

Hommage du premier ministre

Le premier ministre, monsieur Pierre -
Elliott Trudeau, a fait la déclaration
suivante à l'occasion du décès de
M. Robertson:

« La mort de Norman Robertson

m'a fortement ébranlé. Il y a plusieurs Nor,nan A. Robertson
mois qu'il était souffrant, et pourtant
il est décédé subitement.

« Norman Robertson fut l'un des plus grands fonctionnaires que notr; pai'

ait jamais connus. Son esprit extraordinairement brillant s'alliait à une : rand

bonté, à un profond attachement pour le Canada. Pendant la Seconde Guem

mondiale, il fut le conseiller le plus intime du premier ministre, le très hon)W,1,

W. L. Mackenzie King, pour tous les genres de problèmes = sociaux, t cooo-
miques et administratifs - qui surgirent à cette époque-là. Après la guerre, i

consacra ses grands talents à la reconstruction et à l'établissement d'ui
organisation mondiale susceptible d'apporter une paix durable. J'ai eu k^
privilège de travailler pendant deux ans sous sa direction au„Bureau du C onsei

privé et j'ai pu apprécier ses grandes qualités.
« M. Robertson était le fonctionnaire modèle. Il travaillait avec ca

sans relâche pour le bien-être de son pays. Ses idées et ses proposition enr

chissaient la politique du gouvernement, mais il -ne perdait jamais de 'ue }

rôle et la responsabilité qui incombent aux ministres quand il s'agit de c zci&

de la marche `a suivre. Ses conseils : étaient avisés, prudents et désintr i'essé!

.1 . Dans le prochain numéro d'Affaires Extérieures, on pouira lire diverses appréciations de PaP
considérable de Monsieur Robertson à l'évolution de son pays.
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ne recherchait pas-la reconnaissance: tout ce qu'il voulait c'était de contribuer 
la solution des grands problèmes du jour. A titre de sous-secrétaire d'État aux 
flaires extérieures, de haut commissaire du Canada à Londres, d'ambassadeur 
ix  États-Ûnis • et de secrétaire du Cabinet, il a servi le Canada de façon 
-ceptionnelle. 

«Au nom .de niés collègues du Gouvernement du Canada et en mon nom 
ersprinel,. -  j'offre mes .  plus shicères condoléances à Madame Robertson et à ses 
lléà. dans -leur grande épreuve. 

C ■ ?èteration de monsieur Sharg 
-il ans la .déclaration ci-après, le secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures, M. 

:.., itchell Sharp, nous donne son appréciation de M. Norman Robertson, 
_ 

I nctionnaire: 
<5 Le Canada vient de perdre un de ses fils les plus éminents. 
e. ,Au cours d'Une période de quarante ans, Norman Robertson s'est consacré . 	. 

.! 1 fièrement au service de PÉtat. Il a accompli sa tâche avec une discrétion, une 

.•itipétence et une distinction remarquables. - 
' 	k< Conseiller et confident de plusieurs ministres, M. Robertson a occupé 
., 

plus hauts postes dans l'administration canadienne: sous-secrétaire d'État 
. 11X 'Affaires extérieures à deux reprises, greffier du Conseil privé, ambassadeur 

:Washington 'et haut commissaire à Londres. 
« Dans ces diverses et hautes fonctions, M. Robertson a toujours manifesté , 

,ne sage,Sse profonde et pratique, étayée sur des connaissances dont l'étendue 
- tait prodigieuse. 

.z Outre son rôle de conseiller éminent du Gouvernement, M. Robertson a 
un animateur hors pair. Il a beaucoup apporté à des générations de fonction-

, I aires, qui ont suivi son exemple en consacrant leurs talents et leurs énergies 
' u service de la fonction publique. Il compte des disciples et admirateurs 
•artout au Canada et à l'étranger. 

« Durant toute sa Vie, M. Robertson, fut un homme modeste, qui ne recher-
ihait jamais la publicité. Mais pour ceux qui ont eu l'avantage d'être de ses 
. is, M. Robertson était l'essence même de la générosité et de la loyauté. 

Le ministère des Affaires extérieures, où il a déployé l'essentiel de son 
fctivité au cours des -dernières décennies, a été marqué particulièrement de son 
1  inpreinte.. Le ministère peut à juste titre s'enorgueillir de l'avoir eu comme ,e1 
ebef pendant si longtemps. L'exemple admirable qu'il a 'toujours su donner des 

Iu= alités les plus rares, essentielles chez un grand fonctionnaire, sera toujours 

ï e scurce d'inspiration pour le personnel des Affaires extérieures. » 
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Secours du Canada au Nigeria

-J E 12 juillet, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, Monsieur Mitch,
Sharp, a rencontré les représentants d'organismes de secours canadiens nm

discuter avec eux de l'effort tenté sur le plan international en vue de sonlac
la misère de la population civile dans les régions du Nigéria éprouvées pa !.
hostilités. Dans une déclaration publiée à la suite de la réunion, monsieur Sa;

a dit que le Gouvernement canadien était prêt àÿ aller de son aide en fourni, v,

une grande quantité de denrées alimentaires et en participant à l'or;anisr ti

d'un pont aérien avec le Nigeria, si ce mode de transport se révélait possiM

Déclaration du premier ministre, le 31 juillet
« Le premier ministre annoncé que le Gouvernement du-Canada a appr w

une allocation de 500,(}00 dollars destinée àfournir des secours d'urgenc

la région du Nigéria éprouvée par les hostilités. Ces secours prendront la fora,

de denrées essentielles comme- des produits alimentaires, des médicamerrs f
des fournitures médicales. Le Gouvernement du Canada contribuera égale net
aux frais de transport jusqu'à ces régions.

« En raison de l'urgence de la situation au Nigéria, le Gouvernement
décidé d'utiliser un avion Hercules des Forces armées canadiennes pour tram pot
ter un premier chargement de ces denrées. L'avion s'envolera vers le Ni^éri; d^,

que les arrangements nécessaires auront été terminés. L'utilisation ultérieuJ e d
cet appareil et d'un second Hercules des Forces armées canadiennes stati.)llil
au Canada fera l'objet de consultations avec le Comité international c e
Croix-Rouge.

« Cette aide vient s'ajouter à la somme de 60,000 dollars que le Go iw_i

nemcnt du Canada a versée au Comité international de la Croix-Rouge au n,

de mai pour venir en aide aux régions les plus éprouvées du Nigéria. ...
« Le Gouvernement du Canada demande instamment aux opposants ie >

mëttredaccord au plus tôt sur un couloir terrestre qui seul constituera lin n o^•^,

pratique de distribuer des vivres etd'autres secours essentiels aux ré ï,
affectées. ;>

Le Gouvernement a eu des pourparlers avec la Croix-Rouge canadienn ï

de déterminer les articles dont on a le plus besoin et ceux que le Canada A

mesure de fournir. Les approvisionnements de secours du Canada qui ne i ^r

pas partie du premier chargement à bord de l'avion des Forces armées canadi nr

seront transportés par des appareils commerciaux aux points qui auror

convenus avec le Comité international de la Croix-Rouge. De façon gér -rai
on s'entend pour reconnaître que ce Comité est l'organisme le plus en n.sW'

de coordonner et de diriger les efforts de secours internationaux destiné, a,

régions du Nigéria qui en ont besoin. Il se chargera de distribuer aux régio!,

éprouvées du Nigéria les approvisionnements de secours fournis par le Catiad^
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ÉLINION MINISTÉRIELLE À REYKJAVICK

e Conseil de l'Atlantique Nord s'est réuni en session ministérielle à Reykjavik,
t Mande, les 24 et 25 juin 1968. Les ministres des Affaires étrangères des 15
av.,, membres de l'Alliance de l'Atlantique Nord ou leurs représentants ont
ssr,=té à la réunion, la première à avoir lieu en Islande. Les élections générales

e?968 avant eu lieu à cette date, c'est M. Marcel Cadieux, sous-secrétaire

'Ét, *tauti Affaires extérieures, qui a dirigé la délégation du Canada.

Le communiqué suivant a été publié à la fin de la session :
Dans un tour d'horizon de la scène internationale, les ministres ont examiné

sï_aation créée par les récentes mesures concernant les voies d'accès à Berlin:
r) Les ministres ont soulign.é'à nouveau que l'Union soviétique porte la

responsabilité de toute action qui a pour effet d'entraver ou de mettre
en danger la liberté des communications avec Berlin, et insistent pour
que soit mis un terme à la poursuite de telles actions.

b) En mettant en cause les engagéments internationaux et les pratiques
adoptées de longue date concernant Berlin, les autorités est-allemandes
ont créé une situation sérieuse. Les ministres considèrent que ces
mesures sont une tentative délibérée de compromettre la détente, à
laquelle Berlin et ses habitants doivent aussi participer.

_) Les ministres ont rappelé la déclaration sur Berlin du Conseil de l'At-
lantique Nord, en date du 16 décembre 1958; et les responsabilités
assumées par chaque État membre au sujet de la sécurité et du bien-être
de Berlin.

l)Les gouvernements des États membres ne reconnaissent pas la Répu-
blique démocratique allemande. Ils considèrent que les mesures qu'elle
a prises, n'ayant pas de fondement juridique, ne peuvent créer , de droits
internationaux, ni consacrer la division de l'Allemagne contre la volonté
de son peuple. Les trois puissances et l'Union soviétique demeurent
responsables de Berlin et de l'A11en1a;ne dans son ensemble, en attendant
un règlement de paix.

iLes ministres ont approuvé la détermination exprimée par les trois

puissances de maintenir le libre accès de la ville, et s'y sont associés.
Ils ont pris note de la décision des gouvernements des trois puissances
responsables de la sécurité de Berlin, de concert avec le Gouvernement
de la République fédérale d'Allemagne, de continuer à se consulter au
sujet de Berlin et de se tenir prêts â parer à toute éventualité. Le

Conseil sera constamment tenu au fait de la situation et procédera aux
,consultations nécessaires à ce sujet.

es ministres ont examiné la suite à donner au rapport sur les futures tâches
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de l'Alliance, approuvé à la session ministérielle de décembre 1967. A cette fin;

le Conseil permanent a soumis aux ministres un rapport complet sur le travail

accompli jusqu'à présent pour l'exécution des principales tâches assignées â

l'Alliance pour les années à venir.
La première partie de ce rapport passe en revue les relations Est-Oue;

depuis 1966. Elle expose les résultats d'une étude, effectuée en coopératior par

les gouvernements membres, de leurs politiques tendant à faciliter les pro&r

vers l'établissement de relations plus stables qui permettront de résoudre les

probl'emes politiques fondamentaux de l'Europe. L'étude note que les relations

Est-Ouest se- sont améliorées à certains ëgards. Elle conclut que, si les perspe(,tivr^

à long terme d'une nouvelle amélioration pourraient dans certains cas êta

favorables, il ne faut pas surestimer les possibilités de progrès rapide ver, uw

détente générale.
Cependant, les ministres ont réaffirmé leur intention de continuer à agir danç

le sens de la détente. Chaque allié devrait jouer pleinement son rôle dm

l'amélioration des relations Est-Ouest, en tenant compte de la pratique é^abGe

qui consiste à procéder en temps utile àdes consultations au sein de l'Alliance.

Les ministres ont conclu que l'examen approfondi, au sein de l'Alliance, dzs

mesures politiques propres à instaurer un ordre juste et stable en Euro-)e; ù

mettre fin à la division de l'Allemagne et à favoriser la sécurité europ(.nnc,

s'est révélé partie d'un processus dé préparation active et constante en pré,-isioo

du jour où les pays de l'Est et de l'Ouest pourront procéder bilatéralcme,it ou

multilatéralement à des discussions fructueuses sur ces questions comple^ es.
La deuxième partie du rapport du Conseil résume les résultats déjà ^.cquc

des travaux qui se sont poursuivis activement sur une étude programmé- dà
mesures de désarmement et de contrôle pratique des armements. Dans ur:

premier stade, les gouvernements des pays membres et leurs experts oui c&

centré leurs activités sur l'étude de la possibilité, de réductions d'effectifs équi] br^

entre l'Est et l'Ouest. Les ministres ont confirmé la décision du C onsd

permanent de donner la priorité à cette tâche complexe et importante. Is n.

sous-estimentpas l'importance des obstacles existants, mais confirment a nz-

cessité d'empêcher l'escalade des niveaux d'armements de part et dautrc.

Les ministres représentant les nations qui participent au Proggrami.Ie d:

défense de l'OTAN ont adopté une déclaration, annexée au présent commu liqu^u,

sur les réductions mutuelles d'effectifs. La délégation de la France a c'clari

que, pour des raisons de principes et de procédure, elle ne pouvait s'a soci^'

qu'aux paragraphes 1, 2, 3 et 6 de ladite déclaration. Elle a affirmé néar:^uoin'

que l'étude des possibilités de réductions équilibrées et mutuelles d'efectifs

n'étant pas terminée, la France continuera à prendre part aux travaux du (onsl

prévus au paragraphe 13 du rapport sur les futures tâches de l'Alliance.
Les ministres ont examiné et approuvé un rapport détaillé du Cons'I

permanent sur la situation qui règne en Méditerranée et les problèmes de c: feniz

qui s'y posent. Ils ont invité leurs représentants permanents à poursuiti' e

consultations en profondeur sur cette situation et à développer leurs consul'ati02
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dans, la mesure où les .  circonstances rexigent. A cette fin, le secrétaire général .. 	. 	. 
a été invité à coordonner les échanges de renseignements entre les membres du 
Conseil et à tenir le Conseil constamment informé de la situation méditerranéenne. 

. _ 
il va de soi que les pays membres, ou le secrétaire général, pourront, confor-
uérhent à leurs droits et à leurs responsabilités, proposer les diverses questions à 

sourrie.tttre à . l'examen du Conseil - 
Les ministres des pays participant au Comité des plans de défense, 

préoccupés par la récente expansion des activités soviétiques en «Méditerranée, 
I nt décidé que leurs représentants permanents examineraient à bref délai, avec 

concours des autorités Militaires de l'OTAN, les mesures qui pourraient être 
rises pour sauvegarder les intérêts sécuritaires des pays membres de l'OTAN 
aus  la zone de la Méditerranée, et pour accroître refficacité des forces alliées 
os cette région. Les représentants permanents examineront également les 

nitres dispositions ou modifications de structure qu'il faudrait peut-être adopter 
our renforcer l'efficacité et la coordination des activités de surveillance alliées r 
n Méditerranée et qui pourraient exiger de nouvelles autorisations. 

•  La France ne s'est pas associée aux décisions décrites dans le paragraphe 
! récédent. 

ffo  -'1_,e Conseil, ayant pris connaissance des déclarations des ministres des 
ailes .étrangères de Grèce et de Turquie concernant les relations mutuelles 

e ces deux pays alliés, note avec• satisfaction l'évolution récente des relations 
elléno-turques et exprime l'espoir que, dans l'intérêt des deux pays et de 
'Alliance, ces relations pourront encore marquer de nouveaux progrès. Le 

nseil espère également que les conversations officieuses engagées entre les 
eux communautés de la R.épublique de Chypre apporteront une contribution 
portante au règlement définitif du problème en cause. 

La prochaine session ministérielle du Conseil se tiendra à Bruxelles en 
écerrbre 1968. 

 

'Réductions mutuelles et équilibrées des effectifs 

éclaration  adoptée par les ministres des Affaires étrangères et les représentants 
des pays participant au Programme de défense de l'OTAN 

Réunis à Reykjavik les 24 et 25 juin 1968; les ministres ont rappelé la 
ernie  volonté de progresser dans le domaine du désarmement et du contrôle des 

ements; Maintes fois exprimée par leur pays: 
Les ministreS ont reconnu que les problèmes en suspens qui divisent encore 

Continent européen  doiVerit être réglés par des moyens pacifiques, et, ils 
ont convainçus que l'objectif final d'un ordre pacifique durable en Europe 
xige un - climat de confiance et d'espoir et ne peut être atteint que progressive - 
flent 	de l'intérêt évident et considérable que présente cet objectif 1 ami. tous les Etats européens, les ministres ont estimé qu'en prenant des 

tleesures dans ce domaine, et notamment en procédant à des réductions 
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équilibrées et mutuelles des effectifs, il devrait être possible de contribuer da ;e,-
une bonne mesure au relâchement de la tension et à une nouvelle rédtct^
des risques de guerre.

9
ej' °

Les ministres ont noté les travaux importants entrepris par les gouverne neo

des pays membres au sein du Conseil de l'Atlantique Nord pour l'exame i d.

propositions possibles touchant de telles réductions, conformément au paragrap^

13 du « Rapport sur les tâches futures de l'Alliance », approuvé par les miristru

en décembre 1967. Ils ont constamment pris note des travaux effectués par , °z^ nt
Comité politique en vue d'établir des bases de comparaison et d'analys.r I;'e_ tte

divers moyens de parvenir à une réduction équilibrée des effectifs, particulièr::me[
dans la partie centrale de l'Europe.

Les ministres ont affirmé la nécessité pour J'Alliance de maintenir

potentiel militaire efficace et d'assurer l'équilibre des effectifs entre l'OT_ ^N ç

le Pacte de Varsovie. Étant donné que la sécurité des pays de l'OTAN et ]C ^n

perspectives de réductions mutuelles des effectifs seraient affaiblies pac d"

réductions des seuls effectifs de l'OTAN, les ministres ont affirmé le p(stui.

selon lequel le potentiel militaire global de l'OT<4N ne devrait pas être rédui;, sui

dans le cadre de réductions mutuelles des effectifs équilibrées en importa;rce z é
dans le temps.

En conséquence, les ministres ont invité les représentants perman, nts é

poursuivre et à intensifier leurs travaux conformément aux principes igrr
suivants:

a) Les réductions d'effectifs seront réciproques et équilibrées en impc-tanÉ ,t
et dans le temps.

b) Les réductions mutuelles constitueront une mesure importante et si

o

a Cit. p

atlot.s

am.1 e.

lf il l,

ef, 1

I c
nséi:_ji(

I
ficative permettant de maintenir le degré de sécurité actuel à ui^
réduit, sans aller toutefois jusqu'à risquer de mettre en cause l'éq aili ,
de l'Europe.

^
c) Les réductions mutuelles seront compatibles avec l'instauration rech,rcnr^ Éï

d'un climat de confiance en Europe, d'une manière générale, e: daa .U
le cas de chaque partie intéressée.

d) A cet effet, toutes les dispositions nouvellés concernant les e leçtis

seront compatibles avec .les intérêts sécuritaires essentiels de toues i^'

parties et devront pouvoir être appliquées avec efficacité.

Les ministres ont affirmé que leurs gouvernements étaient prêts à recl^:rrchrr,

a
s

a

P ^ :rir
avec les autres États intéressés des mesures spécifiques et pratiques en r.latièe
de contrôle des armements.

En particulier, les ministres ont estimé qu'il était souhaitable d'entarreruù .nce !t

processus conduisant à des réductions mutuelles des effectifs. A cet ef'et, Ër,
ont décidé de prendre toutes les dispositions préparatoires nécessaires en 'ue

discussions à ce sujet avec l'URSS et d'autres pays de l'Europe de l'est et

demandent à tous ces pays de-s'associer à cette recherche du progrès vers 1 pa `-;
Les ministres ont chargé leurs représentants permanents de donner .uitc nt

la présente déclaration.

utes d

te'ln
Pays el
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,e^^^ organisations bénévoles et le
é^ ^loppément mondial ^

-^slamesure où la politique extérieure du Canada cherche à aider les

a;^ieux x tiers des humains à obtenir la nourriture, l'éducation et l'hygiène

nt ls ont besoin, les organisations bénévoles contribuent à mettre en œuvre
^ç ttc ^olitique. En -ce sens; elles donnent pratiquement à chaque citoyen les
_; b oYË-^s de jouer un rôle dans la politique nationale.

^^`^ucun contrôle n'est évidemment. exercé en commun sur les programmes

Maidt privés et gouvernementaux au delà des impératifs que. les besoins des
!natioî,s en voie de développement imposent à1'égard de chacun de ces pro-
'q ^es: Et les organismes privés, comme le Bureau de 1'aide extérieure et
"'^ rn°titutions des Nations Unies, répondent seulement à ces besoins dans la

esa, ,^ où les pays bénéficiaires les ÿ invitent. Les organismes privés peuvent
,p ainr;:nant élargir leur activité grâce à des subventions du Bureau de l'aide
e teri : ^are.

l'^.3ur le Canadien qui s'intéressc déjà au problème, des besoins physiques
e^ ini. ?lectuels de la plus grande partie de la race humaine, ces organisations
offrei t les moyens d'agir dans le cadre de projets précis. Pour le Canadien
,^ur n connaît pas ces besoins, elles constituent une source fondamentale de
ï^énsei _,ueménts. Cette information est toutefois de nature fragmentaire lors-
tji'e11.: parvient à l'ensemble du public, lecteurs et téléspectateurs, car elle
nc inc, généralement en relief que les aspects les plus impressionnants ou les
p us t^rgents des besoins des pays d'outre-mer.

(',:^rtaines des organisations bénévoles ont pour but de remédier aux
ç^nsécüencesisnmédiates de désastres: guerres, inondations, sécheresse,
fanrin^-^ tremblements de terre. L'activité de la plupart d'entre elles porte
^:r lc. facteurs naturels et humains qui aident les nations à se suffire à elles-,.
meme:-. Comme cas analogues dans l'histoire canadienne, on pourrait citer
dune ,art les logements de secours qui ont été construits pour les Loyalistes

( l l'P npire ou les projets de travail en faveur des victimes de la Dépression
Its ar ^éés- trente; d'autre part, l'aide qui a été apportée aux premiers colons

lI
s P; ,riries pour l'amélioration de leurs cultures et pour la construction de.rates d'écoles et d'usines.

l'heure actuelle, des Canadiens participent à des opérations d'assis-
,;'i ace ^^un genre ou d'un autre dans au moins 103 pays. La limite n'est . pas
^iiteint , car, il y a 131 nations et territoires qui répondént à la définition de
Pays en voie de développement ^.>, c'est-à-dire,' cri termes strictement écono-

1C

(ancienne-' canadien d'outre-mer).
nt ].,^^rticte de Ni. Edward W. Devlin, du Conseil canadien de coopération internatio^ale

. , .
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miques, dont le revenu par habitant est inférieur à $750 par an (il est ien de

Canada de $3,042).

Quelque 900 Canadiens sont présentement à l'étranger, dans le cad té-iet

des programmes d'aide du gouvernement.- L'an dernier, au moins 6,5 } es Pa

Canadiens ont travaillé outre-mer sous les auspices d'organismes privés,

représentaient plus de 150 organisations canadiennes variant en impo; tap;
an-,,,,liedepuis un groupe religieux qui entretient un missionnaire jusqu'au Eers^;

universitaire canadien outre-mer (SUCO), qui a présentement 811 volo itah
dans 40 pays.

Beaucoup d'organismes, comme le Comité - de service unitarien, n'o

qu'un minimum de personnel canadien à l'étranger et emploient des re^sori

sants du pays d'accueil. Certains, comme le Service universitaire monriial

le Secours mondial luthérien du Canada réduisent leurs frais d'adminisrati

en dirigeant leurs contributions vers. un bureau central en Europe o.I z

États-Unis. D'autres, comme. Oxfam et la Fondation pour la lutte coi_tre'

faim, réunissent des fonds et les remettent aux grandes institutions.

Le guide des organisations bénévoles qui a été préparé par le Bur au
lis l'l'aide extérieure énumère 46 services ou fonctions assurés par des orga lisa

canadiens. Le service le plus populaire se rattache à l'éducation sots u: `

forme ou une autre. Cinquante-deux organismes au moins, depuis la T^ Tissii -:

africaine jusqu'au Service universitaire mondial du Canada, assurent : 'enti^ ^

de livres et de professeurs, la construction de bâtiments scolaires, 1'en->eiJ t

ment professionnel et des cours sur l'économie domestique, sur les coopé rati^

de crédit et sur l'administration des affaires.

Des services de santé et de bien-être sont assurés par au moins 31 g oup 1

y compris des organisations médicales comme l'Association des collé;es -

médecine et MEDICO (division de CARE). D'autres groupes, corn ne

conseils des églises protestantes outre-mer et beaucoup d'organisations cath,
liques combinent les services médicaux et l'oeuvre d'enseignement et d'c van- 1

lisation. Les programmes spéciaux d'éducation et de bien-être pour les nfac

émanent d'au moins dix organisations dont trois grands organismes d' adol y

tion »: le Foster Parents' Plan (qui a placé 10,000 enfants sous le paraia

de Canadiens), le Save-a-Family Plan (avec plus de 3,000 familles et

CANSAVE (qui entretient 6,000 enfants dans 26 pays).

Beaucoup de programmes privés et gouvernementaux étant passés d:. l'aii 1

au développement à long terme (ou des colis alimentaires, aux écoles d'aer

culture), la plupart de ces services spéciaux font maintenant partie du tra^'7 "
d'organisations comme le Comité du service unitarien, CARE ou Oxf m 4

Le 18 juin 1968, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. : litch;

Sharp, a annoncé les cinq premières subventions faites à partir d'un f. nds
Le5 millions de dollars destiné_ à appuyer les projets des organisations bé .évol.

Les bénéficiaires en sont le Comité de service unitarien, la Fédérat)n cu

enseignants canadiens, l'Association des étudiants en médecine et inte tics

Canada, la Croix-Rouge et l'ancien Institut canadien d'outre-mer (qu, apl>
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ien des changements de nom et de fonctions, est devenu le Conseil canadien 
e coopération internationale). Les prochaines subventions du. Bureau de l'aide 
xtérieure sont prévues pour une organisation qui vient en aide aux universités 
es pays en voie de développement d'expression française, l'Association des 
iniversités partiellement ou entièrement de langue française (AUPELF); pour 

SUCO et son homologue sur le plan commercial, le Service administratif 
anadien outre-mer (SACO); pour la Fondation des étudiants africains; et pour 

Service canadien Our étudiants et stagiaires d'outre-mer, qui est à l'Œuvre 
ans nos . universités afin d'aider les 9,000 étudiants &outre-mer au Canada. 
es contributions du Bureau de l'aide extérieure ne dépassent pas le tiers du 
oût de tout projet. 

ducation  
)ans son ouvrage intitulé Towards a World of Plenty? 1, Barbara -Ward met en 
linière lé :lourd désavantage qu'entraîne pour un pays en voie de développe-
lent uni nombre insuffisant de citoyens instruits et ayant une bonne formation 
rofessiètinelle. Pour beaucoup de nations, dit-elle, «  c'est un granddésavantage 
ans l'état 'de semi-modernisation que ces pays ont hérité de la période 
oloniale — et les nations. occidentales devraient accepter une certaine 
iestire  de  responsabilité pour cette situation. 

, L'édneatiem est heureusement la .préoccupation majeure de. certaines 'insti-
utions fortement organisées et efficaces, . Certains organismes, comme les 
rogramnies d'alphabétisation mondiale et d'envoi de livres à l'étranger, World 

,iteraby et. OverséaS Book PrOgramme dirigent leurs ressources vers une seule 
égion. D'autres, comme la Fédération des enseignants Canadiens et le Motive-
lent universitaire national pour le développement outre-mer (MUNDO), four-
Lissent du personnel enseignant et du matériel à de nombreux pays. D'autres 
ncore donnent une formation dans certains domaines comme le syndicalisme 
Le Congrès du Travail du Canada), les affaires et l'industrie (la Chambre de 
omrnerce), ou les sociétés coopératives et les coopératives de crédit. 

]éducation du public en matière de planification des naissances fait 
iartie des programmes de développement du Comité de service unitarien et 
lu Comité de service quaker. La Fédération canadienne de planning familial 
été Créée afin dé renseigner le public au Canada et à l'étranger sur les 

woblèmes de limitation des naissances. La Fédération a l'adhésion des 
rrands Églises protestantes et a formé des associations locales dans les 
randes vilès. . Pour le moment et tant que la loi Canadienne ne sera pas 
nodifiée,. la Fédération ne peut, faire plus que d'envoyer des personnes bien 
)réparées à des conférences internationales et d'encourager une bonne com-
wéhension de la part du public. 

Le programme 'd'alphabétisation mondiale, World Literacy se concentre 
ur une'  entreprise: Literacy Village, centre de formation bien connu situé près 

Toronto; University of Toronto Press, 1964. 
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de Lucknow, en Inde. L'argent donné par des Canadiens aide 1e cén:re: enr° 1
envoyer, ddes enseignants dans les États nord-indiens de lUttar Pradesh (t d:

Rajasthan; il permet l'acquisition de manuels pour d'autres centres d'alphab;

tisation; il aide à répandre l'muvre de Literacy Village dans tous le -Sul Pr
asiatique; et il permet aux jeunes cultivateurs du Centre d'assimiler de nou.,ell^

méthodes en apprenant àlire et à écrire. Le don le plus récent a consisce e1

une somme de $15,000 dollars, destinée à créer le 'premier centre d'entr am, ,

ment post-scolaire dans l'Uttar Pradesh. out `ti
Un autre organisme à objectif unique assure chaque année l'envoi d'^

million de livres dans 68 pays. Le programme pour l'envoi de livres outre-ii1L^ 11,
Overseas Book Programme fournit des livres - provenant pour la phrpr.rt 1':
collections particulières - à des pays de l'Afrique orientale et de l'At riqz

occidentaleafin d'appuyer leurs programmes locaux d'alphabétisation. au
Antilles, en Malaysia et aux Philippines. Une photographie récemment p^bhr.
dans la Gcrtiette de Montréal montrait l'évêque de Masaka (Ouganda) accu ptar Il

20 tonnes de livres pour son pays. On a expédié plus de livres dur^ nt l isati

premier semestre de 1968 que dans les premiers semestres des années antéri un ins< c

^énvi r^^
Jeunesse

Le travail de la plupart des organisâtions profite à la jeunesse des pays ci voi

de développement, et c'est par milliers que les jeunes Canadiens prc lner

intérêt à cette œuvre. Les jeunes Canadiens peuvent se lancer dans cel'

activité dès l'école primaire, par l'intermédiaîrc de la Croix-Rouge le

Jeunesse ou du FISE (Fonds des Nations Unies pour l'enfance). et contü uer
l'université.

Aux niveaux universitaire et post-universitaire, certains organismes c>mn.,

le SUCO et le Service universitaire mondial du Canada (WUSC) s'efEorc,nt

répondre aux besoins des pays en voie de développement sur le plan acadér iau:

LeSUCO envoie sur demande, dans 40 pays, des technologues de l'alimen^.l'itioi

des avocats, des experts en calculatrices, des spécialistes de la foré .
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culture, de l'approvisionnement en eau, de la santé et de l'éducation (y ampr 1

ingénieurs. des bibliothécaires et des enseignants à tous les niveaux. Le \ ^/1S(
répond à des demandes d'équipement et de fournitures: livres, maisons d'ztr
diants, services d'hygiène, matériel technique etc. Chaque année, les entrc orisz^
du bVU SC dans tout le Canada intéressent environ 5,000 étudiants et profe: sevr

D'autres organisations s'occupent d'envoyer de jeunes Canadiens vi re è

travailler auprès des peuples d'autres pays. Ce sont notamment la Conf renc,
des projets d'études interaméricains (CiASP) et l'Opération Carrefours Afn

que (OCA). Sous les auspices de la première, près de 200 jeunes de,, dei'
sexes vivent cet été dans des fermes et des villages de l'État mexicain d'H:3alir

et contribuent à inspirer de nouvelles initiatives dans les domaines de ['a15i

le domaine délicat de l'initiation des paysans à leurs droits démocrat auesÎ
L'OCA a cette année en Afrique 58 Crossroaders, qui font à peu près le T^z11`
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tire enr° de travail que la CIASP, c'est-à-dire qui vivent auprès de la population
et d: t l'._idént à:réalisér ce dont la collectivité a besoin. Il y à aussi l'Association

lphabteiaationale des étudesen sciences économiques et commerciales (AIE-SEC),

mail . l^es centaines de milliers d'autres jeunes sont à Fœuvre à l'intérieur de leur

u i L ` ui ^Drganise des échanges d'étudian:s entre le Canada et 51 autres pays.
)u iellr ' Ces organisations ne représentent qu'un nombre assez faible de jeunes
;iste ^an;Aiens qui ont une formation spéciale et qui travaillent en dehors du pays.

ollc -tivité, sans avoir reçu aucune formation particulière.
at d a^ i3eur grande initiative est le prograinme de marche dit des Milles pour
re mu es :,lillions (Miles-foi•-Millions). L'activité pédestre de ces jeunes n'est que
part 1', asp,.ct le plus spectaculaire de leur travail. Durant les réunions scolaires et
A,riq^ s e:^positions qui précèdent les marches, on les informe des besoins des pays
n, au 'ou`,e-mer auxquels ils contribuent à venir en aide. Cette année, 140,000
p rblii: • eunCs ont pris part à ces activités dans quelque 25 collectivités au Canada.
c(ptar Ils o,,t réuni 1:25 million de dollars, somme qui a été partagéé entre 1 i orLTa-
r.ntl 1isar^)ns nationales. L'Opération Crossroads Africa, par exemple, a obtenu
ri ur^ ', insi cette année, des fonds qui représentent la moitié de son budget, soit

envir,-)n 60,000 dollars,

Le, comité inter-organisations qui a été institué cette année pour organiser
e1 V0 s r^archès assure une unité d'opérations pour 14 organismes, dont }'Organi-
re ine ; ation catholique canadienne pour le développement et la paix, dé création
s CO - écer.ie; et deux des institutions des Nations Unies, le FISE et l'Organisation

de ^^ ' es °: ations Unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco).
iruer Jivers programmes intéressants qui s'adressent à de jeunes Canadiens

acce0ent; voire encouragent la participation des, adultes. Des étudiants de
cXmm ,joute ; les parties de la Colombie-Britannique ont réuni. près de 205,000 dollars

nt ^_ estir.és à une activité du Centenaire intitulée Projet 100_ Avec une aide
ruq, '< idiciv^use du Comité du Centenaire de Colombie-Britannique, et du ministère
i aù .^de l'^_-'ducation de la province, les étudiants ont envoyé des remorques contenant^

1 ^.a i,atérieldestiné à'des fins éducatives en Guyarte, en Tanzanie,^en. Zambie,
WU' à H0:igkong, en Inde et au Pakistan occidental. Ces remorques transportent

, V' ;^es li.res, des films, des bandes magnétiques et du matériel pour l'enseignement.^
e pri ^^•:' es :,ciences. Cinq autres régions en recevront d'ici la fin de l'année.

se -a Société du Centenaire du Manitoba, et son enthousiaste section de la
î ire une^ssé ont créé MAWD (L'Association du Manitoba pour le. développement
f re^ ^on^ =^1 The Manitoba Association for World Derélopment), prolongation

1rq w de l'enthousiasme que nous éprouvons pour nos réalisations nationales
qt nous incité à nous poser la question « Que pouvons-nous faire pour le

1 3ar °nc =?>>. Cette nouvelle association a décidé de collaborer avec les branches
l'adArM'^'7ïCiates des organismes nationaux, mais non à titre de « programme de
mnr ::^eune'^se >. L'intégration étant à leur avis le but à rechercher, les jeunes

t arr 'lemiUs ont décidé d'admettre les adultes « sur un pied d'égalité >. Ils ont
mei^ hois, comme zone d'activité l'île de Sainte-Lucie, à laquelle ils ont apporté

es t-:;lds (réunis partiellement par des marches) et du matériel d'enseignement,



par -l'intermédiaire du SUCO, du FISE, du Centre de planning familial 
d'autres organismes. - Les offres de jeunes volontaires affluent littéralement 1 
MAWID n'est pas une organisation, mais plutôt un vigoureux allié des organisa 
qui s'intéressent au développement mondial; elle recrute des jeunes et in on 

 .le public. 

Alimentation 
12e monde du commerce lance lui aussi des programmes qui sont appliqi  es 

 concert avec les organisations ou qui fonctionnent indépendamment Cellé 
- Quoi de plus naturel polir l'industrie de ralimentation de ne pas songer c.u'at 
Canadiens, qui ne sont pas, dans l'ensemble, sous-alimentés, et de contrilm 

- à .nourrir les populations-  qui le sont Avec la collaboration de l'Orgadsatic 
pour l'alimentation et l'agriculture (OAA), l'industrie alimentaire met en Tm! 

le projet Canada Plus-Un. En juin de . cette année, le monde des affaireE 
- contribué 650,000 dollars, et on -  expédiait vers le Chih . le premier ce C 
laboratoires alimentaires mobiles. Ce programme enseigne les moye as c; 
traiter et de transporter les aliments afin de pouvoir récupérer les trois di  eii  
de denrées qui se gâtent: au stade actuel. 

Il n'y a maintenant que peu d'organisations à s'occuper  uniquem(mt 
raide alimentaire, la plupart des organismes traitant celle-ci, en dépit c e si 
importance, comme une partie du processus général de développement CAR! 
OXFAM, l'OAA, l'OMS, et le Comité de service unitarien sont par ni]] 
organisations qui nourrissent les affamés fout en s'attaquant aux causes de 
fann  

Un des organismes les plus actifs dans ce domaine est la Fondation ce 
dienne pour la lutte contre_ la faim, organisation charitable qui, depuis 196 
a envoyé à l'étranger des secours (rune valeur d'un million de dollari. 
collaboration avec .  l'OAA et le Gouvernement indien, la Fondation apruil 
Projet alimentaire de Mysore, qui vient en aide à dix pays asiatiques. 
récemment fourni 500,000 dollars pour la construction d'une maison d'étudial 

•  à Mysore. 
CARE, l'une des organisations canadiennes les plus importantes et 1s pi 

efficaces dans le domaine «  alimentation,plus-développement », contrib . :e 115•

des apports de fonds et des conseils à répondre aux besoins de 33 pays 
Le programme dit « des aliments pour du travail », , mis en œtn,:e p?: 

CARE avec rappui de fonds canadiens, permet à des travailleurs de S 

payer en aliments pour la construction de routes, de maisons et d écol j 

A Hongkong, CARE continue à sortir des familles des colonies flotta ates 
à les installer dans de bonnes maisons en aidant une coopérative de pêcheo 
A Saigon, cet organisme participe à la construction de logements; en Aniétie 
centrale, il finance la construction d'écoles. 

Oxfam travaille essentiellement au Canada, à réunir .des fonds. DeDuis 
création en 1963, il a fait plus de 106 dons à plus de 30 organisations. Je 
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Towards a World of Plenty ?
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M sm,s anglais avait originellement pour mission de fournir des secours d'urgence

^ c,,-,s de famine. Oxfam du Canada consacre maintenant au moins les quatre

nq-:ièmes de ses fonds à des opérations de développement à long terme

^^r^7?:ne et planning familial en Inde, envoi de milliers de tonnes d'engrais à

n rersitété agricole de Mysore, centres de développement social en Amérique

a tin , etc.). Le reste des fonds est dépensé pour des secours d'urgence, par

mer.-ple pour soulager la famine au Bihar; les conséquences des tremblements

le taire en Sicile, la crise actuelle au Biafra.

ecc:lirs alimentaires

roix-Rouge e reste évidemment le principal organisme de coordination, lea S^

rmL:pal moyen d'action pour une attaque concertée lorsque survient une crise

unr,ntaire (ou pratiquement toute crise). Quand la Croix-Rouge internationale
G,-nève a invité les sociétés du Canada et des autres pays à porter secours

ux rictimes de la. werre civile au Nigéria, la Croix-Rouge canadienne a
épc du par un don immédiat de 7,500 dollars et a attiré l'attention du
,ou,,;rnement fédéral sur les besoins de la population. Le haut commissaire
u CLinada a alors lancé un appel direct au Nigéria pour une cessation du

ploci.s des denrées alimentaires à destination du Biafra. Une subvention
edc..:=1e initiale de 60,000 dollars a été suivie par , des dons de plusieurs
rga +sations canadiennes, ceux-ci étant coordonnés par la Croix-Rouge.

^-n juillet, lorsque le gouvernement a annoncé un autre octroi de 500;000'
lollei_s pour l'envoi de denrées alimentaires et de médicaments, le Fonds de
ecol: -s pour le Nigéria et le Biafra a été institué, sous l'égide de la Croix
Zou^v, par l'Organisation catholique canadienne pour le développement et la
aix le Conseil canadien des Églises (protestantes), le . CANSAVE, le FISE
t G -Jam.

-a première initiative du Fonds a été de lancer une campagne publique
afin e réunir de l'argent. Oxfani avait fourni dans l'intervalle un supplément
e ?J0,000 dollars. De l'argent et des approvisionnements ont été distribués

*u 1°i:,^éria et au Biafra par la Croix-Rouge internationale et d'autres institutions
coir-lie Caritas Internationalis et le Conseil oecuménique des Églises).

Joo- gatives de crédit et autres

es -.rédits aux cultivateurs et l'assurance, pour ceux-ci, d'obtenir de justes
riX pour leurs produits sont, comme l'indique l'ouvrage de Barbara Ward,
eux des besoins fondamentaux des pays en voie de développement. Comme
e sr:,iligne l'auteur, des facilités adéquates de crédit et d'épargne sont indis-

_ens.blés pour que l'économie d'une nation prenne un bon--départ'. Plusieurs
,`-orga^^isations canadiennes (et bien entendu des organismes de beaucoup d'autres
pays industrialisés) sont à l'cxuvre dans les ré-ions rurales des pays en voie de

déve.oppemént,où elles facilitent l'implantation de coopératives de crédit et



d'autres coopératives. Les Pères blancs d'Afrique contribüent; entre
services, à répandre l'exemple des caisses populaires du Québec. L'Ir.stia ` toal
Coady est spécialisé dans ce genre d'instruction. La Société missionnaï e r - d'_itue
Scarboro a des coopératives modèles au Brésil et en République Dominiain de ce
CARE et Oxfam prennent part aussi à ce genre de développement.

Deux oraanismes canadiens sont spécialistes de l'exportation destechr iqu, * iwl=sin
concernant la mise en marché des produits et l'épargne. Le bureau car.adi 3 Li m
de la Co-operative Union National Association (CUNA)assume enviren d, ztr^vtai
pour cent du budget annuel de l'organisme international. Ses fonds so 19ekzre
affectés à des projets mis en œuvre dans dés; régions déterminées pa r d, un, é
coopératives de crédit canadiennes. La Guyane, par exemple, reçoit de Fù 5( 1: je
du Manitoba, le Kenya de l'Ontario, l'Équateur de la Saskatchewan, et trc
États africains de la Nouvelle-Écosse. M,:is

L'Union coopérative, qui est l'organe de coordination pour les coopé;atiti;

au Canada, joue pour celles-ci le rôle qu'exerce CUNA vis-à-vis des coopér atiti;
de crédit.

Avec le concours du Bureau de l'aide extérieure, l'Union fait ven r de

étudiants de l'étranger pour leur faire étudier les méthodes descoopéiatr^r . mis u
aux universités de Terre-Neuve, du Manitoba, de la Saskatchewan et. bi^ ^
entendu, à l'Institut Coady. 1

Institut Coady

Bien que l'Institut international Coady soit actif presque uniqueme it si
Canada, les effets de son oeuvre se font sentir partout dans le monde. S us l:

nom de e Mouvement d'Antigonish >i; c'est probablement l'institution cana üenr:

la mieux connue après la Gendarmerie royale du Canada. L'Institut accuci le L'.

étudiants étrangers de 86 pays et leur offre des cours conduisant à un d: )L,r

en sciences économiques et sociales; de retour dans leur pays, cesétr^ _^li.r

dirigent des coopératives de crédit ou autres et donnent des cours pour l' dm
tion des adultes. Durant la dernière année scolaire, par exemple, 1'l eistihr
Coady a donné une formation à 86 étudiants de 32 pays.

Depuis sa fondation, en 1959, l'Institut a reçu 966 personnes, dont "?01
pays en voie de développement.

Les fonds nécessaires au fonctionnement de l'Institut viennent d'or-
tions privées et du Bureau de l'aide extérieure. Le coût d'une bourse d ' : tu,
complèté est de $2,000, dépense à laquelle viennent s'ajouter les frais de v)yai.

Cinq bourses d'études ont été offertes à des étudiants africains grâce à la r±arclr:
Miles-for-Millions de Calgary en 1967. Cinq ou six sont accordées tous _, :s aa:
à desLatino-Américains par la Conférence catholique canadienne. L ÉJi`,
anglicane et l'ÉgJ.ise Unie, la Ligue des femmès catholiques et les Chevali .rs !''

Colomb fournissent également un apport, en grande partie sous la for le -
bourses d'études. La Fondation canadienne pour la lutte contre la I.^'

récemment donné de l'argent pour l'acquisition de matériel audio-visuel.
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La - phipart . des étudiants de l'Institut Coady viennent de pays africains (au 
total 151), alors que 109 sont originaires d'Asie. Un plus grand nombre 
d'étudiants viennent maintenant d'Amérique latine. Il y en a eu jusqu'ici 143 
de cette région et _des Antilles; 

Win-d'œuvre - 

La main-d'oeuvre des nouveaux pays a besoin de chefs bien formés qui puissent 
trs -t.'ailler pour l'obtention de meilleures conditions et de meilleurs salaires. Ce 
genre de formation à la base est un service qui n'est fourni apparemment qu'à 
une échelle restreinte par le Canada. Le Congrès du Travail du Canada envoie 
50: 000 dollars par an à la Confédération internationale des syndicats libres à 
Bli3xelles pour le soutien financier de collèges du travail en Inde et en Afrique. 
11/b,I.is la Seule formation directe offerte présentement par le Canada est donnée 
au Collège du travail à Montréal. Cest à cette institution que le Congrès du 
travail organise des cours pour les étudiants d'outre-mer qui viennent au Canada 
Krus l'égide du Bureau de l'aide extérieure. A la dernière saison, 26 étudiants 
venus de 15 pays ont suivi des cours portant sur divers sujets comme Pécono-
mii , ue, Porganisation des syndicats, les négociations collectives et les change-
me,lts technologiques. 

« Le Congrès du Travail a son propre Fonds réservé aux activités interna-
tiol:ales, grâce auquel il aide les travailleurs d'autres pays. Il a récemment aidé 
une région pauvre de l'Équateur à établir une chaîne d'ateliers, ce qui signifie 
unc formation professionnelle pour la jeune génération, de meilleurs logements 
et une agriculture améliorée. 

Le:' ÉgliseS 
La plupart ,  des Églises, catholique et protestantes, jouent un grand rôle dans le 
domaine de l'aide et - du développement. Nous en parlons_ ici -  comme d'un 
groupe, car tout en accomplissant à peu près le même genre de travail que les 
org , inismes; non confessionnels, elles vivent plus près des gens et ont des moyens 
plu.; directs de les renseigner. 

Les Églises sont aussi particulièrement conscientes du fait que le dévelop-
pen -,ent des nations doit provenir du développement des personnes. 

Les grands corps protestants — rÉglise anglicane, l'Église presbytérienne, 
Unie et l'Église baptiste --- offrent leur secours dans des cas urgents 

par l'intermédiaire du Conseil canadien et du Conseil oecurnénique des Églises. 
A a rai-juillet, ces quatre Églises ont versé près de 110,000 dollars afin de 
rendier aux besoins urgents du Nigéria et du Biafra. De 1965 à 1967, le 
Cuseil a envoyé des secours d'une valeur d'au moins 50,000 dollars au Vietnam 
du Nord et du Sud. 

Chaque groupé confessionnel fait ses propres affectations de fonds en vue 
de- l'octroi - d'une aide directe. En mai, par exemple, l'Église Unie annonçait 
qu'e!le dépensait plus de 2 millions de dollars dans 15 pays pour aider des 
hôpitaux, des centres d'hygiène et des programmes de planning familial. 
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L'Église anglicane a son propre organisme de secours d'urgénce; le Prininie'^

World Relief Furzd; qui vient de donner 20,000 dollars en faveur du Biafr i eî

du Nigéria par l'intermédiaire de la Croix-Rouge et du Conseil national de>:

Églisés. Ajouté aux subventions pour les réfugiés africains et aux programme

d'auto-assistance locaux, cela fait un total de 201,000 dollars pour l'aniéz,

L'Église anglicane a consacré l'an dernier 742,000 dollars à ses propres initia ive

d'outre-mer : soit les Églises de l'Inde; d'Afrique et d'ailleurs, dont chacune,

établi un programme de développement. Elle cherche à confier l'eeuvre dzs

Églises à des ressortissants des pays en cause, plutôt qu'à des Canadiens.

L'oeuvre de l'Église catholique outre-mer se fonde sur les diocèses e 1i;

institutions religieuses. Quarante de ses 62 diocèses, de même que 100 iüsdtu

tions ont des gens qui travaillent continuellement dans 101 pays. Ce travai est

coordonné à Ottawa par la Conférence catholique canadienne, celle-ci assi rani

la répartition et le soutien financier de personnes qui jouent un rôle essent: t.lle.

ment missionnaire. La Conférence a son bureau spécial pour l'Amérique 1:inz,

lequel s'occupe des besoins en matière de développement, de même que de.

besoins religieux de l'aeûvre poursuivie par l'Église dans cette région du m(nde.

Mais les progrès les mieux coordonnés dans le domaine du développemeit c

l'échelle mondiale ont été réalisés par l'intermédiaire d'une organisation cui :

été établie pour faire prendre au laïcat une part plus directe à l'assist 3ncÉ

outre-mer. Il s'agit de l'Organisation catholique canadienne pour le dévelcppc-

ment et la paix, qui a été lancée en mars 1968 par les évêques catholique, do

Canada et dont la direction a été ensuite confiée à des laïcs. Elle a été fc:ldz,

en réponse à l'appel lancé par le pape Paul VI en faveur des pauvres du m)nd:

dans son encyclique sur le développement des peuples. L'Organisation a d^essr

une liste de 200 projets qu'on peut aider à réaliser en fournissant des conse Is e,

des devises canadiennes à des organismes déjà à l'céuvre outre-mer. Coin _le il

convient, elle s'attaque d'abord à la faim dans le monde. Elle cherche ci suit

à réaliser « une transformation complète des conditions de vie dans un vi lagz,

une région ou un territoire, au moyen d'une aide précise et bien adap ée

Maintenant que l'Or^anisation est entrée en activité, la Conférence cathcliqu^

canadienne lui transmet toute demande d'assistance concernant désécol^ ^ C

des hôpitaux n'importe où dans le monde. Elle prend déjà part à l'exécuti^ nCJ^

projets au Pérou et au Paraguay, de même qu'au Congo et dans trois attz1^

États africains.

On pourrait croire que l'Armée du Salut a trop à faire dans les rues ^t 1zs

foyers du Canada pour avoir, de l'argent ou du personnel à consacrer : un^

oeuvre à l'étranger; on compte pourtant 67 officiers de l'Armée du Sal it e^

service en Afrique orientale, au Ceylan, en Corée et dans d'autres part; s d

l'Asie, ainsi qu'aux Antilles. En qualité de missionnaires, ils font de l'ensiL110

ment; dirigent des dispensaires, forment des infirmières, et assurent à Hong k-00:

le fonctionnement d'une école pour réfugiés réinstallés.
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Ap^ériqae latine

Malgré ses 240 millions d'habitants, son taux élevé d'analphabétisme, son

acc^oissement démographique rapide et l'écart de plus en plus prononcé qui

existe entre la population et les ressources alimentaires, l'Amérique latine a

reçu moins d'aide du Canada que les autres grandes régions en voie de dévelop-

penment. Il importe de signaler, toutefois, l'ceuvre accomplie par les organisations

catholiques, tant de langue française que de langue anglaise. Dès les années

1$e,0; l«Église a ouvert la voie de l'assistance aux pays latino-américains fournie

par les organisations laïques. Il convient de relever que, le premier ministre

Trudeau a annoncé qu'une mission ministérielle fera cette année un voyage en

Amérique latine, afin de démontrer « l'importance que le gouvernement attache

au renforcement de nos relations bilatérales avec les principaux pays latino-

américains l ».

L'Organisation catholique canadienne pour le développement et la paix,

dou± il a été question plus haut, consacre 55 pour cent de ses efforts à
t'A ^ ^lérique latine.

Selon cette organisation, on comptait l'hiver dernier 2,038 personnes,
rel?_^ieux et laïcs, en service dans 31 territoires de l'Amérique latine, sous les
auspices de la seule Conférence catholique. Comme dans le cas des organismes
prç?estarits, leur travail joint à l'ceuvre pastorale l'aide à l'implântation de
nouvelles cultures, l'administration d'hôpitaux, d'écoles pour enfants et adultes,
l'ors,anisation. de coopératives de pêcheurs et d'agriculteurs, la distribution de

proÿuits alimentaires, de livres et d'outils, et tous autres services qui aident les
hoimînes à maîtriser leur milieu.

En 1962, les Pères de Scarboro (de la région de Toronto) se sont lancés à
1'ce,_vre dans une région du Brésil septentrional où la jungle s'étend sur 1,000
mi;l .s le long de l'Amazone. Leur diocèse, qui a pour siège Itacoatiara, ville
situ:`e sur le fleuve, couvre une zone de 600 milles carrés. Il y a 200millzs
de routes. Ils ont trouvé que le paludisme y était aussi répandu que le rhume
de ïerveau au Canada. Les neuf dixièmes des familles- sont soùs-alimentées.
Les Pères de Scarboro ont maintenant un hôpital dans lequel trois médecins
traiîcnt 12,000 malades non hospitalisés par an. Ils ont une école de 600 élèves,

OÙ ï'enseignement est donné par des religieuses brésiliennes et canadiennes.
Un millier d'élèves ont déjà fréquenté leurs cours du soir. Des enseignants
reccvront le diplôme de leur École en 1970. Les religieux ont aidé le peuple
à oi taniser des coopératives de crédit et autres coopératives.

04cetif ultime

Il est impossible de décrire toutes les organisations bien connues, encore moins
celles qui ne le sont guère. On doit plus qu'une mention passagère à des
con:,rzgations comme celle des Pères blancs d'Afrique, dont 380 , membres

1:D claration du 29 mai 1968.
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enseignent, construisent et impriment des publications dans 14 pays afric: iin

' la Ligue des femmes catholiques, qui met en oeuvre des projets à l'étranger lao

le cadre des diocèses et offre des subventions à l'Institut international Cc-a&

' le Comité de service Quaker, qui subventionne le développement rural, la s^inÈ

l'hygiène, les écoles et les cliniques, et qui fournit de l'aide au Vietnam du ^ dord

et au Vietnam du Sud; la Société d'aide aux réfugiés du Tibet, qui entrc _ieN

75 enfants tibétains dans des maisons du nord de l'Inde et qui contribue <.

alimenter, et à instruire quelque 500 autres enfants; la Fédération des énseigt am^

canadiens, sous l'égide de laquelle 62 enseignants travaillent cet'été dans d^7

écoles et collèges de l'Afrique, de l'Asie et des Antilles; ou TDH (connue soL^

le nom de « Terre des Hommes » avant qu'Expo 67 ne s'appropriât le t trej,

qui a:déjà fait venir à Montréal trois enfants vietnamiens pour leur prod ye[

des soins médicaux dans le cadre de son programme d'aide aux enfants n,ces
siteux; ou Fainc Pereo, fonds institué par le cardinal Léger pour combattcombatte Ifl
faim et la lèpre en Afrique. La liste de ces organismes pourrait se pours iiar
indéfiniment.

Voilà, du côté canadien, l'a;uvre accomplie par les organisations béné<<jln

De l'autre côté se trouvent les résultats - les millions de gens dont les ef ^)rls.
appuyés par ceux d'un certain nombre de pays comme le Canada, comme, cerf

à faire une percée vers la lumière et la liberté. M" Indira Gandhi, prr miei
ministre de l'Inde, a adressé récemment au Canada un message qui évoqu,

valeur ultime de cette œuvre : ^
La sympathie que manifeste le Canada à l'égard des aspirations des nations er voit

de développement est bien illustrée par ses relations économiques avec l'Inde. D'excr lleà,
projets indo-canadiens ont été réalisés et constituent le témoignage permanent d'une mifii
bien établie.
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oRs de Son assemblée annuelle tenue à Genève, en mai 1968,  l'Organisation  
mondiale de la santé a_célébré son vingtième anniversaire en tant qu'organis-

ne intergouvernemental de santé et en tant qu'institution spécialisée des Nations 
Jr s Le Directeur en.éral a dit, à l'époque, que cette assemblée était Poccasion 
les  nice  pour passer en revue les réalisations de POrganisation et pour se tourner 
fer- l'avenir afin de se représenter en ternies positifs les prochaines étapes à 
ran;:hir dans la voie de la santé publique. 

Au cours de ses vine années d'existence, rÔrganisation mondiale de la 
mnie a, eu apportant son aide aux services nationaux de santé, accompli des 
ire tes vraiment remarquables et prometteurs, et travaillé à l'amélioration de 
a sinté sur le plan international Les publications populaires et officielles ont 
'ait grand état de ces réalisations en ce qui concerne la conservation et 1%1116- 
k:turion de la santé, particulièrement dans des domaines spécialisés tels que 
'élininatiori du paludisme et de la variole, l'enseignement et la formation 
moi.:ssionnels  et la recherche médicale. 

'OE:GANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 1  

Ine réalisation dans le domaine de la 
ellaboration internationale 

vdk. 

Hlenh 
rnitiE 

de progrès - 	• 	 • 
)uqueS exemples de nature très générale offrent une preuve tangible de ces 
iro r-;rès, particulièrement lorsque l'on compare les activités de la première et 
le la deuxième décennie de l'OMS. L'aspect financier n'est pas en lui-même 
nie base sur -  laquelle on peut asseoir des conclusions sOlides; mais il est 
outéfois intéressant de noter qu'au cours des dix premières années d'existence 
le nrganisation, le budget ordinaire s'élevait à environ 115  millions de dollars, 
Ion!, plus de 113 Millions étaient affecté S à des programmes approuvés. Au 
OW  dé la - deuxième décennie, les revenus se sont établis à 425 millions de .  
lolIs  et les dépenses à un peu plus; les chiffres ont donc presque quadruplé. 

L'Organisation mondiale de la santé est particulièrement active dans le 
loir me dé: l'élimination du paludisme. A la fin de 1967, la population des 
.égieus .où  le paludisme avait été éliminé et où les Programmes d'élimination 
àaicrft en pleine activité s'élevait à 1,328 millions, soit 79 pour cent d'une 
)opu ■ àtkiiii de 1;692 millions de personnes habitant les régions du monde 
tutrelois impaludées. ' 

L'enseignement- et .1a formation constituent un Secteur particulièrement 
mpertant du programme de l'OMS. Au .  cours de la première décennie, l'Orga- 

- ,...euxieme partie du préserit article traitera des relations du Canada avec l'Organisation mondiale 
rie 	santé. 
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nisation a accordé quelque 6,400 bourses de recherche en plus des indemr it& .P;

de voyage pour des réunions d'information organisées par l'OMS, ou pour des ; l'<
réunions connexes. Au cours de la deuxième décennie, le nombre total d'

bourses a presque doublé (17,396); il était de l'ordre de 1,385 en 1957, zlors ° Is:
qu'il avait presque doublé en 1966. L

Programme de recherches médicales
Il y a environ dix ans, l'Assemblée mondiale de la santé décidait de la icer

un programme accru de recherches médicales dont les objectifs étaient, )re-

mièrement, de favoriser la recherche nationale, deuxièmement, de fournir le5

services en vue de la recherche, troisièmement, d'assurer la formation de chércla:,urs

et quatrièmement, de favoriser la -communication entre hommes de scie ace.

Dans le domaine de la recherche commune; les contrats conclus avec des

instituts et des chercheurs particuliers touchant les seuls nouveaux projeti se

sont élevés à 1,100 au cours des dix dernières années. En 1958, le noribre

de contrats était de cinq; ce nombre s'est accru presque rég-gulièrenient par la

suite, avec de légères variantes, pour atteindre près de 200 en 1967.

Ces chiffres parlent d'eux-mêmes et bien qu'ils soient plus qu'impres: ion-

nants si on les compare avec les efforts de l'Organisation elle-même, la véritablc

portée et la valeur de ces progrès ne-peuvent être appréciées à leur juste v^]eur

que si l'on se reporte aux-premiers temps, pas tellement lointains, du mouve^aeni
international de la santé.

Historique

Selon l'historique publié par l'OMS, les premiers organismes internatio;iaux

d'hygiène publique remontent à un peu plus d'un siècle, soit en 1851, loi> de

la Première Conférence internationale de la santé tenue à Paris. Avant eW
date, il existait très peu de moyens d'enrayer la maladie à l'échelle internatiuiale,

Par exemple, au temps des Croisades, il y avait une forme primitive de qua-
rantaine, un genre de « mort civile », qui comprenait un examen mé<=ica1,

l'isolement de la collectivité et la défense de s'associer, autant que pos ible,

avec d'autres personnes. Il en est résulté un « grand mouvement soci: °a et

hygiénique », la construction de nombreuses léproseries qui sont, selon ce,, ?ains

historiens, à 1'origine de nos hôpitaux d'aujourd'hui.

Un commerce international de médicaments a aussi été mis sur pied au

Moyen Âge. La pharmacie arabe était très avancée à cette époque et per.dant
six ou sept siècles, plusieurs pays occidentaux en ont retiré des avarstae
financiers parce que les « médicaments constituaient les cargaisons les plm
légères, les plus réduites et les plus lucratives ». Toutefois, un accroissemen^
rapide du commerce entre les pays occidentaux et les pays orientaux a ap,^orté

en Occident des maladies jusque-là inconnues. Dans l'élaboration des nr: ^ures
nationales et internationales de conservation de la santé, la. nécessité est de-, enuc

mère de l'invention. Le mouvement n'a pas été une initiative spontanée, il a

été imposé aux législateurs par les épidémiés qui sévissaient partout, ains que
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Of 1g • Pauvreté, la surpopulation, les conditions défavorables de travail et 
angriientation de l'immigation. 

Premières conférences 
La prernière et la plus terrifiante des épidémies qui ont frappé le monde 
« moderne » a probablement été l'invasion du choléra asiatique en Europe 

en 1826. Cette terrifiante calamité s'est répandue rapidement sur le continent 
européen et a atteint l'Amérique en 1832, en passant par Québec et New York. 
Il s'ensuivit la convocation de la première Conférence internationale de la 

sai-_, té en vue d'étudier la progression du choléra, surtout en Europe occidentale.  
A cette époque, il a été noté que : « Vers le milieu des années 1800, les 
mo:vens de :transport étant plus nombreux et plus -rapides, avaient accéléré 
et accru la contagion de cette maladie et partant, d'autres maladies exotiques, 
alannant ainsi la population. » Compte tenu des moyens de transport inter 
e 	

- 
nonaux et . nationaux, alors disponibles, la diligence, le bateau à voiles et 
le bateau à vapeur, Ti est inquiétant de penser que les moyens de transport 
acfiiels sont susceptibles de présenter des dangers même mortels, puisqu'ils 
perraient en quelques heures, n'étaient une quarantaine et des mesures de 
proection efficaces, amener une crise nationale ou même internationale dans 
le domaine de la santé. 

•Les:délégations de douze pays d'Europe, composées Chacune d'un diplomate 

et un médecin, ont assisté à la Première Conférence inte rnationale de la santé, 

tenue à Paris en 1851. Les six mois de délibérations ont mené à la mise sur 
pied d'une convention internationale sur la santé. à laquelle était annexé le 
tex:-e. du premier règlement international sur la santé, composé de 137 articles. 

L'échec final de cet effort est dû en partie à la négligence des gouverne-
ments intéressés de ratifier la convention et, de façon importante, au manque 
de connaissance fondamentale de la nature et du mode de propagation des 
maadies alors à l'étude, soit le choléra, la peste et la fièvre jaune. 

Cette Conférence et les onze autres qui ont suivi n'ont pas eu une influence 
importante. L'ouverture du canal de Suez en 1892 a été le principal facteur 
qu: a inené à une action concertée, car la barrière naturelle dressée contre le 
cbc:léra. entre l'Extrême-Orient et le bassin de la Méditerranée fut alors renversée. 
Er, 1907, après de nombreux entretiens, l'Office inte rnational d'hyène publique, 
premier organisme mondial de santé, était créé. L'OIHP a été constitué offi-
ciePement en 1908 et son secrétariat a été mis suif' pied en 1909. L'Office 
a étudié les maladies épidémiques, a vu à l'application et à la révision des 
non:breuses conventions internationales sur la santé et a servi de centre d'échange 
de L-enseignements  épidémiologiques, en collaboration avec le Bureau pananté-
ricam de santé que l'on mettait alors sur pied, et avec d'autres organismes. 
Sôn - conseil d'administration groupait des représentants dé quelque 55 pays. 

11 est évident qu'au cours des cinquante premières années d'hygiène publique 
à l'‘:chelle internationale, soit de 1850 à 1900, le progrès_ a été très lent. Les 
objectifs et rorientatiôn étaient simples et restreints. Deux idées principales 
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prédominaient au cours des premières conférences : enlever les obstacles au

commerce et au transport et « défendre l'Europe >> contre les maladies contagieu ^es
exotiques.

Au cours du XIX' siècle, quatre autres organismes de santé ont aussi --té
établis dans la région de la Méditerranée et dans les régions avoisinant es.

Il s'agit du Conseil supérieur de santé de Constantinople, chargé de la survuil-

lance; au point de vue de l'hygiène, des navires étrangers dans les ports de

l'Empire ottoman; de la Commission égyptienne de la quarantaine, qui a exe -cé

des fonctions analogues en Égypte et dans le canai de Suez et qui, par la su,te,

est devenu l'agence de santé de la Ligue arabe, agence encore en activ té;

du Conseil sanitaire de Tanger (Maroc) et du Conseil sanitaire de Téhér in,

tous deux chargés de la quarantaine dans leurs régions respectives> A1'éxcept:on

de la Commission égyptienne, ces or^anismés ont cessé d'exister dans les annes
subséquentes.

Réalisations dans les Amériques

Tandis que ces événements se déroulaient en Europe et au Moyen-Oricnt;
(in mouvement similaire prenait naissance en Amérique centrale et en Âmért,ue

du Sud. Les frontières entre les États d'Amérique du Sud, à l'exemple les

frontières entre les pays d'Europe, n'étaient, dans plusieurs cas, que de siml les
lignes sur la carte. Heureusement, on reconnaissait qu'un système qui n ite

l'apparition et la contagion des maladies épidémiques présente un avant Èe
pour tous.

En 1887, l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay ont signé un accord vis_lnt

à enrayer le choléra, la fièvre jaune et la peste. Le Paraguay s'est joint à -es

pays en 1904. La Convention sanitaire, ratifiée par 14 pays d'Amérique el

1905,a été l'ancêtre du Code sanitaire pâriaméricain, signé à la Havanc en l92-'

Césdatés ètces incidents présentent un certain intérêt parce que les mernt re,
sud-américains du BSP et de l'OMS sont à juste titre fiers de signaler que Iii
date de fondation de leur organisation, 1905, précède de deux ans l'établissen :nt

du « Bureau de Paris » de l'Office international d'hygiène publique.

Le Bureau sanitaire panaméricain a été établi officiellement en 1912 par
les Républiques américaines cri vue « d'apporter le meilleur de son aide e^

de son expérience à la plus large protection possible de la santépublique calr

chacune des républiques, afin d'éliminer les maladies et de favoriser le comm,rcc
entre les dites républiques ». Le Code sanitaire panaméricain, de 1924, il titi
ratifié par les 21 républiques américaines membres, lui a accordé une autc rité

encore plus grande en matière dé santé publique.

La prévention

Au début, les efforts déployés dans le domaine (le la santé internatiouale
avaient surtout pour but d'enrayer les épidémies. De nouvelles découv^ rtes
dans le domaine de l'immunisation contre certaines maladies spécifiques ont

répandu l'idée de prévention et amené rapidement des changements
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s au ^ A'a fin de la Première Guerre mondiale, il y a eu un regain d'intérêt. En

1921, l'Assemblée de là Société des Nations a mis sur pied une organisation

d'hygiène provisoire qui a été officiellement établie en septembre 1923 et qui
i t^ s'es: engagée dans diverses activités. L'Organisation a recueilli et distribué des
ntes , rer„eignements touchant l'apparition de maladies épidémiques, établi un bureau
v^ ^! epi^ ^,émiologique à Singapour, entamé un travail en vue de l'établissement de.
s de no^^nes internationales touchant les vaccins, les sérums et certains médicaments
e cé i11s,ortants, et entrepris des expertises sur la nutrition et le logement ainsi que
u te sur un certain nombre de problèmes sanitaires d'importance internationale, y
v te coi pris le paludisme.

L'Organisation d'hygiène de la Société des Nations a marqué un nouveau
oi ?dép:artdansIe domaine de la santé publique à1'écnelle internationale en ne

11-Ces sint_-ressant plus seulement à l'érection de barrières sanitaires, mais en s'attaquant
î dés^_;rmais aux conditions pitoyables d'hygiène où qu'elles soient.

En raison de différends survenus entre les États-Unis, d'une part, et la
Société des Nations et son organisation d'hygiène, d'autre part, l'ÔiHP pour-

i( nL suivit ses activitiés; il y a donc deux organisations internationales autonomes,
iuuF l'm^,, à Paris et l'autre à Genève: Pendant trente ans, l'ancienne organisation

iE .: inte;-nationale d'hygiène publique a continué d'exister et de poursuivre, dans
[l le _; une certaine mesure, les fonctions qui lui avaient été assigriées. D'autre part,
113t, la stction d'hygiène de la Société des Nations a élaboré de nouvelles méthodes

^Q^ et rendu à de nouvelles régions le champ de l'activité internationale dans le
dori.2ine de la santé publique. Ainsi, trois organismes, soit le Bureau sanitaire

Ir pan^ méricain, l'Office international d'hygiène publiqué et l'Organisation d'hygiène
ceS ';'de ?-^ Société des Nations ont continué d'exister, ne connaissant que des conflits
e1 d in r:rêts mineurs avant la Seconde Guerre mondiale.

24.

Effe `n, de la Seconde Guerre mondiale
E L' 4.;'ministration des Nations Unies pour le secours et la recônstruction (UNRRA)
-cria- él. établie pendant la Seconde Guerre mondiale et sa Directiori d'hygiène

pudl-7ûe a été chargée de rétablir les services nationaux de santé publique
pa -j'désoTganisés pendant la guerre et de leur apporter son aide, de fournir des

. t soin; médicaux aux personnes déplacées et de remettre sur pied le. , 'système
ans d'ec;;ange de renseignements sur les maladies épidémiques à l'échelle inter-
rce natinnale. On avait prévu qu'à la fin des hostilités, aucune organisation inter-
lité nationale de santé publique ne serait en mesure d'aider les pays dévastés par
rité la Pierre à combattre les épidémies et à rétablir les services de santé. C'est

pour: uoi l'Administration des Nations Unies pour le secours et la reconstruction
a ét^` établie. Lors de la première session de son Conseil en 1943; il aêté

: conV ^nu que les services d'hygiène seraient une de ses « responsabilités pre-
ialc mièr;'s et fondamentales ». L'Administration des Nations Unies pour le secours

et la reconstruction n'était qu'un organisme temporaire créé pour faire face à
: une^^ituation d'urgence. Pourtant, la Direction d'hygiène chargée de combattre
lcs éPidémies, de voir à l'application des conventions sanitaires internationales,

rtes

ont
^de

349



d'assurer les fournitures médicales essentielles et d'aider les gôuvérnement;

15 pays à remettre sur pied et même à améliorer leurs services dé santé; î é

le lien indispensable à la poursuite des activités intergouvernementales en ma-ièf,
d'hvOiène publique entreprises avant la guerre.

Il est à noter que l'Administration des Nations Unies pour le secours „

la reconstruction a assumé les fonctions de l'OIHP en ce qui concernc Ic^

conventions sanitaires internationales parce que cet organisme n'a pu ex^ rcei

ses fonctions pendant presque toute la. durée de la auerre.

Ainsi, jusqu'en 1946, plusieurs organismes internationaux de santé pub iqu°

avaient été établis, mais aucun n'avait une portée ou une participation vraiment

mondiales. L'étape suivante a été leur intégration progressive au sein :'uni
organisation d'hygiène publique vraiment internationale, soit une institutior
spécialisée des Nations Unies.

L'Organisation mondiale de la santé, ainsi désignée aujourd'hui, est, cc Imi,

les Nations Unies, le résultat d'une aspiration mondiale à la paix et à la b:)nn^

sentée par le Brésil et la Chine, demandant l'établissement d'une organis,_itior

entente internationale. En avril 1945, la Conférence de San Francisco, qui

établissait l'Organisation des Nations Unies, a approuvé une proposition, pré-

internationale de santé. En juin 1946, les Nations Unies ont convoqué un

Conférence internationale de la santé à New York, au cours de laque] e Ji

Jusqu'à cette date, une Commission intérimaire, sous la directio i

la santé.

été convenu; depuis lors chaque année, le 7 avril est la Journée mondia e d

signée par les représentants de 51 pays membres des Nations Unies. A 1. 26'

ratification, le 7 avril 1948, la Constitution entra en vigueur, comme il avait

Constitution de l'Organisation mondiale de la santé a été élaborée, adopt ,^e

d'hygiène publique et préparé l'établissement de l'Organisation mondiale i

M. Brock Chisholm, du Canada, avait dirigé les services internationaux esse oie

le programme et les budgets de 1948 et de 1949, et nommé M. Chishol n au

de l'OMS, dont le siège est situé dans le Palais des Nations à Genève, a app,ouvz

première fois en juin 1948, l'Assemblée générale de la santé, organisme dirt. ^teLt

santé, à laquelle elle s'en est officiellement remise en 1948. Réunie pc -u Id

poste de premier directeur général de l'OMS.

contagieuses, à l'intention des services nationaux de santé publique, des mé,ecins

l'UNRRA. Elle diffuse quotidiennement des bulletins sur l'apparition de ma adies

elle par l'OIHP, l'Organisation d'hygiène de la Société des Nations tdc

L'Organisation mondiale de la santé héritait des fonctions assumées avant

du service de la santé dans les ports, des aéroports et des bateaux en mer;

par un seul ensemble de règles de santé publique régissant le transport et lt

elle a remplacé toutes les conventions sanitaires internationales précéc entes

commerce dans toutes les parties du monde; elle a publié la première ph un

concentration et le degré de pureté des médicaments importants, et (lle ^

copée internationaledonnantles normes internationales en ce qui conceine I'
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Plus important, toutefois, est le fait qu'au sein &un cadre international 
n évolution; rOrganisation mondiale de la santé assume des responsabilités 
Louvelles et .  plus dynamiques. Alors que la plupart des organismes Cie santé 
irécédents ne Cherchaient qu'à empêcher la contagion des maladies au delà 
les frontières nationales, l'OMS,-  aux termes de sa constitution, refuse &accepter 
mime faisant partie de l'ordre naturel des choses r existence de maladies ou 
!e souffrances qui peuvent être évitées dans quelque partie du monde que ce soit. 
)ans ce contexte, l'Organisation met pleinement en vigueur un des principes 
nonces dans le préambule de sa constitution : « l'inégalité des divers pays 
n ce qui concerne Tamélioration de la santé et la lutte contre les maladies, 
n particulier les maladies transmissibles, est un péril pour tous ». 



CONFÉRENCES PROCHAINE

Conseil économique et social, quarante-cinquième session : Genève, du 8 juillet au -- a

Colloque international pour diplomates : Salzbourg; du 29 juillet au 9 août.

Conférence internationale de l'UNESCO sur la planification cri matière d'éducation : Pan
du 6 au 14 août.

Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques de l'^sp^
extra-atmosphérique : Vienne, du 14 ail 27 août.

Congrès international de géologie : Prague, du 16 au 25 août:

Septième Conférence mondiale de l'énergie . Moscou, du 20 au 24 août.

Colloque des Nations Unies sur lamise en valeur et l'utilisation des schistes bitumj,-ieti:
Tallin, Estonie, le 2 septembre.

Conférence d'États non dotés d'armes nucléaires : Genève, du 29 août au 28 septeml re.

Conférence médicale du Commonwealth : Kampala, du 2 au 12 septembre.

Conférence du Commonwealth sur l'enseignement des mathématiques : Saint-Au;ustr.
La Trinité, du 2 au 14 septembre.

Organisation de l'Aviation civile internationale, seizième session de l'Assemblée : ;.ueni!
Aires, du 2 au 28 septembre.

Conseil du commerce et du développement de la CNUCED (septième session) : C enzvÉl
du 4 au 20 septembre.

Comité spécial des principes du droit international touchant les relations amicale> et

coopération entre les États : New York, du 9 au 27 septembre (ou 4 octobre).

Assemblée générale des Nations Unies, vinbt-troisième session : du, 24 septembre jt sqd::
décembre.

Agence internationale de l'énergie atomique, Conférence générale :Viénne, du 24 sepemb
au 4 octobre.

Conférence des Nations Unies sur la circulation routière: Vienne, du 7octof re
8 novembre.

QuinzièmeConférence générale de l'UNESCO : Paris, du 15 octobre au 21 novemb e.

Conférence de l'UNESCO sur les fondements scientifiques de l'utilisation et de la cosen '

tion rationnelles des ressources de la biosphère : Paris, du 4 au 13 septembre.
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C--vIINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE SERVICE

DIPLOMATIQUE DU CANADA

P

I

ni neuv

it re.

n-usli

1 hier

( ene

ss e

Ir sqû

rem

1 re

i e.

, ^ser

F D.Wilbress, de 1'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à
j'aenos Aires, à compter du 19 !'janvier 1968:

Caron démissionne du ministère des Affaires extérieures le 14 mars 1968.

FP. Fôychuk est nommé au ministère des Affaires extérieures, à titre d'agent du
^,x;rvice administratif de classe 2, à compter du 2 avril 1968.

M. L. W. Dier; de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au
, ictnam, est affecté à l'administration centrale, à compter die 11 avril 1968.

Laycock; de 1'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à
4 ashington, à compter du 26 avril 1968.

`U. C. MacGillivray, de l'ambassade du Canada à Washington, est affectée à l'admi-
n:stration centrale, à compter du 27 avril 1968.

. T. A. Keenleyside, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada
à Bangkok-, à compter du 29 avril 1968.

St-J: Anstis, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à
^`,C. ntiago, à compter du 30 avril 1968.

C. Bélanger démissionne du ministère des Affaires extérieures le 30 avril 1968.

Dove, de l'administration centrale, est affectée au haut commissariat du Canada
; à islamabad, à compter du 10 mai 1968.

M"° >'. I. Keirstead démissionne du ministère des Affaires extérieures le 10 mai 1968.

_E. Stewart est nommé an ministère des Affaires extérieures à titre de staeiaire du
scrviceadministratif, àcompter du 13 mai 1968:

^f"` : B. Veit démissionne du ministère des Affaires extérieures le 14 niai 1968.

J. ^_ousineau, de l'ambassade du Canada à Rome, est affecté à l'administration centrale,
à compter du 25 mai 1968.

^U«. Bishop, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affecté à l'administration
c<^trale, à compter du 29 mai 1968.

L?. Tanguay, de l'ambassade du Canada à Moscou, est alfecté à l'administration
ceAralé; à compter du il mai 1968.

^l f• . G. Regalbuto est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'aggent
tc ssé 1) du Bureau de 1'organisation et des méthodes, à compter du 3 juin 1968.

N. Belair est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent (classe il

tif

di, service du personnel, à compter du 4 juin 1968.

R- ''- Douglas démissionne du ministère des Affaires extérieures le 6 juin 1968.

° -tSmith,du haut commissariat du Canada à Lagos, est affectée au consulat général
clc Canada à Marseille, à compter du 6 juin 1968.

J- !- Colvin démissionne du ministère des Affaires extérieures le 9 juin 1968.

A. wl: Leith, du-haut commissariat du Canada à Islamabad, est affecté à l'administration
ce;arale, à compter du 12 juin 1968.

N(
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M R Chbquette• Consul . général ...du 'Canada-. à :BordeaUx, est 'nommé: ambassade u 
Canada en Argentine, à compter du 1 .2. juin 1968. 	' 

H. ..W..Read, dû haut commissariat du Canada: 'à Canberra ;  est affecté à radrnini _ 
tratiou central; à compter du- 16 juin 1968. 

M.. 1.-P. Carrier est...riommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent du sent 
extérieur -  de' classe 1'; à compter du 17 juin 1968.  

Green -est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent du Fervi: 
'extérieur- de classe 1, - à compter du :17 juin 1968..; 

- 
ivr: D.-P. Richards est -nomme au: ministère des Affaires extérieures à titre d'agent d 

. 	.service extérieur de .  classe 1, - à. compter du 17 juin 1968. '- , 

M...-PA. : Thibault est nommé:au . rninistère des Affaires extérieures à titre d'agent du servir, 
. 	extérieur de classe 1, à compter du 17 juin 1968. 

s 
E. Ilesketh, de l'adiuistration central; est affectée à Pabassade du Canada 

Moscou; à compter du 18: juin 1968. 

M. P. Bemdreau ., nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent du enic 
d'information de classe 5, à compter du 3 juin -1968; -. est affecte a rambassade é 

. Canada à Paris, à compter du 20 juin 1968. _ 

AL R. BOUEle de radrninistratiOn centrale, est affecté a l'ambassade du Canada à Par .4 
à compter du 21 juin 1968. 	 : _ 

M. E G. Drake;- de radMihistration _centrale, est affecté à rO rganiSation  de Coom.ratie 
et de développement économiques à_ Paris à. compter du 21 juin 1968. 

M. J. C. .Piper démissionne du ministère des Affaires extérieures le 21 juin 1968. 

M. M. Gauvin, ambassadeur du Canada en Éthiopie, est accrédité aussi auprès de 
République de Somali; à compter du 23 juin 1968. 

M' L. M. Kelly, de radministration central; est affectée à l'ambassade du Canada 
Varsovie à compter du 27 juin 1968. 	 , 

M. G. B. Bull, de rambassade du Canada à Bruxelles, est affecté à Padministration centrali 
à compter du 27 juin 1968. " 

Mn e H. Francis, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Cai ada 
Montevideo, à compter du 27 juin 1968. , 

.M"" . V. Edelstein, de radministration central; est affectée au haut commissariat du Cane' 
à Londres, à compter du 29 juin 1968. 
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LES TRAITÉS

Faits courants

1^a ^ ^YiillX

arhr:de

cc(d entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Barbade relatif au
Régime de Pensions du Canada.

Signé à Ottawa le 4 juillet 1968.

En vigueur le 4 juillet 1968.

A compter du 1" mai 1967.

ulga_^ie

rote.:ole prorogeant pour trois ans l'Accord commercial entre le Canada et la République

populaire de Bulgarie, signé à Ottawa le 8 octobre 1963.

Signé à Ottawa le 26 avril 1967.

En vigueur provisoirement le 26 avril 1967.

Instruments de ratification échangés à Ottawa le I1 juillet 1968.

En vigueur définitivement le 11 juillet 1968.

lad^ ^^.atéranx

rait?, sur, la non-prolifération des armes nucléaires

r ait à Londres, Moscou et Washington le 1" juillet 1968.

Signé par le Canada à Londres, Moscou et Washington le 23 juillet 1968.

onv°.ntion relative à l'aide alimentaire

^aite à Washington le 15 octobre 1967

Signée par le Canada le 2 novembre 1967

Instrument de ratification du Canada déposé le 14 mai 1968:

En vigueur le 1` juillet 1968.

onv.-ntion relative au commerce du blé

-3ite à Washington le 15 octobre 1967

Signée par le Canada le 2 novembre 1967

Instrument de ratification du Canada déposé le 14 mai 1968.

Énvigueur le 1" juillet 1968
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Affaires Extérieures est un rnensuel publié en français et en anglais par le

ministère des Affaires extérieures à Ottativa.

Ce bulletin fournit une documentation sur les relations extérieures du Canada
et donne un compte rendu de l'activité et des travaux courants du ministère.
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éu 11/1. 1Vorrnan A. Robert.sonl 	_ 

Ti-ois collègues de M. Robertson et ses amis de longue date, le très 176 , 2eJ 
L. B. Pearson, M. John Hohnes, président de l'Institut canadien des là 
internationales et ancien haut fonctionnaire du ministère des Affaires et é rie 

et M. Marcel Cadieux, sous-secrétah-e d'État aux Affail -es extérieures, renu ! 

hommage à M. Robertson, en sa qualité d'homme et de fonctionnaire, ri ansl 
termes suivants : 

M. Pearson 
. Norman Robertson est entré au service du Ministère presque en mêmi. 
que moi II y est arrivé en 1929, un an après. moi. Ce fut alors le debt t 

. 	 . amitie qui devint de plus en plus intime avec les années et qui me ..)ro: 
une expérience riche et agréable dont je nourrirai toujours le souvenir. A1 
dire, elle a été assez forte pour s'adapter facilement et sans contrai tte 
nouvelles conditions qu'a entraînées ma désertion du service des Affair sei 
rieures pour la politique. Norman a peut-être pensé que j'étais simplet lent 
peu fou plutôt que trop ambitieux en voulant passer du poste de sous-s cru 
à celui de secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Cependant, il a CUlin 

fait preuve de grande tolérance et de charité. Il a même accepté sans ni n1 
aucun signe d'angoisse que je devienne ensuite chef de l'opposition, voilt tai 
premier ministre. 

<N . AR. » avait un profond respect pour le côté politique du sen, 
public, et je suppose que c'est la principale raison pour laquelle il a si ig 
compris la relation qui doit exister entre le fonctionnaire et son chef p Dlitic, 
Il fut l'un des vrais grands commis de l'État canadien, et son influeru, 
exercée sur presque tous les aspects du développement de notre pays. 
éventail de ses intérêts, l'universalité de ses connaissances, la sagessc de 
conseils et les hautes fonctions officielles qu'il a exercées au pays et à 1 2trar 

ont assuré non seulement la force, mais aussi le bonheur de son influei ;,.e. 
C'est peut-être aux côtés de M. King, pendant la guerre, Citeil a CCŒL 

son œuvre la plus importante, car il était souvent appelé à donner des cons 
qui étaient fort appréciés. 

Quant à moi, j'aime bien songer au rôle qu'il a joué dans l'éc ifica  
du ministère des Affaires extérieures et du Service diplomatique curiù 
Si l'on n'apprécie pas suffisamment ce rôle, c'est beaucoup à cause de :a t1 
gnance presque pathologique qu'éprouvait Norman à parler ou à é trin 
sujet de n'importe quelle de ses propres réalisations ou opinions. Pot rtae 
a brillé au sein du trio, dont les autres membres étaient M. Skelton et M We  

1 La livraison d'août  d'Affaires Extérieures faisait part du décès de M. Robertson survenu 	16 ] 
et publiait les hommages rendus au défunt par le premier ministre et le secrétaire d'État r.tx 
extérieures. 	 - 
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1 raris les années vingt et trentea établi solidement les fondations du nouveau

mr `?ré et du nouveau service afin qu'elles puissent supporter la superstructure

responsabilités dont le Canada a été chargé quand il est devenu un État

d&-;ndant, doté de ses propres politiques étrangères et capable d'offrir son

po^, particulier à la collectivité internationale. Si le Canada a géré ses, affaires
irterr.^itionales avec efficacité, et s'il a réussi à faire accepter ses efforts au pays

à^^s faire admirer à l'étranger; c'est grâce, dans une large mesure, à l'orien-
tio-, sage que ces trois hommes dévoués lui ont donnée. On ne saurait trop

étor,aer que cela ne soit pas plus largement reconnu comme il se devrait

_isc;ue, je le répète, ces hommes se préoccupaient énormément plus de l'excel-

nclc de leur travail que de la gloire.

^C'éstdu dernier des trois, Norman Robertson, que nous déplorons la

rte lui dont le souvenir sera toujours bien vivant dans le cœur de ceux qui

nt c. la chance de le connaître plus profondément que par les contacts officiels,

s int_nes qu'ils aient pu être.

; -°Prsonnellement, je n'ai jamais, rencontré d'esprit à - la fois si doué, si
ud_-_t et si universel. Il a dû être un enfant prodige. Pour moi comme pour
nlr. d'autres, j'en suis sûr, il n'a jamais cessé d'être un prodige. Il était
vra; dire stupéfiant non seulement par l'étendue de ses connaissances, mais,

q: -i est encore plus important, par lé jugement pondéré qu'il manifestait ,
uloi rs en appliquant ces connaissances au sujet à 1'étude, que ce soit les
lati,;as techniques entre les devises de Berlin-Est et de Berlin-Ouest, ou,

s' nflu,aice de Jean-Paul Sartre sur l'enseignement collégial au Québec.
`=',outefois, c'est encore l'homme, l'ami et le bon compagnon qui l'empor-

ient ^:hez Norman Robertson. Ceux qui ne l'ont pas bien connu ont peut-être
pensf que son esprit dominait son coeur et qu'il était plus un cérébral qu'un
,ère :ompatissant et humain. Rien ne saurait être plus éloigné de la vérité.
?li ete ;: chaleureux et aimable, bon et g énéreux. D'une modestie authentique et
- arta-_r plus attrayante, même si certains y voyaient à tort une attitude distante
et un manque d'assurance, il tolérait tout, sauf l'intolérance et la cruauté.

n'était pas trop expansif et n'excellait pas. dans les propos joyeux et
anaj, des réceptions mondaines. Toutefois, il était charmant entre amis, allant

memr,- jusqu'à s'enflammer davantage au sujet d'un potin que d'un commentaire
r la guerre froide ou sur la politique canadienne. Je ne me souviens pas qu'il
t di- quoi que ce soit de malveillant de qui que ce soit, ni rien de déloyal

àu de cynique au sujet de ses collègues ou de ses patrons. Il était aussi. poli.1 6,
rc^;':rvé à l'égard d'une toute nouvelle sténo que pour l'aîné des ministres.

^e fe; une chance inoubliable que d'avoir eu un collègue à l'égard' de qui le
?eSPe n'avait d'égal que l'affection. -
a `^Jn amitié a enrichi ses amis pour toujours, comme ses services ont profité

u pa,Ts. Nous n'oublierons pas cette silhouette imposante, penchée sur quelque

ocur,,,;nt important, à son pupitre, ou sur quelques cartes importantes à la
Ible le bridge; cet homme aux pas traînants, peu soucieux d'élégance et dont
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.•ier chapeau -noir servait éri tOuteS' saisons: Ces dernières années,--.fl_avait beauzoup 
maign  à cause de la maladie qu'il «  supportait avec grand courage, sans se 
dre,  mais il a contùmé jusqu'au dernier moment à étonner et à plaire par son 
intelligence et à:faire preuve d'un grand cœur. 	 - 

• M. »ointes  
Que Norman Robertson ait été . 1'tm des grands hommes de notre .  époqi 
n'en ai . aucun doute: On -  n'en doutait pas Si on le _connaisSait. L'histoire n'en - 
dira peut-être- pas tant, :faute de :documents. Pourtant, il passera à la lél.;end,.. 

. comme une espèce de Paul Bunyan de la Fonction Publique, et il n'y aun. 
beaucoup d'exagération à cela: En plus d'avoir :formé les meilleures trad . tions 
de la politique étrangère du. Canada, il a laisse sa marque, que seuls les cbser-
vateurs- perspicaces  .ont reconnue, sur lacharte des Nations Unies, sur le no Weau 

Commonwealth, sur la structure du commerce international, sur les normes de b 
vie publique et Sur la manière de diriger les affaires internationales. Son infi tence 
a été discrète, mais vaste: J'aime me rappeler le temps Ou il incitait MacI enzi 
King à remplir certaines tâches qu'il n'était pas disposé à accomplir, où il suggé-
rait à Sir Stafford Cripps, sur demande, des mesures _propres à raffermir n.-..ono-
mie britannique d'après-guerre: Il possédait l'art de prévoir, de façon à pr, venir 

'les conséquences malheureuses des crises et des changements POtir les rel tions 
internationales. Il est caractéristique, à cet égard, qu'il ait perçu très tôt l'a greur 
inévitable qui empoisonnerait les relations transatlantiques par suite des I oule-
versements économiques survenus durant la guerre. Nous .  apprécierions :aieux 
cet apport si nous étions en mesure de savoir à quel point les choses se se:aiee 
détériorées "sans son intervention. Heureusement, nornbreux.  sont ceux qi  1 oit 
été témoins de la façon dont il 'allait au fond des problèmes, en per. cvant 

comment nous pourrions progresser vers ce qui était souhaitable par 1. voie 
de ce qui était possible. Il a amené aussi  ses  collègues à penser de cette gon. 

•NOUS en sommes venus à compter sur lui énormérnent, -  et voilà que ce fia tbeau 

s'est éteint. Sa plume ne pouvait tarir un cerveau aussi riche.. Comme il LI 

d'une intelligence excessivement généreuse de son vivant les tradition.. qu'il 
a établies perpétuent maintenant son œuvre: 

Cependant, Norman Robertson fut- non -  seulement un grand comr is d: 
rÉtat, il fut aussi un grand homme. Comme la plupart des personnages :égeri 
daires, il fallait le voir en chair et en .  os. Avant même qu'il prenne la arole, 
on. se  sentait en présence de quelqu'un d'extraordinaire. C'était un 11 _nec 

„ grand, quelque peu dégingandé, dont la tête commandait le respect I: avait 
le front noble et des yeux pénétrants, mais doux. Il semblait écouter et :ln'ère 

rire avec ses yeux Après avoir écouté, réfléchi, froncé les sourcils un pei. 
marquer sa préoccupation, il levait les épaules, rejetait la tête en arrièr puis 
prononçait une parole ordinairement inoubliable, souvent inattendue. 

De sa mémoire fantastiquement riche il pouvait filtrer et réunir tcas 

précédents et toutes -les idées utiles. Les politiques qu'il recomniandai. ID* 
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]varE ,t être sûres ou osées; elles n'étaient jamais banales 'ni le simple écho
des dées en vogue. Il n'y avait peut-être aucune décision de rendue, car il
sav G_` qu'il est souvent plus sage de ne pas agir. Devant une situation critique,
son wsprit travaillait adroitement et de façon décisive, et pourtant c'était un

dr„^° de l'art délicat du désamorçage. Il savait le tort causé en politique
te.^-ationale par des gens d'une activité incoercible.

d tenait notre intelligence continuellement en éveil. Son discours pouvait
être -,nigmatique et vous laisser à chercher la clef de l'allusion littéraire ou

'stcîque qui faisait ressortir son propos. Ce dernier, même lorsqu'il était sérieux,
rovriquait . souvent l'hilarité, car son auteur avait beaucoup d'esprit. Plutôt

= qu'ét-icelant, son esprit était éclairant; ni précieux ni malicieux, mais toujours

urr .in. Il aimait la bonne conversation, politique ou métaphysique, les potins
et le plaisir. Il pouvait passer une soirée à lancer dé brillants traits d?esprit
u s'-sclaffer à la lecture des absurdités du journal du matin. Il se servait de
on ,^ns de l'humour comme d'une arme pour mettre au jour les préjugés. Se
éfi-^,it des principes absolus, il avait pourtant des convictions personnelles qui
ou, Eient l'inciter à lancer des-traits piquants ou mordants, mais jamais d'une
oni,- qui tue, car il ne pouvait supporter la vue du sang. Il avait la patience
on ^ as tant d'un homme tolérant que - d'un homme généreux.

^:)n dira qu'il a été modeste parce qu'iL évitait la publicité, qu'il laissait
es autres profiter de son mérite et .qu'il n'a ,pas édifié son propre monument,
ais ._e n'est pas là le mot juste. 1 1 , reconnaissait volontiers une mémoire
hén-^rnénale, et il ne manquait pas d'assurance, dans ses jugements. Il évitait
a f:.sse modestie parce qu'elle est fausse. Les honneurs qu'on lui décernait
nr fi-aient plaisir, mais il s'intéressait plus aü bon gouvernement et à la vérité
qu'ia _^ii-même. Il se, sentait mal à l'aise en public et faisait un affreux orateur.

1 avait quelques points faiblés, bien sûr, et il était d'ailleurs le premier à les
iQn.'_r. Ses aptitudes pour les choses mécaniques é taient notoires; aussi fut-il

{ssez sage pour ne jamais conduire une automobile. Sa passion pour le bridge,
1qu'il :Duait d'une façon superbe, le poussait parfois à s'absenter. Il lui répugnait
^teller< --nt d'écrire qu'il ne répondait pas toujours. aux lettres. Pendant ses études

0Y_,^rd, son père, révéré professeur d'humanités de qui il, avait manifestement
éritr: son sens du ridicule, se vit contraint de lui envoyer un télégramme qu'il
edlg•a ainsi :« Mais pourquoi diable n'écris-tu pas ?»Et il avait_ signé

,^ Ta zrnère !»

1 n'avait pas d'oreille, et l'on se demande où il aurait pu trouver du temps
our ;a musique. C'était peut-être là l'unique lacune qu'on pût constater chez

cet h:mme doué d'une grande sensibilité à la culture. Il avait une connaissance
aste et profonde des littératures anglaise et française, quoiqu'il ait trop

" 1 respe^té le français pour jamais le parler. Il eût été offensant pour lui de
parle_° une langue de façon imparfaite. Il trouvait toujours le terme juste
t s'e^:primait avec le minimum de mots. Universitaire et économiste classique,

1 hsa.7t avec discernement mais sans exclusion des romans, des poèmes, des
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essais et des biographies, comme aussi des chroniques de finance, de spc rt c

de potins_ On se demandait souvent s'il y avait quelque chose qu'il n'eût ni l

ni retenu. Riche d'idées, il était surtout fasciné par les ¢ens de toutes s)rte

leurs généalogies, leurs points faibles et leurs réalisations. Il pouvait décri e c,

détail une secte médiévale, une philosophie perse ou un scandale du XVIII" s=èd,.

Bien que la lecture et la conversaion aient été ses distractions favcrite^

à part le bridge, il aimait les galeries et le bon théâtre, la bonne chère :t ]r,

vieux monastères. Il aimait marcher dans la campagne, qu'il s'agit des bci.s d

Wakefield, des montaRnes de Suisse ou des hautes plaines d'Angleterre. Er

pareilles occasions, ses traits d'esprit et d'imagination, de même que la nan atio=

de ses rencontres avec des hommes célèbres faisaient de lui le meilleu- d^

compagnons, si l'on n'était pas trop essoufflé par ses grands pas. Il ava it u_

faible pour les gros chiens et les grands chapeaux noirs. Il n'a jamais tr;^ver

un village sans s'y faire remarquer. La plus grande joie de ses amis était i'ètr

invités chez lui, l'unique tribune où il semblait'tout à fait â1'aise. Par boahu

pour lui-même et pour ses amis; sa femme le complétait à merveille ps r s,,

qualités d'esprit, de sagesse et de chaleureuse hospitalité.

Nornlan Robertson se distinguait par de, rares qualités intellectuelles, mas

je pense qu'il était avant tout un grand moraliste, quoique ce jugement l'^ura^

rendu mal à l'aise. C'est son honnêteté intellectuelle qui a exercé la plus g'and,

influence sur ses collègues et sur la politique canadienne. Son unique pari-pr]

était humanitaire. Il décortiquait un problème de tout préjugé et de tout d,^m^

tisme et il disposait par là ses conseillers à se libérer l'esprit de la même ] açe:

Il laissait confondu par un sentiment d'indignité l'auteur de tout exposé ultér

par la colère ou par le désir d'épater. Pourtant, il tenait toujours comp'.- â^

préjugés des hommes dans sés ^ calculs politiques. Il savait que l'humanié cl

faillible et crédule mais qu'elle est respectable et qu'il ne faut pas la i eÎÎt^,

comme un esprit pervers. Comme les Canadiens sont parfois portés à pai tir t?

croisade, l'oeuvré de Norman Robertson a consisté à nous protéger oniè

nous-mêmes; à faire dévier nos bonnes intentions loin de l'affectation r iorz'

vers des formes d'activité qui ont, cri fait, soulagé le sort de l'humanitÈ . N'

protestataire canadien n'a souffert plus que lui de la bombe atomique. ll.

sentait énormément responsable d'orienter son gouvernement vers laiyaîtn'

éventuelle de cette arme. ^ C'est précisément cette obliQation morale qui l'. dz

empêché d'accepter une alléchante invitation à fuir la responsabilité astrei;nan

de la diplomatie.
Il s'opposait particulièrement à la calomnie, même si les victimes en ttaie?

des personnes qu'il n'aimait pas, si tant est qu'il aitjamais vraiment (,éte`

quelqu'un. Certaines gens mettaient sa patience à rude épreuve, mais il chr rch5

toujours la circonstance atténuante. Il n'était pas un croyant orthodoxe nr

rares sont les croyants qui ont vécu la morale chrétienne autant que ut

étonnant que cela ait pu paraître, il était néanmoins approprié que le (erai•

hommage lui soit rendu dans une cathPdrale: Très consciencieux, il_ se )tzcc
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Ĵup-,-it du bon et du mauvais en politique. Voilà pourquoi il était particuliè-

em: nt sensible aux accusations de manque de scrupule portées contre sa

rof„ssion. Il savait, bien sûr, que la voie qui mène à la paix est rarement
ire,--te, et il pouvait être plus rusé que Machiavel quand il s'agissait de tracer
eue voie. Toutefois, on n'aurait pu qualifier de douteuse la fin qu'il poursuivait.

Sa philosophie ne cadrait pas dans une simple catégorie. « Droite ;> ou

gauche » ne s'appliquent pas à son cas. Ceux qui croient qu'existe un régime

es gens eu place ou un mandarinat auraient été étonnés de voir cet esprit

ibre en occuper le centre. Il était peut-être de tendance conservatrice, mais

n r?.1êmé temps radical et innovateur à un degré étonnant. Il comprenait que
^ on rôle n'était pas celui du politicien. II était un manipulateur au bon sens

u n;.ot, sachant bien que ce n'est pas par sauts et par bonds que les aouver-
emu:rtsprocèdent avec le plus d'efficacité, mais par la manipulation des cir-
onstaricés: Ils doivent toujours avancer par étapes précises. Pourtant, son
utor;té intellectuelle provenait. des idées audacieuses qui étonnaient constam-
ienF, ses collègues, ainsi que,des rayons, d'abord éblouissants, et puis éclairants,
u'iI dirigeait sur un problème dans une perspective inexplorée. Lorsque, peu
iv,rr; sa mort, je lui ai parlé des problèmes constitutionnels du Canada, il m'a
ton .:c- en me disant que l'imrnigration pôurrai.t devenir la responsabilité - des

;;rov,nces. Or, il ne s'agissait pas là d'une concession politique qui ne tienne
uI compte des conséquences. S'il se préoccupait trop d'une politique d'immi-
ration; c'est parce qu'elle concernait des: êtres humains. Il y voyait un^ moyen
'int,-:resser de façon responsable à l'à$iu.xet au soin des immigrants les autorités
ém^s qui s'occupaient le plus directement de leur^ bien-être, Même s'il était
lors terriblement malade, nous avons là le genre d'idée neuve, le produit d'un

^$5pr; rompu à la pratique gouvernementale, qu'il proposait " à la mûre réflexion
r1e s.s collègues lorsqu'il était en pleine ossession, de tous sep s moyens. Ses
^udi .°urs n'étaient pas censés les accepter d'emblée, mais ils devaient en peser
us c _ nséquences possibles.

Cest donc dire qrrune arande partie de la stimulation intellectuelle que
ons avons éprouvée au sein du ministère canadien des AEfaires extérieures à
éper ue de Robertson découlait précisément de cette source bouillonnante. En

^ftet, il a établi des modes de penser et des façons d'aborder la politique au
. o)-e^r d'approximations successives plutôt que par des charges directes, ce qui
^erm._atrait d'éviter, les affrontements sauf lorsque le terrain avait été préparé
élib `rément en vue d'une attaque inévitable. Il savait mieux que quiconque
omr ent un pays dont le rôle n'est pas décisif dans le monde peut néanmoins

^^érc r son influence. Ce fut surtout la qualité éminente de son intelligence
^t cei,e des idées qu'il a inspirées au Canada qui ont fait respecter -son pays.

fu= un Canadien par toutes ses fibres, que son identité n'inquiétait nullement,
^ qui comprenait les contraintes. que peuvent exercer la politique ,et le sentiment
atioÈ,al. Cependant, il savait que le monde est urie entreprise trop sérieuse

^ our qu'on l'expose aux chauvinistes.
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' Norman Robertson tale - plus-  grand des -mandarins, et" l'une des rares „ 
choses qu'on  lni ait reprochées fut sa résistance à réiiéler les secrets gon-, 	 . 
vernementaux.- 	 • . 	• 

Même s'il n'était nullement arrogant, ce n'était pas facile pour un hcrnme 
de son expérience et de son intelligence d'établir le contact avec le grand r tblic, 
Ce qui chez lui a .pu paraître parfois du snobisme intellectuel était plut .4 de 
lacandeur. Il n'a jamais semblé se rendre compte que la: plupart des gens _ 	 . 
avaient tin cerveau beaucoup inoins meublé que le sien. Il était alerte et se isible 
à tout ce qu'on disait au sujet de la politique extérieure du pays Sans  r fuser 
.la critique; il n'a probablement jamais pu concilier dans son esprit de •acon 
-tout à fait .satisfaisante le dilemme qui se pose à ,un gouvernement qu veut 
"être à la fois ouvert et efficace. Il était fidèle à la théorie classique selon la Inde 
le gouvernement travaille mieux lorsque ce sont les ministres plutôt cri e les 
fonctionnaires qui s'occupent des relations avec le public. II encourage i 1 les 
fonctionnaires à être actifs et inventifs ;  mais disciplinés, et à admettre qu leur 
rôle était plutôt celui de conseillers que de preneurs de décisions, .Nul fonc-
tionnaire ne s'intéressait moins que lui au pouvoir en soi. 

On aurait pu s'attendre à ce qu'un tel cerveau soit froid et distant. I était 
plutôt chaleureux et sociable, .et  recherché par une foule d'amis qui lui :aient 
dévoués à cause de son commerce agréable et par gratitude pour rinspi. ytion, 
les conseils . et la générosité qu'ils avaient reçus de lui au moment off -,rtun 

Son extraordinair e . sympathie réconfortait ses "amis et son personnel d as h 
maladie et dans l'épreuve. Il avait des attentions spéciales pour les per ,  pnine3 

âgées ou éprouvées. Son pupitre était encombre et il n'organisait pas faci: _nient 
son travail, mais ses secrétaires l'adoraient. Il était aussi aimé 'de ses no  t ?eaux 
et anciens adjoints, des ministres du cabinet, des ambassadeurs, ainsi q,  de 
chauffeurs et des maîtres d'hôtel. Ces- dernières années, vu l'expansion du :rvice 

des Affaires extérieures, Norman Robertson a peut-être paru distant. Ce] l'en-
nuyait d'avoir perdu les contacts personnels de jadis avec tous ses coi' .gues, 

jeunes et vieux. Comme il était devenu sous-secrétaire d'État en temps de ;uerre 

trente-six ans et comme -il avait été durant vingt ans rhomme indispe: sable, 
l'esprit et la conscience du service, il s'était épuisé à la tâche. Son espri et sa 
cordialité n'avaient 'pas diminué, même pendant les années dépriman es de 
maladie, mais il avait perdu la force qu'exigeaient des relations plus riomb tuses. 

Ses intimes des meilleures années, qui n'avaient jamais cessé .de le con idérer 

avec affection et émerveillement, passaient parfois pour adeptes d'un cu Sa 

personnalité n'est pas facile à comprendre pour quiconque n'a pas vécu à so,i 
côtés, car la simple affirmation d'un phénorrièrie ne saurait convaincre. Il aurait 
eu du mal à compiler ses mémoires, car il aimait trop la conversatio, pour 

écrire des lettres. Il était satisfait lorsque d'autres reprenaient ses idée dans  
leurs mémorandums et s'en .  attribuaient le mérite. On trouvera dans les )ssiers 

la marque de son crayon bleu, qu'il maniait comme un bistouri, et part out, la 
trace de son génie. On ne verra jamais sim pareil, mais heureux le p 
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compte un tel homme dans son histoire, et ses amis qui ont eu le privilège de
le eunnaltre.

Ni. -adieux

Je îCai connu M. Robertson qu'assez tard au cours de ma carrière.

_En 1941, quelques jours après mon entrée au Ministère, je l'ai vu participer

à ore joute de balle au camp entre le ministère des Affaires extérieures et

la légation des États-Unis. J'avais été surpris par sa grande taille, son crâne

déni.:îé; son air dégingandé. Je n'ai compris que bien plus tard ce qu'il y avait
d eY .:-aordinaire dans cette intervention de M. Robertson qui, ni avant ni après,
ne s`,stjainaissignalé par ses activités sportives. Bien au contraire.

Vles collègues qui avaient été en rapport avec lui formaient une sorte de
frate.:2ité des admirateurs de N.A.R. ou de Norman. J'étais, naturellement,

in$ur:ncé et je révérais moi aussi une des arandes figures du Ministère, mais
pend.,nt plusieurs années, je n'ai pas eu l'occasion de former des impressions
persc=melles au sujet de M. Robertson et de partager pleinement leur
éntb-^usiasme.

-^près l'avoir rencontré à diverses reprises, brièvement, à l'occasion d'une
confê--énce ou d'un voyage, j'ai été amené à travailler étroitement avec M.
Robc,-tson pendant une période - d'environ dix années, depuis 1958 jusqu'à la
très rave maladie qui l'a obligé de se retirer de son poste de secrétaire général,
en 1,'64, durant sa mission à Genève et, plus tard, alors qu'il était conseiller:
spec^_-;i du Ministère.

"ryomme tous ceux qui l'ont connu, j'ai été frappé par ' l'érudition de M.
Rob^ -,son: II connaissait non seulement à fond les dossiers du Ministère mais
il s i.,téressait à tout et pouvait nous suggérer des livres, des idées, ouvrir des
horir^ns sur une variété incroyable de questions.

,_,,n 1952, à Paris (alors qu'il était haut commissaire à Londres) je siégeais
avec =ui comme membre du jury de notre grand concours d'admission. Un
cand:aat nous annonce qu'il prépare une thèse de doctorâ.t sur un auteur français
seco;; laite. N.A.R. commence à l'interroger sur divers personnages et thèmes
des 1 amans de cet auteur, manifestant ainsi une connaissance profonde de son
æuvr °, Bientôt il s'inquiète si le candidat connaît les travaux de critique
sur auteur publiés en Angleterre, aux États-Unis et ailleurs. Après un
morr, rit d'entretien, le candidat entrevoit tout un vaste domaine qui avait échappé
à se : recherches. Et nous imaginons quel directeur de thèse extraordinaire
M. F-obertson aurait été.

'.jn jour j'avais à discuter avec M. Robertson un problème de personnel.
Une .-;uestion d'ordre psychologique se présente et j'explique à mon chef que
Javas ^ été impressionné, à la lecture de Marcel Proust, par une certaine façon
d'aba: der et de comprendre le problème que je n'avais d'ailleûrs trouvée dans
aucu?, autre livre. M. Robertson m'a dit qu'il partageait mon sentiment. Chàque
fors relisait Proust, il trouvait que cet auteur avait apporté une très
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grande contribution à l'analyse de ce genre de problème. Comment cet ho_nmc

occupé trouvait-il le. temps de lire et de relire Marcel Proust dans le 'exh

français reste un mystère pour moi.

Ces exemples sont caractéristiques non seulement de son érudition ma s di

sa curiosité et de la rigueur de sa discipline comme iuiiversitaire. A cet é;ard,

M. -Robertson était dans la tradition de son prédécesseur, le docteur Skr lton

Il associait Ministère et distinction in.tellectuelle. Il estimait que toute,- le,

ressources académiques disponibles devaient être mobilisées au bénéfic d

notre politique étrangère. Et pourtant c'était le, plus naturel, le moins p; dao.

des-hommes.

Connaissant M. Robertson davantage, de plus en plus, j'ai été impressonn;

par sa sagesse, sa largeur de vue et, par-dessus tout, par son intégrité. Il ^

avait une grande prudence dans sa façon d'aborder les problèmes. Il voyait là

Ses réactions étaient toujours calmes et modérées. Il favorisait la soup esu

la conciliation, les solutions qui promettaient de durer plutôt que les arrangement

avantageux dans l'immédiat, mais précaires. Et je suis convaincu que j^ma^

durant sa longue carrière M. Robertson n'a donné un avis qui ne fui p

totalement désintéressé, ni inspiré par le souci exclusif des intérêts de I'Étit.

A la loneue, après plusieurs années; ses amis, ses familiers découvrsier^

chez M. Norman Robertson un autre aspect plus secret, plus attachant peut êtrz

de sa personnalité: son humanité, sa grandebonté,sa loyautéinébranlable e;iver

ses amis, ses principes et l'intérêt qu'il portait aux personnes ou à l'a,pe^

personnel des choses. Tandis que cet homme s'élevait le plus aisément d^

monde, d'un coup d'aile, aux cimes de l'esprit, qu'il portait sur ses ép iuli>

des responsabilités multiples et écrasantes, il s'inquiétait de la santé, de 11 ^r,

familiale de ses collaborateurs. Si mon fils François, mon premier né, av: iit 1

rougeole et que je passais une nuit blanche, le matin M. Robertson me demalL

des nouvelles. Il en allait de même au sujet du logement, des activités de nù

agents à l'étranger. Il s'intéressait à tout ce qui pouvait les affecter: leur

ancêtrés, leurs études, leurs violons d'Ingres; il se préoccupait de leurs souci^ a^,

une patience et un soin infinis. Quant à rester fidèle à ses principes, aux pi)

qu'il estimait, il était comme le roc de Gibraltar.

A cet égard, qu'il me soit permis de mentionner un exemple de la lo,,au!

de M. Robertson à l'endroit de ses collaborateurs. Un jour, nous avioi s-

problème avec un certain pays ami. Nous voulions poursuivre une poli? iqu-

le pays en question en préférait une autre. Le Gouvernement a décidé c'alll

de l'avant. Dans l'intervalle, l'autre pays nous avait demandé d'accueil] r t

de ses représentants. Sans doute pour nous faire changer d'idée. Nous ïvio

accepté de le recevoir. Ce pays a pris cette acceptation pour une décision de no

part de ne rien faire en attendant. Ayant par la suite appris que le C:w^

procédait néanmoins, certains fonctionnaires dont moi-même - ont été aicu^^

d'avoir triché, d'avoir agi précipitamment en vue de prévenir un dialogua.

représentant du pays en question s'en fut porter plainte au Gouvernement
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.ob ,rtson aurait pu tirer son épingle du jeu et soutenir, ce qui était vrai, qu'il

'avait pas été engagé personnellement dans cette affaire. Sans perdre un instant,

1. -stiobertson s'est rendu chez le premier ministre, a couvert les intéressés,

M. Robertson savait concilier dans sa personnalité complexe des intérêts

J. F.obertson avait acquis une grande compétence en matière économique et

Séminariste de l'attaquer sur une question de théologie ! Ce diable d'homme

;Jplaidant leur cause et démontrant que les accusations portées contre eux étaient

ans fondement. Inutile d'ajouter que les agents en question auraient mis leur
airlau feu pour un patron (le cette qualité.

-Les habitudes de M. Robertson étaient parfois déconcertantes. Quand
,;0 ét^ïdiait une question, s'il voyait des objections, il lui arrivait souvent de

¢^ ous.<.er simplement un long, un très long, un incroyablement long soupir. Il
avait tout dit. Nous comprenions qu'il y avait des tas de choses qui n'allaient
as dans nos projets. Et nous décampions sans demander notre reste. Un
ollè;3xiem'avait prévenu quand il nous était arrivé comme secrétaire général.
1 m'avait dit « Si. N. A. R. n'est pas d'accord, s'il -voit des objections, les

némoires ne sortent pas de son panier. Ils restent en suspens pendant dès
ours, des semaines, des mois ! Il ne faut pas s'agiter. Il faut,. au contraire,

eon-ndre le document et se demander où le bât blesse. Et tu verras bien.-'El
i après réexamen tu restes convaincu de ton idée, tu pourras toujours le lui
ire. Sinon, ayant revisé tes projets, tu verras que les affaires vont iondement. »
t l'...i constaté, à l'expérience, quand le document ne passait pas et que je le

etirris, que j'avais oublié des points ou des aspects importants. C'était sa façon,
iscrête, patiente, indirecte de vous inviter , à plus ample réflexion.

Pour moi et pour plusieurs de mes collègues au Ministère, M. Robertson
été un fonctionnaire prestigieux. Il a occupé les plus grands postes au sein

e b, fonction publique. Il a été un intellectuel de grande classe, un modèle
M'hoz,;iêteté et de loyauté. Mais surtout, il a été un protecteur, un ami généreux:

t Lc r. Sa retraite et sa mort prématurées privent l'État des services d'un de
1 s ils les plus dévoués et les plus compétents. Ceux qui l'ont connu ont
ussi le sentiment d'une perte personnelle irréparable.

t d:-,s loyautés qui semblaient contradictoires. Humaniste de formation,

ét-cA un expert hors concours en matière de tarif. Et-pourtant, jusqu'à la
n ir est resté très féru de poésie et de littérature. Internationaliste par
xcellence, rempli de vues profondes sur les grandes questions de politique
fraa`ère, il avait l'instinct de la politique domestique et.suivait dans le détail
os problèmes régionaux. Il connaissait même la ligne courante du Devoir ! Pour

eb qui est de la religion, je crois bien que Norman était agnostique. Il professait
keLdant un scepticisme souriant, sans aucun fanatisme. Mais je n'aurais pas
eRtre-^risun débat avec lui sur les preuves de l'existence de Dieu ni conseillé à

pus çitait Saint Thomas ou l'Évangile de la façon la plus imprévue. Détaché
lncro ablement des biens matériels, ne pensant jamais à lui-même, à ses
^térÉts personnels, au-dessus des mesquineries de la vie, M. Robertson pouvait
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être à l'occasion astucieux et plein de subtilité; il avait une richesse d'invertion
et une ingéniosité pour trouver des solutions aux problèmes les plus compliqués
qui contrastaient avec sa signature large et ouverte, sa démarche lente et son
balancement si curieux, si caractéristique comme s'il avait avancé toujours sur
un chemin montant.

Un dernier mot, comme Canadien français. D'avoir connu Norman et d':.voQ

été aidé et soutenu par lui de façon si constante et si généreuse, me fait voir une
nouvelle dimension de notre pays. Cet homme n'a pas seulement part, de
bilinguisme. Il a préconisé et pratiqué toute sa vie le respect des deux grandes
cultures de notre pays. Et pas seulement en termes généraux: je suis rede, able
à sa protection, à son appui réitéré du poste que je détiens. Bien d'aitres
collègues de langue française, au Ministère, ont été aussi soutenus généreusement

et pendant de longues années par M. Robertson. -Quand l'heure de l'épi cam

venait, maladie, échecs, Norman était là, prêt à intervenir, à donner le coup de
main ou le coup de pouce qui transformait la situation. J'ai foi en un Ca iada
qui produit des hommes de cette qualité et qui montrent que la coopér tioq
l'amitié entre Canadiens d'origines différentes n'est pas un mythe mais une
réalité dont nous n'avons pas encore mesuré toutes les virtualités. A cet é;ard

il convient de signaler que Norman (comme l'appelaient affectueusement ceui
qui le connaissaient), né à Vancouver, a choisi de reposer à côté d'un a.icie
collèguc H. Hume Wrong, dans un petit cimetière du Québec, à Saint-F erre,

près de Wakefield, d'où l'on a vue 'sur la Gatineau et les collines qui ento ire
Ottawa, sa ville préférée.

Avant de venir à Ottawa, mes héros étaient l'abbé Groulx, M. Éd ouar

Montpetit, pour n'en mentionner que quelques-uns. Avec les années, j'ai - ou
à cette liste, en tête, avec les meilleurs, les plus admirables, le nor d
Norman Robertson.

Au Canada et à l'étranger nombre de journaux et de périodiques ont F!sbl

des éditoriaux et des notices nécrologiques au sujet de Norman Robe tsoi

En tête de liste viennent THE, TIMES de Londres, THE, OTTAWA JOURN .L

LE DEVOIR de Montréal.

Voici un extrait d'un éditorial du TIMES en date du 18 juillet :
... Norman Robertson fut, plus que tout autre, l'homme qui a fait du s; rvi
diplomatique canadien l'un des meilleurs au monde pendant les années :e
Seconde Guerre mondiale et au cours de toutes les périodes subséqi :nu
d'édification de la paix, de guerre froide et de coexistence. C'est dans l'z ?rè
guerre que Londres a connu ses qualités pendant les deux mandats qu'il a ren
plis à titre de haut commissaire à Canada House, d'abord de 1946 à 1949, pu
de 1952 à 1957. Même pendant la guerre, il avait accompagné ici M. Mack nz
King et s'était révélé une force discrète de persuasion à nombre de renc, ntn
des plus importantes.

Tous ceux qui l'ont connu pendant ces années en ont retiré encore pli
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e respect pour le Canada, pour la profession de diplomate et pour Norman 
obertson lui-même. Le fait qu'on décrivait souvent le Canada comme une 
uissance moyenne prenait une signification réelle lorsqu'il parlait; à vrai dire, 
'est la position spéciale du Canada qui a déterminé sa politique dans le monde. 
lacé entre les États-Unis et le Commonwealth, entre les grandes et les petites 
uissances, et possédant une diplomatie calme, réconciliatrice et imaginative, 

e Canada est devenu le principal porte-parole des puissances moyennes, et 
ouvcnt un guide, même pour les grandes puissances. 

Durant nombre d'années, à Ottawa, à Londres, à Washington, aux Nations 
nies et à la plupart des conférences internationales, Norman Robertson a été 
u cœur même de cette politique. De nombreuses initiatives canadiennes sont 
ssues de son cerveau. Il partageait totalement l'avis de M. Mackenzie King et 
e M. Lester Pearson selon lesquels le Commonwealth est une association qui 
urrait faire du bien dans le monde à condition de ne pas se replier sur 

lle-même et de jouer le rôle d'association modèle, comme une sorte de levain, 
s un sens, pour le monde entier. 
Ce serait moins qu'une demi-vérité que de considérer Norman Robertson 

omise un représentant du Canada seulement, bien qu'il ait joué ce rôle de 
açon magistrale. C'est au niveau des intérêts du monde entier qu'atteignait sa 
plomatie. Les membres des Cabinets d'Ottawa, de Londres et de Washington 

itnt s'entretenir avec lui de toutes sortes de problèmes .... 

Suit un extrait d'un éditorial de l'OTTAWA JOURNAL paru le même jour : 
est difficile de parler de Norman Robertson sans lui rendre hommage 

nicntionner l'affection que nous avions pour lui. En effet, il restera toujours 
ur nous une personnalité à part, un chevalier errant qui nous rappelait une 

potp.ie meilleure que la nôtre. 11 y avait chez lui une sagesse, une compré-
nsion, des qualités de cœur et d'esprit peu communes, un mélange de classis-

isme et de romantisme, de même qu'un savoir étendu, et un goût universel 
ui Lisait la joie et le désespoir de ses amis. 

C'était un humaniste au sens le plus vrai du mot, qui loin de se contenter 
abstractions au sujet de l'humanité, se préoccupait profondément des êtres 
tunaIns. Nombre de gens ont parlé de sa modestie. Toutefois, elle ne trompait 
s sin entourage et encore moins tous ceux qui ont eu le privilège de compter 

anni ses amis qui en sont venus à comprendre que cet hiamme depuis long
-emps associé aux forces vives de son époque n'avait que l'humilité de la sagesse, 

u'il ;l'avait aucune ambition personnelle et qu'il ne pouvait peut-être pas saisir 
emprise que l'ambition avait sur d'autres. Le besoin de la gloire et de 
adulaion lui eût été incompréhensible. 

I n'a jamais été un « homme d'organisation  », et il se souciait peu des 
étaik. Il n'aurait jamais pu s'arrêter à des vétilles ni atteindre à la gloire dans 
e doraaine de l'administration. En outre, il n'avait aucun égard pour les con-
Micas. 11 vivait plutôt dans le grand monde de l'humanité, s'intéressant à la 
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fois à ce qu'il y a de plus terrestre et de plus céleste. Pourtant,- il n'y avai pas

de snobisme intellectuel chez lui, et il ne manquait jamais de comprend- e dé

façon pratique que la démocratie doit d'abord commencer chez soi.

Winston Churchill a déjà fustigé « ceux qui se passionnent pour. la liberté.

à l'étranger, mais qui ne parleraient pas à un ouvrier britannique dans la } ue a.

Tel ne fut jamais le cas de Norman Robertson; il pouvait marcher ave des

rois et se placer au niveau des grands savants, mais il se sentait -égale ment

à l'aisé avec ceux qui ne pouvaient même pas entrevoir ses horizons, et il

comprenait le sens et même la petitesse que comportent souvent les tâchL s les

plus serviles de la politique.

Pour lui; la démocratie et la liberté n'étaient pas simplement des mots

d'ordre, mais des valeurs qu'il fallait cultiver dans les terrains pierrerv de

l'esprit humain; aucun membre de la collectivité, quel que fût son rang ou son

pouvoir, n'avait le moindre droit de les dominer.

Il a déjà dit à l'auteur de ses lignes que la liberté était une chos : que

nous devions conquérir pour nous-mêmes chaque jour et que nous so unies

toujours en train de la perdre parce qu'après chaque victoire nous cr iyons

pouvoir nous endormir sur nos lauriers - sans encourir aucun risque. En _^utre,

cette lutte doit commencer d'abord dans notre propre collectivité.

D'autres parleront de la place que Norman Robertson a occupée d_ ns la

diplomatie, de même que des hommes et dés questions sur lesquels il a rxercz

son influence. Nous ne pouvons parler que de sa personnalité, de la d( .iceur

de son caractère, de l'envergure de son esprit, de son intelligence pro^onde,

pénétrante et brillante, que quelqu'un a déjà appelée « un esprit profond c)mme

la mer », qui embrassait la politique, la littérature, la philosophie, et :nême

la théologie.

Il n'était nullement esclave des dogmes, mais il en connaissait les nom-

breuses formes bien mieux que la plupart des hommes que nous avons ccnnus;

et même s'il ne pouvait accompagner certaines gens dans la prière il a toAEjour<

respecté la dévotion et l'extase qui remplissent le coeur de ceux qui c_-oient

sincèrement à l'une quelconque des formes de la religion. i

Enfin, un « bloc-notes » du quotidien LE DEVOIR publié le 18 juille' :

C'est un Canadien de très grande qualité qui disparaît avec la mr rt de

Norman Robertson. Un Canadien qui a consacré au service de son pYs le

meilleur de lui-même sans rechercher la moindré publicité.

L'homme était si effacé que son nom est peut-être même resté in :oaunu

jusqu'à la fin à la majorité de ses compatriotes. Pourtant, il aura probablcment

influencé plus que quiconque la politique extérieure de notre pays part:cuW-

rement durant le dernier quart de siècle. Il prenait sa retraite, il y a el;-vir011

deux ans.

M. Robertson était devenu sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieure,'

en 1941. A ce poste stratégique et sous plusieurs ministres, il devait ?,lettre
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au  point,  avec ses collègues, Wrong et Pearson, des " programmes d'action 
qui valurent au Canada d'être hautement considéré sur l'échiquier mondial. 
M. Robertson était un homme doué d'une intuition sûre et d'un jugement 
éprouvé.."Ses conseils faisaient toujours autorité. Dans ses fonctions de haut 
commissaire canadien à Londres, il n'était pas rare également que 'des diplo-
mates chevronnés d'autres capitales fassent appel à ses lumières. 

Lé Canada a été chanceux de pouvoir compter sur un tel serviteur. Il ne 
saurait trop lui, dire sa reconnaissance. 
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Assemblée généralé des Nations Unies

WNGT-TROISIÈXTE SESSION ORDINAIRE

24 septembre 1968, les 124 États membres des Nations Unies se réuni ont

Lpour l'ouverture de la vingt-troisième session ordinaire de l'Assem ilée
générale_ Le chef de la délégation roumaine, président de la session de l'an

dernier, ouvrira la session et invitera les membres de l'Assemblée à obse ver

une minute de silence consacrée à la prière et à la méditation puis il désiQ,-era
la Commission de vérification des pouvoirs.

L'Assemblée élira ensuite au suffrage secret le président de la vingt-troisi !me
session. Le nouveau président élu occupera son siège sur le podium et décla era
ouverte la vingt-troisième session. Jusqu'ici il n'a été annoncé qu'un ;eul

candidat à la présidence, le docteur Emilio Arenales Catalan, ministre de,s
Affaires étrangères du Guatemala.

Viendra ensuite l'élection des dix-sept vice-présidents, comprenant en )lus

des représentants des cinq membres permanents du Conseil de sécurité, sept
vice-présidents des pays afro-asiatiques, un de l'Européorientale; trois de

l'Amérique latine et deux de l'Europe occidentale et autres états. Le groupe lont

fait partie le président del'Assemblée.perd une des vice-présidences qui 111 est

normalement attribuée pour que le nombre total des vice-présidences ne s'r lève

qu'à dix-sept. Présentement, voici d'après les renseignements obtenus, la liste

des candidats à ces postes:

Afrique et Asie

- Guinée, Iran, Liban, Philippines, Ouganda, Togo
Europe orientale

- Bulgarie
Amérique latine

- Pérou, Guyane

Europe occidentale et autres pays

- Canada et Suède

L'Assemblée procédera ensuite à la création des sept grandes commis ïOns

chargées de son fonctionnement. Les candidats probables ou, connusau 1 oste

de président des commissions sont les suivants:

Première Commission

-(Questions politiques et de sécurité,y compris le désarmement) : It )lie

Commission politique spéciale

- (Partage le travail de la Première Commission): Somalie

Deuxième Commission

- (Questions économiques): Ghana

Troisième Commission

- (Questions sociales, humanitaires et culturelles): Autriche
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Qi;.^trièmc Commission

-(Questions coloniales et de tutelle): Congo, Trinidad et Tobago
Cinquième Commission

- (Questions administratives et budgétaires): R.S.S. de Biélorussie

ni ont
m71éc
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Six^zème Commission

- (Questions juridiques): Inde

Le président, les vice-présidents et les présidents des sept commissions

forinent le Bureau qui étudie l'ordre du jour provisoire, recommande les points

à discute.rpar7'Assemblée, voit à la répartition des points de l'ordre du jour

ent.eles grandes commissions et dirige et coordonne les travaux de l'Assemblée.

Outre les sept grandes commissions, l'Assemblée a établi deux comités

oer=ianents: le Comité consultatif pour les questions administratives et budgé-

tain:s et le Comité des contributions, ainsi que plusieurs autres organes subsidiaires
et :.T)éciaux qui s'occupent tous de questions particulières ou périodiques.

Aussitôt après l'adoption de l'ordre du jour, l'Assemblée entreprend un
débat Qénéral qui dure quelque trois semaines. Au cours de cette période, les
che!s des délégations font d'impôrtants exposés de leur politique, expliquent
l'at,ïtude de leur gouvernement sur , les questions dont l'Assemblée est saisie ou
sou`ignent Fimportance qu'attache leur' pays à telle ou, telle question.

Au début d'octobre, les sept grandes commissions éliront leurs vice-présidents
et leurs rapporteurs et décideront de la priorité à apporter aux articles à l'ordre
du -ïour:

Lorsqu'une commission a terminé l'examen d'une question, inscrite à l'ordre
du ;our, elle renvoie une résolution ou toute autre décision, par l'entremise des
rap;;orteurs, à une séance plénière de l'Assemblée: Les séances plénières
ont lieu lorsque l'ordre du jour propre de, l'Assemblée le -réclame ou
Ion qu'il y a lieu d'étudier les rapports du Comité des rapporteurs.. Dans là
pra^ >que, il est rare que les décisions des commissions soient révoquées en
séa_.ce plénière. La chose n'est pas impossible toutefois et elle peut se produire
s'il ; a une vive opposition entre les membres sur des points précis. Au sein des
con missions les résolutions sont adoptées à une majorité simple. La Charte
de 'ONU (article 18) exige la majorité des deux tiers aux séances plénières
qlla..d il s'agit de questions importantes.

L'étude d'une question se poursuit habituellement selon un plan - bien
eta^ii. Elle commence par un débat sur tous les aspects du problème; ce débat
PerI= se terminer après quelques heures ou durer jusqu'à trois semaines, selon
le <:as. Au cours de ce débat, les idées se cristallisent; diverses délégations
prél-,'ntent des projets de résolutions et des amendements à ces projets. On
exa.7ine ceux-ci non seulement quant à la force mais aussi quant à leur intention
et =' leurs modalités, après quoi ils sont mis aux voix. Fondamentalement, il
exis^ e trois manières d'adopter une résolution. Si le président est convaincu
que tous les États membres sont en faveur du projet de résolution, il déclare
s lement, sauf opposition, la résolution adoptée à l'unanimité. Dans les
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autres cas, les délégations indiquent leur approbation, leur opposition ou lea?

abstention aû moyen d'un vote à main levée; on n'enregistre alors que le t,)tal

des voix pour et contre, ainsi que celui des abstentions, ou bien par appe!

nominal; dans ce cas, chaque délégation énonce oralement son choix et ]f
vote de chacune figure au procès-verbal.

L'ordre du jour définitif de l'Assemblée comprendra vraisemblablen eni

plus de quatre-vingt-dix points. Il ne saurait être question d'exposer icl l,

genèse de chacun et on ne peut préciser la commission qui en fera I'exanien

L'ordre du jour définitif de chaque commission sera présenté sous forme d^

document dès que l'Assemblée se sera prononcée sur les rapports du Burcaa

Dans l'intervalle, on peut consulter l'ordre du jour provisoire. Disons quek,ues
mots des points les plus import:ants. Le lecteur ne doit pas oublier que bu
nombre d'entre eux remontent loin en arrière et exigeraient, pour être
compris, des heures d'étude.

Questions traitées en séance plénière

Élections au Conseil de sécurité

Le Conseil de sécurité qui, avant la vingtième session_ ne comprenait que onzz

membres; en compte maintenant quinze. Il se compose de cinq mem ^res

permanents (Chine, États-Unis, France, Grande-Bretagne et URSS) et de dis

membres non permanents. Les dix membres non permanents sont élus clans

quatre régions géographiques, cinq membres étant élus chaque année pour

deux ans. Le Canada qui a été élu lors de la vingt et unième session, ter, air.

son mandat à la fin de cette année. Le tableau ci-dessous indique les cand` .ials
déclarés pour l'exercice de postes au moment présent:

Afrique-Asie

Sièges Sièges Cand^dats
par région vacants

5 2 Nép il

Zambie
Europe orientale 1 aucun
Amérique latine 2 1 Colomb_e

Ha` ti
Europe occidentale et autres pays 2 2 F,spap,e

(y compris le Canada) Finlance

Elections au Conseil économique et social

Lors de la vingtième session de l'Assemblée, neuf nouveaux sièges ont à

ajoutés aux dix-huit du Conseil; il en compte maintenant vingt-sept. Vol i
distribution officielle des nouveaux sièges: sept vont à l'Afrique et à 1'Asic uo

à l'Amérique latine et un à l'Europe occidentale et aux autres états (y con pris
le Canada).

374 / AFFAIRES EXTÉRIEURES

C ,̂

si6ges

rapari

=l
Gram

nis,i

A I fIiG C

méri

H uop'i
,1

ët aut

urc Di

epré6

epoi

^savoi

on s

v



Le tableau suivant 'indique les sièges vacants dans chaque région ainsi 

ie les candidats -connus ou présumés. Le mode habituel de distribution des 
.0-es, comme la chose se ,faisait au début, a été combiné avec le mode de 
partition officielle des nouveaux sièges selon les régions.  - 

h 
Nombre de 	Nombre de 	Candidats 

sièges 	sièges vacants 

randes puissances: 
7rance,  Grande-Bretagne, États -
Ms,  URSS): 

frique-Asie 12 

mérique latine 

URSS 
Grande-Bretagne 

Ceylan 
Indonésie 
Pakistan 
Soudan 

Syrie 
Haïti 

Uruguay 
urope occidentale _ 
: autres, • pays 	. 	 4 	 1 	 Norvège 
urepe orientale • 	 2 	 1 	Yougoslavie - 

leprésentation de la Chine 
Re point névralgique en ce qui a trait à la représentation de la Chine est de 
M 
voir si c'est la République populaire de Chine (Pékin) ou la République de 
ehin ,. (Taipeh) qui doit représenter la Chine an sein des Nations Unies. 

Io
Les délégations qui s'opposent à la représentation de Pékin maintiennent 

1 ue la question essentielle qui se pose est celle des titres que doit posséder un 
ays pour être membre des Nations Unies et que, en - l'occurrence la. Chine 

- mmuniste ne possède pas ces titres. D'antres -délégations favoriseraient l'ad- 

'i 
 : ission de Pékin  si ce n'était pas aux dépens de Taipeh. Ces deux groupes 
t appuyé une résolution de procédure portant que toute proposition relative 
changement de la représentation de la Chine au sein des Nations Unies est 

ne question importante >.) dont l'adoption exige un vote majoritaire des deux 
Itiers (article '18(2) de la Charte). Cette résolution a toujours reçu l'appui de la 
lajorité. D'autres délégations favorisent la représentation de Pékin. même si 

le
:. la s'avère aux dépens de Taipeh. Elles appuient la ,résolution albanaise qui 
' écla,..e catégoriquement que la représentation de Pékin signifie l'expulsion de 
ilaiirh. Jusqu'ici, cette résolution n'a pu obtenir la majorité simple. 

tisqu'en 1966, le Canada a voté en faveur de la résolution touchant les 
que ; 	stions importantes  » et contre la résolution albanaise. En 1966, le Canada 
proposé une solution intérimaire qui, sans porter atteinte au règlement éventuel 
es revendications territoriales contradictoires des ' deux gouvernements ou à 
ur ?,vis que la Chine est une seule entité souveraine, envisage la participation 
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de la République populaire de Chine au sein de l'Assemblée générale en tap

que représentante du territoire de la Chine sur lequel elle a juridiction, E t]:

participation de la République de Chine en tant que représentante de 1'îl: c;

oui>
itern

t l';J

I

Ji-ormose et des autres îles sur lesquelles elle ajuridiction, et la particip tio mm^
de la République populaire de Chine au sein du Conseil de sécurité en tant qu 2 as é1
membre permanent. En canséquence, lorsqu'il est devenu manifeste qu 1^, uc Io
solutionmentionnée plus haut ne recevait pas l'appui nécessaire, et que 1_ it
question ne progressait pas, le Canada est passé d'un vote négatif à ur un,
abstention sur la résolution albanaise. 9êsir:,

En 1967, le Canada a énoncé de nouveau les grandes lignes de sa propositio ^emer
1966 et a voté de façon identique. niesrz

Rapport du Comité spécial des Vingt-quatre sur le colonialisme

Le Comité spécial des Vingt-quatre a pour tâche de surveiller l'applicatio i d ',, ays i
la Déclaration coloniale de décembre 1960 qui proclamait la nécessité de n- ettr ^zfflil

fin au colonialisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestat on, Aicléa
Le Comité se réunit adans l'intervalle qui sépare les sessior ^ d ,a^ anîa
l'Assemblée. Cette année, l'Assemblée examinera des recommandation d^ â^cide
Comité spécial touchant divers territoires coloniaux comme la Rhodési °,
Guinée équatoriale, Gibraltar, les territoires portugais, Oman, Fidji , t 1_2 uessi
Nouvelle-Guinée. Ces territoires diffèrent beaucoup quant à leur évol itro î !L
politique et à leur développement économique et chacun présente des probl,me r=lemer
particuliers. Les recommandations du Comité spécial des Vingt-quatre so' himir.}
généralement soumises à l'étude de la Quatrième Commission. tudï.- é

Première Corouiission

Contrôle des armes et désarmement

Jusqu'ici, quatre questions de désarmement figurent à l'ordre du jour rie I

vingt-troisième session de l'Assemblée générale mais de nouvelles vien iroi-1
sans doute s'y ajouter. Voici ces quatre points : désarmement gêner I

complet (point 26), suspension d'urgence des essais nucléaires et thermonucli .air^s

(point 27), élimination des bases militaires étrangères dans les pays dAsri

d'Afrique et d'Amérique latine (point 28) et affectation à des besoins pacijiquer

des ressources libérées par le désarmement (point 39):
j

Il ^ est difficile de prévoir comment tournera le débat sur le désarmkmeR

puisqu'il sera sans doute profondément marqué par les résultats des rée uior.

du Comité des Dix-Huit sur le désarmement et de la Conférence des Étal, no

nucléaires dont le travail n'était pas encore terminé au début d'août de 1' inn<<
courante.

Une fois le Traité sur la non-prolifération conclu puis signé par nn,

soixantaine de pays (dont le Canada), les membres du Comité des Db-Hu'

n'ont soulevé aucune nouvelle question de désarmement suffisamment impo taffi

propEis
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on -- ucléaires, des services d'explosifs nucléaires et une plus grande jouissance des

^^.m S, se sont dits intéressés à l'idée d'exercer un certain contrôle sur le
eL,^„ oc1 a;é des armes classiques dans les régions où rè6ne la tension, notamment
t; „, uN,o}en Orient. Le Canada est d'avis que ces propositions seraient fructueuses

1, In ll i on les étudiait plus à fond.
Ï-,e Comité des Dix-Huit s'intéresse toujours à la question de l'interdiction

ai uaz c^oInl :ète des essais nucléaires et a fait de sérieux efforts pour régler le différend
i^ Hû fi s-pare les États-Unis et l'URSS sur la question du contrôle de l'interdiction

ou ta 2es e::sais au moyen d'inspections sur place. En dépit de ces efforts où s'inscrit

ta^ `'. our faire l'objet d'une discussion qui eût pu entraîner la conclusion d'un accord
t 1- ternàtional. L'événement le plus prometteur, un accord entre les États-Unis

^, .° l'URSS prévoyant l'ouverture de pourparlers sur les façons de limiter et de
tio_ imir!uer le nombre des missiles stratégiques tant offensifs que défensifs, n'a

as encore vraiment retenu l'attention du Comité des Dix-Huit; mais on s'attend
l ucle Comité et, par la suite, l'Assemblée générale ne le né-ligent pas tout à

it. Le Traité de non-prolifération prévoit un contrôle des armes nucléaires
ur: i une échelle plus grandeencore et les délégations aux Nations Unies qui sont

ésir:.uses de voir les puissances nucléaires rester fidèles à leurs divers enaa-
tia ^ements aux termes du Traité tenteront sans doute de faire adopter de nouvelles

niesr,_res

'ordre du jour de la Conférence des États non nucléaires est très étendu
fi^t cc^L'ordremprend de nombreuses questions, d'un intérêt tout particulier pour les

^, ays moins développés, qui découlent du Traité, telles que des garanties de
ttr, ` zcu. ité pour les États non nucléaires, des mesures de contrôle des armes

vanLabes de l'énergie nucléaire utilisée ' à des fins pacifiques. Si la Conférence
^éciç?e de faire un rapport ou des recommandations â l'Assemblée bénérale, il

1 st t^rt probable que le débat sur le désarmement, portera surtout sur les
1 2

ues-ions déjà étudiées par la Conférence.-
t i0- r !La discussion portant sur le désarmement général et complet sera proba-
mz r lement courte et de nature plutôt théorique, mais si la question de la guerre

' hin^ique et bactériologique n'est pas inscrite séparément, elle sera sans doute
tudi= e sous ce point de l'ordre du jour. On s'intéressera particulièrement - aux

propnsitions récemment formulées à Genève par la Grande Bretagne; avançant
°.^qu or. devrait demander au secrétaire général de l'ONU, dont on venait alors
Je r-iblier le Rapport sur les armes nucléaires, de préparer un rapport sur la
natu?s et les effets possibles des armes chimiques et sur les conséquences de
léur _^tilisation.

Une proposition du Danemark au sujet d'une nouvelle mesure de contrôle
es ,mms classiques sera peut-être étudiée dans le cadre du, désarmement,

,enéraI et complet, mais il est plus probable qu'elle soit inscrite séparément.
Cette proposition qui a déjà été formulée de façon différente voudrait que le`
Ccré-aire général étudie le mérite d'un plan visant à l'enregistrement des
nvo s d'armes classiques d'un pays à un autre. Les États-Unis, comme
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la proposition britannique voulant qu'un comité décide si la vérification su;

place d'explosions nucléaires possibles est nécessaire, il est fort peu prol":abk

qu'on sorte de cette impasse au cours de la session qui vient. Il est lonc

vraisemblable que l'Assemblée ne fasse que renvoyer la question au Comi(^
des Dix-Huit. Toutefois, il se peut qu'on discute des progrès récents accoi_Iph

dans le domaine de la télésismologie et de leurs incidences sur 1'interdictiar

complète des essais et en particulier de la question de mettre sur pieo u_

système international pour l'échange de données sismiques, ce qui pot rrai:

servir à créer des méthodes de vérification en vue d'un traité.

L'élimination des bases étrangères, question qui revient régulièrement, cd

inscrite àPordre du jour à la demande des pays communistes qui s'en sevem
comme propagande anti-occidentale. Bien qu'elle se range parmi les ned
points du mémoire soviétique sur le désarmement, elle n'a pas su re eni

l'attention du Comité des Dix-Huit, et il est nrobablé qu'elle n'y parvienne p^

non plus au sein de l'Assemblée générale.

Autre question qui revient régulièrement : l'affectation à des fins pacif que

des ressources libérées par le désarmement apparaît tous les deux ans qim

le secrétaire général fait rapport à l'AssembléeQénérale des renseiQnen!ent^

qu'on lui a fournis au sujet des études nationales sur les aspects éconon.iqu:

et social du désarmement. Parmi les pays moins développés; quelques-ui s:;

sont montrés intéressés à la possibilité de voir servir à des programmes c;'aid:

extérieure certaines des ressources qui seraient ainsi libérées. Bien que ce
n'ait pas soulevé beaucoup d'intérêt jusqu'ici, il se peut qu'il fasse l'objf t d^

discussions plus sérieuses à l'avenir par suite de l'intérêt que lui a pur é fi

Conférence des États non nucléaires et de l'importance que lui confère it lc

Traité de non-prolifération et les mesures de contrôle des armes qu'on ado ^tera
éventuellement.

Jusqu'à quel point le débat sur le désarmement servira de prétexte € uc:

polémique anti-occidentale de la part des délégations communistes et de luel

ques-unes des plus radicales parmi les délégations non alignées, cela dépf ndr
, sans doute des possibilités de progrès réels de certaines des questions à l'é.ude

Espace extra-atmosphérique

Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique doit lu

Canada fait partie depuis sa création en 1959, est formé de 28 membres. 1 eit

chargé de faire rapport à l'Assemblée générale sur l'activité et les resso irce^

présentes et futures des Nations Unies relativement aux -utilisations pacif qu^

de l'espace extra-atmosphérique; d'explorer les domaines où la coopér:itiou

internationale serait possible sous l'égide des Nations Unies; et d'étudie :- le'

questions d'ordre juridique que pourraient soulever l'exploration et
de l'espace extra-atmosphérique. Le Comité confie son travail à deux ;ou^"
comités, le Sous-comité scientifique et technique (dont la sixième session aur

lieu à New York- au début de septembre) et le Sous-comité juridique (do it li
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leptible'seSsion a eu lieu à Genève en juillet). Les rapports des sous-comités 

it du Groupe de travail établi- en vue d'étudier l'â-propos, la possibilité et la 

Inise en oeuvre d'un réseau de satellites de navigation, seront étudiés par le 

fomité plénier en septembre et ensuite par l'Assemblée générale au cours de 
a vingt-troisième session. Le Comité plénier et l'Assemblée étudieront élgalement 

compte-rendu de la Conférence internationale sur l'espace extra-atmosphérique 
: nue à Vienne, du 14 au 27 août 1968. 

Commission politique spéciale 

laintien de la paix . 

Comité spécial' des Opérations de maintien de la paix a ajourné ses délibé-
ations jusqu'à septembre, après avoir tenu un certain nombre de réunions au 
rinterrips; en réponse à la demande de l'Assemblée l'invitant à préparer une 
tudo des: questions touchant les installations, les services et le personnel destiné 
ux opérations de Maintien de la paix des Nations Unies. Le rapport du Comité 
n date du le , : juillet révèle qu'une demande du secrétaire général de recueillir 
es renseignements sur les groupes d'observateurs militaires des Nations Unies 
été approuvée. A la lumière de ces renseignements, le Comité étudiera divers 

oints touchant .ces groupes, y compris leur effectif, leur matériel, leur recru-
ment, leur . organisation, leurs relations avec les gouvernements d'acciteil et 

.ituation juridique. 'Le rapport du secrétaire général sera publié vers la 
itin d'août. 

Cette décision, bien que modeste, marque une étape Importante 

1e 	

. 
qu'a franchie 

- Comité spécial, car elle représente un rapprochement des points de vue cliver-
' nts des États-Unis et de l'URSS au sujet de l'avenir des opérations de maintien 

:" e la paix. Il est peu prObable que le Comité ait le temps d'établir des lignes 
,,,  conduite pour les missions- d'observateurs avant la vingt-troisième session, 

ie

1u

t
ais :1 a au moins maintenant entre les mains un programme concret de travail 
 . , e l'Assemblée, espère-t-on, approuvera et favorisera. 	 . 

,., Le rapport final du Comité pourrait aussi porter sur la question des 
i ntrihutions volontaires en vue de régler le déficit budgétaire des Nations Unies, 
r t vernier de la mise sur pied du Comité en 1965. Ce demier n'a pu proposer 

s moyens d'y arriver parce que l'URSS, les États-Unis et la France n'ont 
, oulu verser aucune contribution, si ce n'est en vertu d'un accord antérieur. 

pr,r.sident dû Comité, représentant permanent du Mexique, cherche un moyen 
0 mettre fin à l'impasse. Le Canada lui accorde tout son appui. En 1965, 
,, Canada a versé une contribution volontaire de quatre millions de dollars , 	. 
-' cette fin et vingt-trois autres pays membres des Nations Unies ont aussi fait 

S contributions volontaires. 

parti 
a majorité des membres de l'ONU, y compris le Canada, déplore et condamne 
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la politique d'apartheid du Gouvernement de l'Afrique du Sud. -Il existe tou efois

une grande divergence d'opinions quant à la pression qui devrait être ex rci;

sur l'Afrique du Sud, afin qu'elle amende sa politique. Un grand nombre d;
pays africains et asiatiques affirment que le seul moyen d'atteindre une solatio^

pacifique serait d'imposer des sanctions économiques et autres contre 1'Af:iqu;

du Sud. D'autres pays, dont le Canada, -soutiennent qu'en l'absence de

timent général des membres du Conseil de sécurité, il serait utopique et pri.

judiciable au renom de l'ONU d'adopter une attitude plus rigide. Enfii , uu

autre groupe de pays croit que les Nations Unies devraient accorder ur,

importance grandissante et une aide accrue aux divers mouvements afric-à

de libération exilés de l'Afrique du Sud et qui veulent user de violence pou-:
détruire l'apartheid. Le Canada s'oppose à la violence mais il a contribu, au^'
programmes et aux fonds des Nations Unies en vue d'aider et d'instruire. les
Sud-Africains à l'étranger.

Dfâice de secours et de travaux des Nations Unies

pour les réfugiés de Palestine

Cet Office fut organisé en 1950 pour secourir et faciliter la réadaptatioa L

réfugiés arabes qui perdirent leur demeure et leurs moyens de subsistan e au

cours des hostilités qui ont entouré l'établissement de l'État d'Israël en ! 948.

Depuis la fondation de l'Office, la population des réfugiés qui était alcrs d^

700 à 800 mille est passée à presque 1,600,000. L'an dernier, l'Office a procur^

de la nourriture et des services (santé, instruction, formation professior ae1ki

à plus de 1,200,000 réfugiés. Son budget est composé de contributions , olon•

taires des gouvernements, d'organismes des Nations Unies, d'associations p rivécs

et de particuliers. Les trois principaux souscripteurs furent, dans l'c dre:
les États-Unis, la Grande-Brétagne et le Canada. Avec un accroisseme It d:
ses responsabilités découlant de la guerre de juin 1967, l'Office, en mars d^ rnier,

accusait un déficit de plus de quatre millions de dollars. A la vingt-tro sièn_u
session de l'Assemblée générale; la discussion sur le travail de l'Office p)rtera

probablement sur le problème de sa situation financière qui est devenue p, _squ^
insurmontable. Le caractère du débat dépendra en grande partie des p o^rz
réalisés lors des conversations du représentant spécial du secrétaire g xlérJ

(l'ambassadeur Jarring) pour en arriver à une entente au Moyen-Orie^ t, U,

accord avec la résolution 242 de novembre 1967. En l'absence de pogrzs

réels effectués par l'ambassadeur Jarring on peut prévoir une répëtitic n d

positions des pays arabes et d'Israël sur le problème des réfugiés et sur tou«

la question palestinienne. Dans ce contexte, les Arabes demanderont pro :,ab1z,

ment encore une fois la désignation d'un séquestre des Nations Unies pc.Ir kr
propriétés arabes en Israël.

Effets des radiations ionisantes

Le Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des rad .atioa

ionisantes, composé de quinze membres, a été créé par la dixième sess: )n d
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^'Assemblée générale. Il est chargé de recueillir, d'étudier et de diffuser des

^nsei^ements au sujet des éffets, des radiations ionisantes sur l'homme et
sur son milieu physique. Le Comité, qui était présidé par M. G. C. Butler,
délégué canadien, à sa dix- -huitième session à New York, en mars dernier,

prés^ntera son rapport annuel à la vingt -troisième session de l'Assemblée
^énr'-rale des Nations Unies. Des rapports d'ensemble ont été publiés en 1958,
196_";, 1964 et 1966 et le prochain doit être complété en 1969.

Deuxième Coniniissiou

1
La Deuxième Commission est l'endroit où les questions de commerce,

d'assistanceet de développement économique sont examinées avant d'être

soiir•_,iscs à l'approbation de l'Assemblée générale. L'attention croissante. accordée

par ^es Nations Unies aux problèmes de l'essor économique des pays en voie

de riévéloppement a beaucoup contribué à faire de cet organisme l'une des
conrî.iissions les plus importantes de l'Assemblée. La Deux ième Commission
étudié les rapports du Conseil économique et social (ECOSOC), du Programme
des ;+lations Unies pour le développement (PNUD), du Conseil du commerce

et du développement de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et
le développement -(CNUCED) et du Conseil du développement industriel de

1^Oi,-anisation des Nations Unies pour le développement industriel-(ONUDi}. En

196^1 . on étudiera principalement les résultats décevants de la deuxième confé-

'renc^- de la CNUCED, le financement de l'essor économique dans les pays en

voi^1 de développement et le projet d'une deuxième Décennie du développement_

Le Conseil économique et social (ECOSOC), qui compte vingt-sept membres,

ne s^:rt pas seulement d'organe exécutif pour l'activité des Nations Unies dans

les domaines économique, social et des droits de l'homme, niais aussi de forum

pouu la discussion des ârandes questions et des politiques, aQissant à cet égard
en rualité d'organe préparatoire pour le compte de l'Assemblée aénérale.

Le^anada a cessé d'être membre du Conseil en décembre 1967, au terme
d'un, mandat de trois ans. Ce n'est donc que pendant l'examen du rapport du
Cori,,-.-il que le 'Canada aura l'occasion de formuler des observations sur les

trâvîuxde l'ECOSOC. Au cours de sa session de 1968, le Conseil accordera

une attention particulière aux plans relatifs à la deuxième Décennie du déve-

lop;.: ment et à la coordination des activités des Nations Unies dans les domairies
économique et social. Établie en 1964 comme organe çie l'Assemblée possédant
son oropre secrétaire général et son Secrétariat à Genève; la Conférence des
%ti<^ns Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) s'occupe des

Prflhièmes de commerce et de mise en valeur économique des pays en voie
de d.'véloppement. La deuxième conférence de la CN''-rCED a eu lieu à la Nou-
velle Delhi, du 1`" février au 29 mars 1968. Les résnltats de la Conférence atfec-

tant :a forme d'un compromis et les pays sous-développés étant manifestement peu
satisiaits de l'attitude des pays industrialisés, le rapport de la Conférence ne
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.111ailgilèrà:TiaS de_ faire l'objet: de •loignes diSeussions:. • 	- 
"Un. des . prineipanx:POinti de - discussion sera probablement de  nouvea  i I 

financement du  déveléppément écOnomique, : - 	qui englobe diverses' question: 

	

- 	• 	. 	. 	 • 
- comme  	, volume et les. conditions de -l'aide; le problème de la detb . 	. 
:l'augmentation  du :gourant des -  capitaux privés. A Sa quarante-troisième ses ut  
le Conseil a adopte une  résolution qui priait .  les membres de l'Association 

• " nationale de développement (IDA) d'accorder la priorité à- la question: du ren 
forcement. des ressources de cet organisme. Bien qu'aucune question distinc 

. 	. 
, 	 . 

concernant le .  commerce ne soit portée à l'ordre du jour de la CommissioL 

	

, 	 , 	. 	. 
il Y aura- probablement discussion de -  ce point, car les pays en voie de dei& 
loppement demandent avec 'insistance un meilleur accès de leurs produits al 
marchés des pays industrialisés, et l'adoption de mesures visant à leur i.aig 

. :rouer  im  plus grand rôle dans le commerce international: -Ces questions sein: 
également examinées à là deuxième conférence de la_ CNUCED. 

L'Organisation des Nations Unies pour le développement  industriel  (ONUD1 
a été créée par les résolutions de l'Assemblée générale n" .  2181. (XX) de '96 1  
et 2152(XXI) de 1966. Son but est de promouvoir ressor industriel dam; k 
pays en voie de développement et de faciliter .1a coordination des activités d 
Nations Unies dans lé domaine de l'industrialisation. Sa tâche consi 'ter 
notamment à fournir conseils et appui aux pays en voie de développement pair 
la mise en oeuvre - de leurs programmes de développenaent, industriel. L'ON CJ1) 
est un organe de l'Assemblée générale; elle a son 'propre directeur exécutif e 
son secrétariat, avec siège . à -Vienne, en Autriche. L'organe de directio:i é 
l'ONUDI est le Conseil de développement industriel; qui compte 45 membre 

' et dont le Canada fait actuellement partie. Le . Conseil a . tenu sa deuxièrn 
session à Vienne plus tôt cette année et adopté un certain nombre de résolutioni 
importantes concernant les activités futures de l'ONUDI.. Le rapport d( 
organe sera étudié par la Deuxième et la  Cinquième  Commission don: le 
recommandations seront trAnsmises à l'Assemblée générale. 1 

Deux autres points importants à l'ordre du jour de la Deuxième Commi -isior 
. sont la « Deuxième Décennie du développement des Nations Unies » et raid: 

alimentaire multilatérale. La Commission est saisie d'un rapport du. secri taigi 
 généM1 sur une stratégie du développement pour les années soixante-d x d 

devra en outre examiner les dispositions à prendre en vue de la proclanutio1 
de la  «Deuxième  Décennie du développement des Nations Unies ›>. Elle étulien 
le problème des ressources alimentaires dans le monde, ainsi qu'un rappori 
du secrétaire générai sur l'aide alimentaire multilatérale et en particulie- sii  

la question de la coordination et de l'organisation actuelle des prograr ime 
d'aide alimentaire. Un autre rapport du secrétaire général a trait aux clore 

. déployés par les pays membres pour remédier au manque de protéines, et 
la création éventue lle d'un Fonds Mondial des protéines destiné à appuye 
projets qui auront pour but d'augmenter l'approvisionnement mondial en de irée 
de ce genre. 
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^J Parmi les points de l'ordre du jour qui recevront probablement beaucoup
avCd i ati:ention en Deuxième Commission, il convient de mentionner en outre les
^uest i . , r

dettr ;L',ïPnés cerveaux » dés pays en voie de développement.
ses^

)n iïrtei

du reof l Troisième Corrunission

dist

MIS ^^r
oci ?les. Une grande partie de ses travaux lui vient de quatre des sept com-fe ^

^uu;srons techniques du Conseil économique et social : la Cammission du déve-
-lltS

L.ü1llu115J1on ae la
Ur .^ . . ^ ^ ^ ..

onciuon de la femme et la Commission des stupéfiants.

ffésolîtions de ces quatre oraanismes et les soumet e t l'A l

i,e uonseu economique et social approuve les recommandations et les
^ nsui e a ssemb ee generale

ù elles sont étudies en Troisième Commission. La Commission s'occupe
ussi au rtaut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) et

)N
'étu• e et l'adoption des conventions internationales dans le domaine des droits

lan 1Ee certains as ects d'ordre
ités p général du travail du Conseil économique et social.

nsr^ter ^éc'arations et conventions internationales

nt oo^ .^ ii des plus importants aspects du travail de la Troisième Commission est
Il'

cul if r
e l homme. Au cours des dernières années , par exemple, la Commission a

t1Oi t^ tuoi^'et l'Assemblée générale a adopté une Convention sur l'élimination de

lenibreoutvs formes de discrimination raciale, signée par le Canada; un pacte inter
uxiem -

aronal relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, un pacte relatif
_ lutionF^, '^aux droits civils et politiques et un projet de déclaration sur le développement
dc ,1 1oci ;i. Au cours de la dernière session. a Commission a ét udié et approuvé

La Troisième Commission étudie les droits de l'homme et les questions

oni, :,, ^

r+ii;s P

t l'et
Crét^rr

^-d:^.x

imlti

t u3ic

der ^^

ar.in':
C:I©-

;-et

é:=^ c-
e^iri ^

ne = cclarahon sur le droit d asile (territorial) et une déclaration sur l'élimination

e i<t discrimination envers les femmes; ces deux déclarations ont été adoptées
^n s-.ance plénière. Une fois ces déclarations et ces conventions adoptées, la

om,,lission reçoit des rapports périodiques sur leur mise en oeuvre. Le Gou-
err;::ment fédéral du Canada est actuellement en consultation avec les provinces

S,-,.jet de ces conventions et de ces pactes.

Durant la présente session, la Commission continuera d'étudier un projet

e s'éclaration et un projet de convention sur la liberté d'information et un
oj;;t de convention sur l'élimination de toutes forme>, d'intolérance religieuse.

flle poursuivra aussi 1'étude d'un projet de convention qui stipule qu'aucune
pres::ription ne doit s'appliquer aux crimes de guerre et aux crimes contre

générale des Nations Unies contiennent les dispositions de mise en œuvre

hur :anité.

1-^ l'instar des autres conventions internationales importantes touchant les

roit^ de l'homme qui ont été adoptées au cours des dernières années, les projets

e conventions qui seront étudiés à la vingt-troisième session de l'Assemblée



i':

1

nécessaires. Au cours des discussions sur les diverses conventions, le Canad^

a toujours ,favorisé l'inclusion des dispositions de mise en œuvre auxqu-cfl,;
s'engagent les États signataires. D'autres États sont d'avis; toutefois, quc: ce^

dispositions de mise en œuvre doivent s'accorder avec les mesures de protection
entière de la souveraineté nationale. Le résultat, dans ces cas, a ét ; ui
compromis destiné à atteindre, dans la mesure du possible, ces deux objectiE^.

Haut commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme

Après une étude menée par un groupe spécial, la Commission des droi s d,

l'homme a recommandé que soit nommé un haut commissaire des Nations Jnies

aux droits de l'homme. Le Conseil économique et social a transmis la reeom
m.andation à l'Assemblée générale. La résolution adoptée par la Comm; ssior

des droits de l'homme prévoit que le haut commissaire aura quatre fonction;

distinctes :l) sur demande, il prodiguera ses conseils et son aide à tors ]e^

organismes des Nations Unies et à ses institutions spécialisées qui s'occipenî

des droits de l'homme, et il devra entretenir des relations étroites ave cc,

organismes; 2) sur demande, il apportera son aide et ses services à tout État

membre et, avec le consentement de l'État en question, il soumettra un ra)pori

sur l'aide et sur les services apportés; 3) il aura accès aux communicr^tion,

sur les droits de l'honmm qui seront adressées aux Nations Unies. Quanc. cela

sera jugéà propos, il pourra porter une telle communication à l'attentio q du
gouvernement en question; 4) enfin; il devra « présenter un rapport à l'Asse nbJ^

gérérale, par l'intermédiaire du Conseil économique et social, sur les événe:_ienr

survenus dans le domaine des droits de l'homme, y compris ses observ; tior^

sur la mise en œuvre des déclarations et des instruments pertinents ac opt^

par les Nations Unies et les institutions spécialisées et son appréciatio^, k

progrès et des problèmes importants ». Son rapport sera considéré comme ua

article distinct à l'ordre du jour de l'Assemblée générale, du Conseil éconoï iiqo^

et social et de la Commission des droits de l'homme. Le Canada aappr yé la

création de ce poste car il croit qu'un haut commissaire pourrait coordinocr
les activités menées au sein des Nations Unies, en vue de faire progres- erla
cause des droits de l'homme.

Faute de temps, les délégués n'ont pu étudier à fond cette, questicn au

cours de la dernière session. Toutefois, à l'occasion d'une résolution ropar, ain^,

par le Canada et par Costa Rica, la. Commission est convenue de cons dérzr

cette question comme étant prioritaire au cours de la session ` qui vient.

Année internationale des droits de l'homme et

Conférence internationale des droits de l'homme

L'année 1968 aété désignée comme l'«Année internationale des dro:s dc

l'homme » et comme point saillant de l'année, les Nations Unies ont comrn,nditz^

une «Conférence internationale des droits de l'homme >qui a eu lieu à Té léraa

au printemps dernier et à laquelle quelque 80 pays ont participé. La conf^rence

a élaboré un grand nombre de résolutions et un rapport qui seront é udié-
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par l'Assemblée générale en Trinisième Commission, et par les institutions 
pécialisées pertinentes, au cours de la présente session et dans les années à venir. 

11 est peu probable que la Commission étudie, durant la. présente session, des 
résolutions et des propositions d'ordre particulier présentées à la Conférence 
de Téhéran. Toutefois, plusieurs points figurant à l'ordre du jour de la Com-
mission ont été étudiés à Téhéran quoique pas toujours sous la même forme, 
et les délibérations de la Conférence auront certainement un effet profond sur 
les travaux de la Commission. 

Autres points 
Troisième Commission étudiera le rapport du haut commissaire des Nations 

Unies pour les réfugiés; certaines parties du rapport du Conseil économique 
et social; le rapport du secrétaire général sur la « situation sociale dans le 
monde »; des questions de violation des droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales; la mise en oeuvre de la déclaration des Nations Unies sur l'élimination 
de toutes formes de discrimination raciale et un projet de déclaration sur „le 
développement social. 

La Quatrième Commission examine les questions coloniales. Depuis quel-
ques années, le mouvement général des anciennes colonies vers l'autonomie et 
l'indépendance est si prononcé qu'il a fallu tenir une discussion générale sur 
le colonialisme en .  séance plénière, alors que ce sont des questions touchant 
des territoires particuliers qui sont ordinairement étudiées en Quatrième Com-
mission. C'est ainsi qu'un_ débat sur un territoire colonial peut se poursuivre 
en QuatrièMe  Commission pendant que l'Assemblée discute le rapport du Comité 
spécial des Vingt-quatre sur le colonialisme. Toutefois, la Quatrième Commission 
commune de jouer le rôle principal aux Nations Unies dans la lutte contre le 
col( 

Fondamentalement, l'objet des travaux de la Quatrième Commission con-
sisb à hâter Pévolution politiqué des territoires coloniaux -qui existent encore. 
Elle est responsable de trois catégories de territoires coloniaux : 

a) Territoires non autonomes. Es sont au nombre d'une cinquantaine ;  
• depuis l'Angola et le Mozambique jusqu'à des petites dépendances 

comme l'île Ste-Hélène et les îles Falkland;• 

b) Territoires sous tutelle. Deux territoires seulement relèvent toujours des 
• accords de tutelle négociés après la Seconde Guerre mondiale : la 

Nouvelle-Guinée australienne et le Territoire sous tutelle des îles du 
Pacifique, administré par les États-Unis. Le Conseil de tutelle surveille 

- l'administration de ces territoires et présente un rapport annuel à 
l'Assemblée générale; 

c) Territoire du Sud-Ouest africain. (voir ci-dessous). 
On peut ramener à trois le nombre de problèmes épineux dont la Quatrième 

Commission sera saisie au cours de la présente session : Rhodésie, territoires 

uatrième Commission 
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portugais d'Afrique et Sud-Ouest africain. Dans ces territoiFes, le pou` oir

appartient à une minorité d'Européens, tandis que la population africaine, qui cc ns-

titue la majorité, ne jouit pas encore de certains droits politiques fondament^ ux.

Namibie (Sud=Ouest. africain)

Le Sud-Ouest africain était le seul territoire sous mandat à ne pas se trouver

placé sous la tutelle des Nations Unies après la création de 1'Organisat:on,

Depuis=lors, les efforts déployés à maintes reprises pour amener l'Afrique du

`Sud à reconnaître qu'elle doit rendre compte du territoire aux Nations ont

échoué, et même la Cour internationale de Justice s'est refusée, au milieu de

l'année 1966, à émettre un jugement sur la question. A la vingt-et-uni,:me

session, l'Assemblée générale a décidé que le mandat sous lequel l'Afrique du

Sud administrait le Sud-Ouest africain était terminé et que, désormais, le t(rri-

toire relèverait directement de la responsabilité de l'Organisation des Neons
Unies. A sa cinquième session spéciale tenue d'avril à juin 1967, l'Assem')lée
agénérale a créé un Conseil de onze membres chargé d'administrer le territ )ire

et de le mener à l'indépendance. L'Assemblée générale et le Conseil de sécrrité

ont cherché en vain depuis lors à obtenir l'acquiescement de l'Afrique du Sud

à la décision des Nations Unies de prendre la responsabilité du territoire sont

le nom a été changé par l'Assemblée générale en celui de Namibie, en juin 1'?68.

A la vingt troisième session, on demandera des mesures énergiques, des sanctions

économiques, par exemple, afin d'amener l'Afrique du Sud à coopérer avec le

Conseil et à se retirer du territoire.

La Rhodésie

Depuis la déclaration unilatérale de l'indépendance de la Rhodésie le 11 no^ ,m-

bre 1965, la communauté mondiale s'est constamment efforcée d'étouffer (ette
rébellion. Le 16 décembre 1966, le Conseil de sécurité adopta un ce-rain

nombre de sanctions en vue d'affaiblir l'économie rhodésienne et ainsi entn i'ner
la chute du régime illégal. A la suite de la résolution du 29 mai 1968 ade )tée

à l'unanimité par le Conseil de sécurité, ces sanctions sont devenues beaucoup
plus étendues. Comme le régime est toujours au pouvoir, on critiquera ans
doute l'efficacité des sanctions. Beaucoup d'États africains et asiatiques fe -ont

pression sur la Grande-Bretagne afin qu'elle ait recours à la force pour in ttre

fin à la rébellion, et qu'on exige que les sanctions soient imposées à l'Afi que

du Sud et au Portugal qui ne les ont pas appliquées à la Rhodésie. Le Car.ada

a toujours appuyé les sanctions contre la Rhodésie mais s'est déclaré cc ntre
l'usaae de la force.

Les Territoires portugais

La Quatrième Commission adoptera probablement des recommandations qui

viseront à persuader le Portugal d'accepter le principe d'autodétermination ?our

les habitants de l'Angola et du Mozambique, et de coopérer avec les Na ions
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Unies pour les préparer à cette éventualité. De plus, il se peut que les États 
- 

africains tentent de renforcer ces recommandations et d'isoler le Portugal davan-
tage en proposant, comme dans le passé, des résolutions qui comprennent des 
sanctions contre le Portugal dans le secteur économique aussi bien qu'un embargo 
complet -  sur l'assistance militaire et technique. Le Canada est d'avis que le 
Portugal devrait reconnaître le droit à l'autodétermination des habitants en 
cause - mais diverge d'opinion avec la majorité quant aux moyens à prendre 
ponr atteindre l'objectif en question. Le Canada s'est conformé à une résolution 
du Conseil de sécurité demandant aux États membres de ne pas envoyer d'armes 
dans les Territoires portugais, mais n'a pas encore souscrit aux autres mesures 
proposées par les États africains qui comprennent un embargo sur le commerce 
et la rupture des relations diplomatiques. 

Cinquième Commission 

•  L'examen des questions administratives et budgétaires est attribué à la 
Cinquième Commission. Certaines des principales questions soumises à l'étude 
de la vingt-troisième session seront : 

Rapport du Comité des contributions 
Le Comité des contributions est un comité d'experts créé par l'Assemblée générale 
et chargé de recommander à celle-ci le barème des quotes-parts selon lequel 
on assure la répartition des dépenses des Nations Unies. Le Comité revise ce 
barème :périodiquement et assigne  à chaque État membre un pourcentage des 
dépensés totales du budget ordinaire, selon ses moyens. Tout d'abord, le barème 
est établi . 'd'après une comparaison des comptes nationaux des États membres. 
Toutefois, le Comité doit aussi tenir compte des certains autres principes et 
facteurs formulés dans diverses directives de l'Assemblée générale : le principe 

plafond » qui veut qu'aucun État membre ne paye plus que 30 pour cent 
du Dudget total èt en conformité duquel on réduit progressivement la quote-part 
des États-Unis; le -  principe du « plafond par personne » qui veut que la con-
tribution par personne de tout État membre ne dépasse pas celle du pays qui 
foutnit la quote-part la plus élevée, soit les États-Unis; le <.< taux minimum », 
qui fixe la quote-part minimum à 0.04 pour cent; et des mesures particulières 
en faveur des pays qui ont un faible revenu par habitant. En 1967, l'Assemblée 
a approuvé un nouveau barème des quotes -parts qui ea été mis  au point par le 
Comité des contributions pour les années 1968 à 1970. 

Selon le nouveau barème,-  la contribution du Canada est tombé de 3.17 
pour cent à 3.02 Pour cent du budget total. Les quotes-parts de la Grande-
Bretagne;  de la France, des États-Unis et de l'URSS accusent également une 
baisse, alors que celles de l'Italie et du Japon ont sensiblement augmenté. Selon 
le nouveau barème, les cotisations de cinquante-sept pays seront établies au 
taux minimum. 
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Questions relatives au personnel

Pendant son étude des questions relatives au, personnel, la Cinquième Comn s.is-

sion examinera de nouveau le rapport du secrétaire général sur la composition

du Secrétariat et discutera des progrès accomplis vers la réalisation d'une

« répartition géographique équitable » des postes supérieurs au Secrétariat les

Nations Unies. On se souviendra que l'Assemblée générale, à la dix-septième

session, a posé des princip2s directeurs touchant une répartition géographi lu-,

équitable en approuvant des « marges souhaitables » pour chaque État mem' )re.

A la vingt-deuxième session de l'Assemblée, on a adopté une résolution qui

demande au secrétaire général de: préparer une documentation au sujet de la

composition du Secrétariat, et de prendre d'autres mesures favorisant le juste

équilibre recherché. La Commission étudiera aussi la question des langues de

travail. La tentative de l'an dernier qui visait à élargir l'emploi du franL ais

comme langue de travail aux Nations Unies sera examinée en détail, de mi me

que les progrès accomplis à la suite de la Résolution 2359(B) de 1'Assemllée

générale. La Commission étudiera notamment les moyens à employer afin de

favoriser l'utilisation du français en tant que langue de travail. Il sera question

entre autres de la mise en œuvre de programmes pour l'enseiQnement accé éré

des langues, et des primes à accorder pour la connaissance d'autres lang ies.

Il est possible que l'on envisage aussi la question de l'introduction au Secrétariat

de l'espagnol et du russe comme langues < de travail v par opposition à Jans ues

« Officielles ».

Plan des Conférences
Au cours de sa vingt-deuxième session, l'Assemblée a étudié le premier rapport

du Comité des conférences, composé de quinze États membres, qu'elle a vait

établi pendant la vingt et unième session aux termes d'une résolution co,-)ar-

rainée par le Canada et la Nouvelle-Zélande. Dans son rapport, le Comité n'a

pu recommander de mesure visant à réduire le programme des réunions de

l'ONU pour 1968; d'abord parce que le plan des conférences était presque

entièrement fixé quand on l'a mis en dé.libération. Le rapport du Co^ iité

contenait toutefois plusieurs recommandations utiles qui, si on les -appliquî:.t à

l'avenir, aideraient beaucoup à 1'organisation rationnelle du programme des

conférences de l'ONU. Le Comité est convenu aussi de se réunir entre les

sessions tout comme pendant les sessions ordinaires de l'Assemblée géné ale;

cela lui permettrait de recommander des mesures visant à réduire le prograr )mr

des conférences et réunions de chaque année avant qu'on en. ait arrêt:- Jz

calendrier. Le Comité a recommandé également que l'Assemblée Qénc ralc

accepte son rapport; l'Assemblée a approuvé le plan des réunions et confère icê

pour 1968 et elle a invité le Comité des conférences à se réunir aussitôt. qu(

possible en 1965 pour examiner le programme des réunions de 1969 et de 1)70

Cette recommandation a été acceptée par la Cinquième Commission, ?ui:

adoptée sans opposition à l'Assemblée générale. Pendant la vingt-trois ^mz
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session, la Cinquième Commission puis l'Assemblée générale étudieront le
de^?xième rapport du Comité des conférences. On a tout lieu d'espérer qu'une

certaine objectivité régneraau sujet des conférences et réunions, car plusieurs
Ét.^ts membres, y compris le nôtre, s'inquiètent du fait que, quels que soient
les fonds disponibles, la pénurie de techniciens, de traducteurs et d'autres spé-
cia.;istes compétents ne permettra pas à l'avenir d'assurer convenablement les
ser ices nécessaires à toutes les réunions et conférences de l'ONU si le nombre
de ces dernières continue d'augmenter à un tel rythme.

Ni?'se én œuvre des recommandations du
Ccu,nité spécial d'experts financiers

A?a vingt et unième session, l'Assemblée générale a adopté à l'unanimité une

résolution approuvant les innovations administratives et budgétaires que ren-

fer=nait le deuxième rapport du Comité spécial de 14 experts financiers, organisme
créé à la vingtième session sur l'initiative de la France. La résolution demandait
au.: États membres, aux institutions des Nations Unies et à leurs organismes
coïnexes d'accorder la plus haute attention à ces recommandations en vue de
leus mise en oeuvre prochaine, et priait le secrétaire général de soumettre, à

la T,^ingt-deuxième session de l'Assemblée générale, un rapport sur leur appli--

cation aux Nations Unies et à l'intérieur des institutions spécialisées. Étant au
nombre des14 pays représentés au Comité spécial, le Canada a étudié avec

intérêt le rapport du secrétaire général qui annonçait qu'un certain nombre de

ch^3ngéments utiles avaient eu lieu dans l'établissement et la présentation des
prévisions budgétaires pour 1968. A la vingt-troisième session de l'Assemblée
générale et à l'intérieur des divers organismes et institutions des Nations Unies,

le ^^anada continuera d'insister pour la mise en oeuvre effective des recomman-

da^îons du Comité spécial concernant l'amélioration des méthodes d'établissement
et de présentation du budget, d'inspection et de contrôle, l'amélioration de
l'acÂninistration de la planification à long terme et de l'évaluation et, - élément
fordamental de toutes les recommandations -, l'utilisation la plus efficace
des ressources disponibles en vue de 1'aeuvre essentielle que représente le déve-
lopaemént humain, social et économique. Le Canada continuera en outre d'inviter
les États membres à envisager, s'ils ne l'ont déjà fait, quelles contributions ils

Peuvent fournir, afin de renforcer la position financière des Nations Unies.

Ap'_Rrobation des prévisions budgétaires pour 1969

Ap,ès avoir approuvé les comptes de l'Organisation des Nations Unies pour

1'arnée financière 1967 et les demandes de crédits supplémentaires pour 1968,
la Cinquième Commission sera appelée à approuver les prévisions budgétaires

pou,_ l'exercice financier de 1969, sur la base du rapport du Comité consultatif
des questions administratives et budgétaires (ACABO). Les dépenses brutes
Proposées par le secrétaire général dans le budget de 1969 s'élèvent à 140,520,210
dollars (É.-U.), ce qui représente une majoration de 89,260 dollars sur le
Inoutant approuvé pour 1968 Les chiffres, toutefois, ne sont pas exactement
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comparables vu qu'à ce stade, l'évaluation' du budget ne prévoit.pas certaines

dépenses dont on ne peut encore déterminer le montant, en particulier la som ne

qui doit être dépensée dans le cadre du Progr . amme de coopération technique

des Nations Unies. L'évaluation ne comprend pas non plus les prévisions de

dépenses qui résultent de décisions prises par le Conseil économique et social

à sa session d'été ou devant émaner de l'Assemblée générale cet automne, -,es

prévisions pouvant être revisées plus tard dans l'année. Le secrétaire général

a fait savoir que lorsque toutes les dépenses supplémentaires auront été évalues

avec précision, les dépenses brutes pourront éventuellement dépasser de 10

miLlions de dollars la demande initiale de 140 millions et demi. Après déduct-on

du revenu estimatif, le budget net des dépenses a.nnoncées jusqu'ici pour 11 , 69

s'élève à 115,460,970 dollars, soit environ à 1.2 million,de moins que le mont in(

net affecté en 1968. Le Comité consultatif a recommandé que des réducti,)ns

de 2,203,260 dollars soient opérées dans les prévisions de dépenses, mais on

estime que, après diverses additions et modifications, les dépenses à défrayer

par les États membres formeront un total d'environ 124 millions et demi de

dollars pour 1969, en comparaison de 115.6 millions pour 1968.

L'augmentation du budget est due entre autres à des barèmes de traiteme ats

et salaires plus élevés, et à une hausse des dépenses relatives au personilel,

lesquelles se chiffrent par environ 4 millions de dollars. La hausse des cré lits

affectés à l'Organisation des Nations Unies pour le développement indust riel

(ONUDI) entraînera en 1969 une dépense supplémentaire de 1.2 million (p mr

'un total de 9.4 millions) par rapport à l'année en cours. Pour compenser 1ar-

tiellement cette hausse, il y a réduction de _un million et demi du morriant

demandé pour les réunions et conférences spéciales, vu que, selon les p-j.ms

actuels, le programme de ces réunions sera beaucoup moins chargé l'an proch à.

Après un examen détaillé en Cinquième Commission, des prévisions bud-

gétaires, des recommandations du Comité consultatif et de toutes autres 1 ro-

positions du secrétaire général, il y aura discussion du budget à l'Assem', lée
générale. L'adoption du budget par l'Assemblée exige une majorité de d^ux

tiers des voix des membres présents et votants.

Les lecteurs apprendront avec intérêt que le 20 août 1968, le groupe des

pays de l'Europe de l'Ouest et autres États se sont mis d'accord sur la cand da-

turc du Canada à la vice-présidence de la Cinquième Commission.

Sixième Comniission

La Sixième Commission s'occupe des points de l'ordre du jour qui : ont

essentiellement (mais non pas exclusivement) d'ordre juridique. Ce sont, cctte
année, notamment :

Rapport de la Commission du droit international

(Groupe de juristes nommés à titre personnel et chargés de codifier et de d ,:v
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Rapport du• Comité spécial sur l'agression 
La définition du terme « agression » a été l'objet de multiples travaux depuis 
nombre d'années, tant au sein de l'Assemblée générale qu'au sein de la Corn-

. 	. mission du droit international, de la Sixième Commission et de comités spéciaux. 
A cette date, on n'a pu s'entendre sur une définition qui soit acceptable par 
l'En3emble des pays membres et qui couvre toutes les situations, y compris 
les actes d'agression indirecte. Le comité spécial s'eSt réuni à Genève en juin 
dernier et doit soumettre son rapport à l'Assemblée générale au cours de la 
pré Sente session. Trente-cinq pays dont le Canada, sont membrés de ce comité. 

Rapport de la Commission pour le droit commercial international 
La . .iommission pour le droit commercial international (CNUDCI) a été établie 
en ;966 dans le but de favoriser le développement du droit commercial inter-
national par l'accord et l'unification des législations et pratiques déjà existantes. 
La CNUDCI a ouvert sa première assemblée à New York en janvier dernier; 
la deuxième doit débuter à Genève, en mars 1969. Le Canada n'est pas membre 

I de cette Commissidn qui compte 29 pays membres. 

!appel..  le droit international). Rapport  surI  les travaux de sa• vingtième session, 
terme à .Genève du 27 mai au 2 août 1968. Les travaux de la Commission 
portent actuellement sur les relations entre les États et les organisations inter -
gouvernementales et et sur le sujet de la succession des États et des gouvernements, 
notamment la succession quant aux traités. 

Asestance technique aux fins de l'enseignement, de l'étude, 
de ln diffusion et d'une compréhension plus large du droit international 
Un comité spécial a été créé lors de la dix-huitième session, dont la tâche est 
de proposer un moyen pratique d'aider les pays membres, notamment ceux 
en ,:foie de développement, à établir un programme d'assistance de formation 

Ide spécialistes eh droit international Un programme fut mis sur pied à cette 
M, et certains paYs, surtout parmi ceux en voie de développement, suggérèrent 
!qu'il soit financé à même le budget régulier de l'ONU. Ce programme prévoit 
l'organisation de séminaires sur le droit international; l'octroi de bourses d'études 
ou de perfectionnement; la fourniture ou la traduction d'ouvrages juridiques; 
'offie de services consultatifs d'experts. Le Canada reconnaît la nécessité d'un 

r ,:)rogiamme . mais, à l'instar d'autres pays économiquement avancés, s'est 
pposé à r ce qu'il soit financé à même le budget régulier de l'ONU'', à son avis, 

ddevrait plutôt être financé au moyen de contributions volontaires; une solution 
e compromis fut finalement adoptée, en vertu de laquelle le financement du 

: rogramme. dépend en partie de contributions volontaires et en partie du 
udget 'de l'ONU. La Sixième Commission sen appelée au cours de la session, 

. considérer le progrès réalisé dans l'exécution. du programme ainsi que 
es implications financières. 	- 
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Projet d'articles sur les missions spéciales

La Commission du droit international a mis au point un ensemble d'arti,_les

pouvant servir de base à un traité sur les missions spéciales qui couvrirait

certaines formes d'activité diplomatiques non-couvertes par le traité de Vier:ne,

sur les missions diplomatiques (1961). La Sixième Commission sera invité ^. à

examiner ce projet et pourra éventuellement recommander à l'Assemblée géné,-alz
d'adopter le texte d'un traité sur le projet. Mais avant d'en arriver là, il 'aui

prévoir de sérieuses discussions sur l'étendue des privilèges et immunités à

accorder aux missions spéciales. Le Gouvernement canadien est d'avis que

l'Assemblée. générale ne devrait pas accorder aux missions spéciales une aussi

^rande mesure de privilèges et immunités que celle accordée aux missions di,ilo-

matiques permanentes; l'octroi de privilèges et immunités à une mission spéciale

devrait obéir à des critères d'ordre pratique, c'est-à-dire correspondre aux

besoins réels de la mission spéciale dans l'exercice de ses fonctions.

Rapport du Comité sur les relations amicales et la coopération entre Éta s

Ce comité établi en 1964, compte 31 pays membres dont le Canada. Il a er tre-

pris de développer et codifier sept principes de droit international qui décot:lent

de la Charte des Nations Unies et concernent les relations amicales et la coopé-

ration entre États, autrefois désigné comme « coexistence . pacifique ». Ces
principes ont trait à l'interdiction de la menace ou de l'emploi de la force au

règlement pacifique des différends, à la non-intervention; à l'égalité souveriine

des États, à la coopération entre États; à l'égalité des droits et au droit des

peuples à l'autodétermination, ainsi qu'au respect des engagements pris. Le

comité a déjà formulé quatre principes; il lui reste encore à tomber d'ac,ord

sur la formulation des principes de l'interdiction, de la menace ou de l'en ploi

de la force, de la non-intervention, de l'égalité des droits et du droit des pei ples

à l'autodétermination. Les débats sur ces derniers principes sont compli [ués

par une divergence sur la procédure; certains membres soutiennent que les

principes, pour être acceptables, doivent être adoptés à l'unanimité des , oix;

leursadversairessoutiennent qu'une majorité suffit et que la minorité dissiétintc

doit se conformer à la mesure ainsi votée. Sur ce point, le Canada est par isan
de ]'unanimité des voix.
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République de Somalie

E 23 juin 1968, M. Michel Gauvin, premier ambassadeur du Canada auprès

^ de la Républiquedé Somalie, présentait ses lettres de créance, àMoQadishu,
au président Abdirashid Ali Shermake. M. Gauvin, qui est également ambassa-
deur du Canada en Éthiopie, réside à Addis-Abeba.

Située sur la côte orientale de l'Afrique au nord de l'équateur, la République

somalie a une superficie de 246,000 milles carrés (soit environ l'étendue de

l'Alherta) et une population d'environ 2 millions et demi d'habitants, La Somalie

et l'Éthiopie forment ensemble l'extrémité nord-est ou « corne » de l'Afrique.

L'aî.cien protectorat britannique de l'Afrique orientale (Somaliland) s'est joint

à l'anciea territoire sous tutelle de l'Italie (« Somalia ») pour former la République
somalie le 1" juillet 1960.

Pog:rlafion

Les Somalis sont un peuple hamitique, surtout musulman, qui mène une
exis_cnce nomade ou semi-nomade dans une proportion de plus de75 pour cent.
Les premiers habitants de la région appartenaient à-divers groupes ha.mitiques
qui se sont mêlés, notamment le long des régions côtières, à des négociants

ichel Gquvhi, ambassadeur nouvellement désigné du Cauada auprès de la République
8ora,alie, présente ses lettres de créance au président Abdirashid Ali Shennake, n



>arabes: Il ya présentement quatre tribus principales : Ies Darods, Ies .^lus

nombreux, qui prédominent dans le nord et le nord-est du pays; les Hawi ras,

dans le centre; les Rahéneveins, au centre-sud; et les Ishaaks, dans la pLrtie

du centre-nord. La langue est le somali, qui n'a reçu jusqu'ici aucune forme écrite
généralement acceptée. Les langues `écrites officielles sont l'arabe, 1'italier et
l'anglais.

Histoire

Aux XV° et XVI' siècles, les Portugais débarquèrent dans les territoires des

Somalis pour s'adonner au commerce, et contrôlèrent un certain temps plusi :urs

villes de la côte. Plus tard, Iei sultan de Zanzibar imposa son autorité sur

certaines villes côtières et sur les territoires avoisinants. Au cours de la
dernière partie du XIX' siècle, les puissances européennes commencèrert à

chercher à faire du commerce et à s'établir dans la région des Somalis. L'int,-rét

porté par la Grande-Bretagne était lié en grande partie au désir qu'avait l'^sas±
India Company de trouver des ports où ses vaisseaux pourraient faire e^ i:ale
sans restrictions. En 1884, lorsque les garnisons égyptiennes se retirèrent de

la région, les Britanniques signèrent avec divers chefs somalis des traités qui
garantissaient la protection de la Grande-Bretagne. La frontière entre l'Éthi )pie
et le Somaliland fut établie par traité en 1897.

En 1885, l'Italie obtint des avantages commerciaux dans la région, e en

1889 conclut avec les sultans des accords qui plaçaient leurs territoires ^ous

protection italienne. Les Italiens élargirent progressivement leur zone el en

1927 tout le territoire situé le long des côtes orientale et méridionale se trouvait
sous leur contrôle administratif direct. Ce, contrôle se poursuivit jusqu' s la

Seconde Guerre mondiale. Après la déclaration de guerre de l'Italie à la -Gra rde-

Bretagne en juillet 1940, les forces britanniques commencèrent leurs opérai ions

contre l'empire italien d'Afrique orientale et dès février 1941, la plus gr,mde

partie de la Somalie était passée aux mains des Britanniques. De 1941 à 1'?50,

le pays resta sous administration anglaise et la transition vers l'autonomie fut
amorcée.

En 1949, la Somalie italienne fut placée pour une période de dix ans

sous le système de tutelle internationale des Nations Unies, l'Italie étant dési ^néz

comme puissance administrante. En 1959, l'Assemblée générale des Na? ions

Unies, à la demande du Gouvernement somali, a avancé la date de l'indépend lncz

du 2 décembre au 1" juillet 1960. Dans l'intervalle, de rapides progrès vers
l'autonomie étaient réalisés en Somalie britannique. Des élections eurent lie i en

février 1960 et l'un des premiers actes du nouveau parlement fut d'inviti r la

Grande-Bretagne à octroyer l'indépendance à la région de façon qu'elle p iiss'

être unie à la Somalie italienne lorsque cette dernière deviendrait indépend nte,

La Grande-Bretagne accepta et le protectorat devint indépendant le 26 juin
1960. Cinq jours plus tard, le l°` juillet, il s'associait a la Somalie italiflilc
pour former la,République somalie.
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Économie

Le développement économique de la République somalie Sc complique en rio

des déplacements d'un peuple nomade, ainsi que des sécheresses fréquente, 9,

créent de graves problèmes. C'est une économie agricole de genre pastoral eu

bétail constitue la principale forme de richesse. Les bananes formaient plu (Î.
la moitié des exportations totales du pays en 1965. Toutefois, cette s)ure.

de revenus a été gravement affectée par la fermeture du canal de Su( z e,.
1967. Les autres principales cultures sont le sorgho, le maïs, les haricot;, Ir;

cacahuètes, le sésame, le sucre de canne et le coton. Ea raison de la natu!:e ^,

ses exportations, la Somalie est particulièrement exposée aux fluctuations Li

prix des denrées aQricoles sur les marchés mondiaux. Les mouvement; d^
produits sont restreints par un système de transports insuffisant. Il. n'y a pas il

chemins de fer en République _somalie et tous les transports se font par canin
et autobus. L'état actuel de l'économié. accroît l'importance de l'aide financiè

extérieure pour son développement futur.

Gouvernement

La Somalie est une république démocratique et unitaire. Le président, q Ii c

le chef de l'État est élu pour un mandat de six ans, avec réélection pc ssibl
pour la seule période suivante. Le président nomme le premier ministr,^ qi

à son tour, recommande les autres ministres choisis parmi les déput s d

l'Assemblée nationale, ces derniers étant élus pour un mandat de cinc aI,

au suffrage libre, universel, direct et secret.

La question .de la grande Somalie

La République a porté beaucoup d'intérêt à la question des minorités so, aaG°

qui vivent en dehors de son territoire notamment dans le territoire frança s d:

Afars et des Issas, dans la ré^-,,ion d'Ogaden en Éthiopie, et dans la '4u

Éta^nord-est du Kenya. Depuis 1960, la République est en querelle avec les

voisins après avoir cherché à unir les peuples et territoires du milli )n d

Somalis de «l'extérieur » à ceux qui se trouvent dans la République. Cet

question a été source de conflits entre la Somalie, l'Éthiopie et le Kenya, Elk
s'esz aggravée en raison du mouvement des nomades qui ne tiennent auc>

compte de ce qu'ils considèrent comme des frontières artificielles.

La continuation du différend a mis à l'épreuve les maigres ressources dei

Somalie et désorganisé en grande partie le commerce entre les trois p^ys 0
cause. Le développement a été retardé dans les régions affectées, en Somali

au Kenya et en Éthiopie. Le Gouvernement somali qui a été, élu en août 19

cherche à normaliser les relations du pays avec ses voisins. Le nouveau pré_.ide

M. Abdirashid Ali Shermake, et le nouveau premier ministre, M. Mo ' iaID

Ibrahim Egal, sont rapidement intervenus et se sont déclarés prêts à entamNr d

discussions sur les questions en litige, tout en mettant davantage l'acceits

les programmes de développement économique de la Somalie. Le premier n ini
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gal aaccueilli l'offre du président Kaunda de Zambie qui proposait de jouer
ààs^sŝ^1e r&:e d'arbitre entre la Somalie et le Kenya, et la Somalie et l'Éthiopie. Le

^sultat d'une réuuion. au sommet tenue à Arusha, en Tanzanie, a été un accord

crmcfcs entre représentants somalis, éthiopiens et kényens et tendant à restaurer

p::ix. _ Dans le cadre de son programme de normalisation des relations, la

om Iie a rétabli ses relations avec la Grande-Bretagne et le Kenya en janvier

$ 96S. (Les rapports avec la Grande-Bretagne avaient été rompus au moment

F octroi dé l'indépendance an Kenya en 1963.) En même temps, les relations
,M,ec "Éthiopie se sont progressivement améliorées.

fCol4:que étrangère

`a ^ smalie suit une politique de non-a_ignement sur le plan international et

^a e^al^li des relations diplomatiques avec plusieurs pays, y compris le Canada,
^I^es Ltats-Unis et l'Union soviétique. La politique de détente avec le Kenya et

th:opie a conduit à des relations plus étroites avec les autres États africains,
é la 'omalie s'est déclarée intéressée, à faire-partie du Marché commun d'Afrique -

rienutle. (La fermeture du canal de Suez a contribué à raffermir les relations,
^concniques avec l'Afrique orientale, qui ont pris une importance accrue pour

Sc,^nalie du fait que beaucoup de marchés européens devenaient désormais
^iffiç,ies à atteindre.)

A

"I{elacans avec lé Canada

ien que les relations du Canada avec la Somalie aient été quelque peu restreintes
*ns :e passé, M. Michel Gauvin, ambassadeur du Canada en Éthiople, aété

cem.accrédité en qualité d'ambassadeur non résident auprès de la Répu-
Lque; somalie, et cette dernière doit nommer un ambassadeur au Canada dans

Nprc,che avenir. L'établissement de relations diplomatiques témoigne de
dml^ ^ et de la bonne volonté qui existent entre la Somalie et le Canada. L'esprit
e co pération qui est manifeste dans la politique é trangère de la Somalie indique
o c': pays partage avec le Canada le désir de servir la cause de la paix etde
all l 1,'ainéliorer les relations entre les nations. Le Canada est particulièrement
esire>>Y de contribuer à une amélioration des relations avec les peuples d'Afrique,

t^ ses liens plus étroits avec la Somalie devraient renforcer cette possibilité.
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a Commission mixte internationale _à 
oeuvre 

MESURES VISANT À CONTRÔLER LA :POLLUTION DU, NIAGARA 

Les 16 et 17 janvier 1968,-la.Commission mixte internationale s'est .-éuà 
à Niagara Falls (New York) pour examiner en public les progrès effectué,: dam 
les deux pays pour- le contrôle de là pollution des eaux du Niagara. D Ins la 

- lettre reproduite ci-après et adressée le 11 avril au sous-secrétaire d'Étrt air  

Affaires extérieures, la 'Commission expose les' résultats de la conférea ce el 
annonce son intention de pl-,endre des mesures analogues dans d'autres  giotu 

 où la pollution des eaux limitrophes est devenue cause d'inquiétude. 

COMMISSION: MIXTE INTERNATIONALE 

Le 11 avril 1968, 
Monsieur Marcel Cadieux, 
Sous-secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures, 
Ottawa (Ontario). 

Monsieur le sous-secrétaire d'État, 	 - 
Tai l'honneur de vous rendre Compte de l'élaboration par la Conan: ission 

mixte internationale d'une nouvelle méthode pleine de promesses lui pern ettan[ 
de eacquitter des obligations de plus en plus grandes qui lui incomben dans 

le domaine de la pollution de l'air et des eaux limitrophes des États-Unis et du 

Canada. Je me réfère, d'autre part, à la réunion publique internationale «  p lote 

qui s'est tenue sous les auspices de la Commission à Niagara Falls, New York, 
les 16 et 17 janvier 1968, à propos de la pollution des eaux du Niagara. 

La Commission sert depuis longtemps d'instrument choisi par les dem 
Gouvernements pour traiter de la question de la pollution des eaux limitnplies. 
L'Article IV du Traité sur les eaux limitrophes de 1909, qui créait cette 
Commission, contient un engagement solennel comme quoi '« les eaux < finiEs 
dans les présentes comme eaux limitrophes et eaux franchissant la fronti.:re lic 
devront être polluées ni d'un côté ni de l'autre au point de porter préjudit e à ln 

santé ou à la propriété de l'un oa de l'autre ». L'une des premières réK rences 
à cette Commission, en date du 1 —  août 1912, demandait l'ouverture d'une 
enquête sur le degré de pollution des eaux Emitrophes. La Commission rendit 
compte, le 10 septembre 1918,. que toute l'étendue de ces eaux, à l'exccptio 
des Grands lacs au delà des eaux riveraines, était polluée et que la situati qu i 

 régnait dans lés rivières Détroit et Niagara particulièrement était en contra' ilti°11  
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flagrante avec le Traité. Elle proposa, dans son rapport de 1918, qu'on lui
donne juridiction pour établir un règlement et interdire cette pollution. Mais
bien que les deux Gouvernements aient pris cette proposition en considération

et soient même allés jusqu'à procéder à un échange de projets de convention à ce
suie`, rien d'autre ne fut fait avant 1946.

Cette année-là, les deux Gouvernements demandèrent à la Commission

d'efff;ctuer une nouvelle enquête sur la pollution des cours d'eau de jonction des

Gra ids lacs qui comprenaient en dernier ressort les rivières Sainte-Marie et
Sairi=-Clair, le lac Saint-Clair et les rivières Détroit et Niagara. Dans son
rapport du 11 octobre 1950, la Commission recommandait qu'on règle le

prol lèmepermanent de la pollution des eaux par l'adoption de critères désignés

comme « objectifs à poursuivre pour la réglementation de la qualité des eaux
limi:rophes » et qu'en outre, on l'investisse elle-même d'un droit de surveillance
l'habilitant à contrôler la réalisation de ces « objectifs >r. Les deux Gouvernements
ont accepté ces recommandations qui leur permettaient de se conformer aux
engagements qu'ils avaient pris dans le Traité et, dans les années qui suivirent
ces : objectifs » ont servi de modèle aux autorités fédérales, provinciales et des
États pour formuler leurs propres normes sur la qualité de l'eau. Pour sa part,
la Commission s'est tenue au courant des progrès réalisés, grâce :aux rapports
fournis régulièrement par les conseils consultatifs internationaux nommés par
elle à cet effet, et elle a adopté au besoin des mesures complémentaires.

Ces dernières années, les responsabilités de la Commission dans le domaine
de la pollution des eaux limitrophes se sont singulièrement accrues quant à leur
portée et à leur complexité. Par exemple, le 7 octobre 1964, les deux Gouver-
neir^_-nts lui ont demandé' d'enquêter sur la pollution des eaux des lacs Erié et
Ontario ainsi que de la section internationale du Saint-Laurent. Le 23 septembre
1966, la Commission s'est vu confier une nouvelle tâche, celle d'enquêter sur
le de-ré de pollution de l'air à la frontière internationale en commençant par les
secteurs de Port Huron-Sarnia et de Détroit-M'indsor pour pousser ultérieurement
cettc- enquête jusqu'à d'autres secteurs où pourrait se poser, à son avis, un grave
prol_^'ème. Lorsqu'elle aura terminé l'enquête complète qu'elle mène présente-
meni en vertu de son double mandat, la Commission devra examiner-les mesures
à soumettre aux Gouvernements pour remédier à cet état de choses et se
dem^nder; en particulier, si elle doit proposer qu'on lui confie un rôle de
surwillance continue et, dans le cas de l'affirmative, suivant quelles conditions.

C'est dans cette conjoncture que l'expérience réalisée ces derniers mois par
la C,^mmission à propos de la pollution du Niagara peut se révéler instructive.

i..e Niagara est gravement pollué depuis longtemps. La Commission de
1918 rapportait que les eaux en aval des chutes accusaient « une intense
polh^ïion d'une rive à l'autre et de la surface au lit du cours d'eau ». En 1950,
elle si.̂ nala une « dégradation générale progressive ^,, des eaux des chenaux de
comrriunication dont elle attribuait la pollution surtout au déversement d'une
forte quantité de déchets industriels et municipaux dans le haut du Niagara.
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L'état actuel et toujours insatisfaisant du cours d'eau se trouve décrit da

,l'expose sommaire du Conseil consultatif des lacs Erié et Ontario pour oct,*

I

1967, dont copie est jointe pour votre ;ouverne. Comme pour faire ress jri

deux côtés de la frontière ainsi que les trois millions de touristes qui vr^rt n Ii"L

et de temps à autres des odeurs nauséabondes; incommode les riverains d

L'état du Niagara en aval des Chutes, notamment la décoloration de

.anards. ^ônc
et autres déchets concentrés dans le Niagara, y faisant périr un grand nombr ^1C'^

1968 de la rivière Buffalo ont déversé des quantités très considérables de mozo , nr:.

vient d'apprendre par son Conseil consultatif que les inondations du printe mi

la gravité constante de la situation exposée dans ce rapport, la Commis si

chaque année les Chutes, venant de tous les États et de toutes les province^ ;ité`
derrx_pays ainsi que de nombreux pays étrangers. Le souci que leur cau e i^^^tror

situation, souci qui prend souvent la forme de critiques très vives, est. sympbom,

tique de l'insistance que met de plus en plus une vaste partie du pub'ic

p mun. e e press on pop aue, de pIutot rec :ntC s^

demander que soit restaurée cette richesse naturelle de l'Amérique du Norc q^lar<<r
est notre atrimoine co C fi ul ' ^0m'g

ws

vinciales et d'État pour combattre la pollution aussi bien au Canada qa * f J
États-Unis et, en même temps, elle met davantage en relief l'apport partrc ul - ieSc^!

confère une nouvelle urgence aux efforts tentés par les autorités fédérales, pri

qu'a fait et peut continuer de faire la Commission mixte internationale.

erI a m -a on es.

cas de pollution à partir de sources situées aux États-Unis et risquai t d °v5 ;c

compromettre la santé ou le bien-être d'habitants d'un pays étranger, ma s«^gar`^^`

article ne vaut que pour le pays étranger qui accorde des droits réciproque au . e^nt _d,
États-Unis. De plus, cette loi telle qu'elle est rédigée vise à conférer au p1i
étranger en question le statut d'un «organismé d'État chargé de lutter ( )nlI ^ scr^-^

te^nps 1
lapollutiondes eaux », ce qui fait que ses méthodes d'application ne sor p
v" •t blément ; té ti a1 ,^ztaü::v

outre l'application, directement à l'échelon fédéral, de mesures à prendre d^ ns ^ r`' `

app Ica ron e a oi e craie. En ce qui concerne le Nragara, les ncrme ^
approuvées sont fondées sur les « objectifs > de la Commission de 1950 et ^isa
certains égards, elles sont plus rigoureuses.

L'article 206 de la Loi fédérale de 1966 surl.'épurationdes eaux préviitF resul

des cours d'eau et des taux de réduction de la pollution qui ont recu l'approbatroi ^ ntr=;

de l'Administration fédérale chargée de la lutte contre la pollution des eaux e
1' f d 1 1 f`d ' ura:..

re e ors et reg ements nouveaux. Le Programme r: ep
ration des eaux de l'État de New York, datant de 1965, fondé grâce a un 02^

émission d'un milliard de dollars d'obligations, comporte des normes de pareu

Du côté des États-Unis, OÙ se trouvent les principales sources de poli itio 1 ors.;
'1 1du Niagara, le gouvernement fédéral et le bouvernement de l'État ont aciopi tr`^

récemment nomb d11 tar£^ ;

L'article'article 206 subordonne toutefois explicitement ces méthodes aux r isp" ^
sitions du Traité sur les eaux limitrophes de 1909. es d`'

Au Canada, ce sont 1es autorités provinciales qui sont essentiellr:meu' ^nsu=t`
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-rit lar ^^gées de lutter contre la pollution des eaux. La loi adoptée en 1957 sur

- Oct,* " C.ommrssron des ressources hydrauliques dé l'Ontario autorisait cette com-

ress Jn iss on à s'occuper dans l'ensemble des déchets industriels et municipaux,

nmi^ sio ^ `: ertu de quoi elle a promulgué des règlements et des directives en consé-

^rinte mi c?Des hauts fonctionnaires de l'Ontario et de New York ont travaillé en
;^aZC collaboration à comparer les statistiques établies pour le Niagara et les

n ombr ^^Je^tifs à atteindre pour améliorer la qualité de ses eaux dans le but de
-nc°rter leurs efforts le long de la frontière internationale.

d est là que la Commission a pu jouer un rôle qui est peut-être particuliè-

3rns d me:?.t utile à savoir celui de mettre en présence les administrations chargées

E visiter

1

h.Uer contre la pollution des eaux dans les juridictions appropriées des deux

nce^ d; ,tés de la frontière et de travailler avec elles au même objectif qui est de

cau, e 1 ^trc:rilver un milieu ambiant satisfaisant. Rien n'illustre mieux cette fonction
alptum, U'e a composition du Conseil consultatif des lacs Erié et Ontario. présidé de

pub'ic n',t d'autre par un haut fonctionnaire-des organismes fédéraux respectivement
lorc q^'ar`és de la lutte contre la pollution, il compte aussi parmi ses membres le
réc_,nr gom _nissaire suppléant chargé du programme d'épuration des eaux de l'État de

les, prc `- ew Ÿork, et le Directeur général de la Commission des ressources hydrauliques
dei qi au 1: intario. Ce sont ces fonctionnaires bien informés et compétents qui ont

irticA, ^, ^eseIté l'exposé sommaire joint à la présente lettre.
tiar le passé, la Commission a habituelle-ment agi d'après les rapports du

oolI^tio qons;il en lançant des assignations contre des industries et des municipalités
ac,opi ,artic ulièrement délinquantes ou en conférant en privé avec les administrations
a'éfC iar£:es de luttercontre la pollution des eaux pourIes Pousser à accélérer les

e à ua ^ o°' mine propres à la réduire. Cette fois, elle a décidé d'aller plus loin et

e p^irz^i ,^" f re appel à l'opinion publique déjà alertée, pour stimuler les efforts tenté

rob`^tio:
s

contr; la pollution des eaux. A la fin d'octobre, la Commission a diffusé4
eal Y e 1' xP se sommaire et annoncé qu'une réunion internationale ouverte au public
nc.rnE ^^ura:.. lieu en janvier pour examiner si les programmes existants étaient satis-

50 et Ifarsa ;.s et efficaces, et pour étudier comment s'assurer qu'ils donnent de bons
?esul; its.

évoit e =aréponse a été réconfortante. La Commission a entendu les témoignages
di nsl ^ rcaes déclarations écrites de 26 personnes, dont des représentants fédéraux,

uara d ovi^ciaux et d'États, ainsi que des édiles locaux, des fonctionnaires des
^ gar. smes de lutte contre la pollution des eaux à tous les échelons gouverne-na sc

ent m, des porte-parole de l'industrie ainsi que des particuliers et associations
üJp1^ ^ter ;sés. Trente autres représentants de ces divers groupes s'étaient fait
r con!fr Étant donné la nature du problème, on a passé une grande partie du-

1 ûMP^ à questionner le représentant de l'État de New York sur le fonctionnementort p^ _^,
etadÜ du programme d'épuration des eaux. M3is les deux volumes du compte

c is
f
o^endL_ des délibérations et de documents s'y rapportant, qui sont versés dans
^és dl, ssiers de la Commission à Washington et à Ottawa où l'on peut les

coneu,<
^Il€:nlta'^ ` er, revelent que des questions dune grande portée y ont été abordées
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sur bien  des sujets sans qu'il en soit fait mention dans l'exposé sommaire: in lices 
croissants de la dégradation des eaux du. lac Ontario  à rembouchure du Nia ara 
problèmes que posera la pollution par la chaleur dégagée des centrales électriques 
nucléaires et classiques, difficultés de se défaire des grosses quantités de mi.zout 
répandues dans l'eau, comme dans le cas du Torrey Canyon, et  toute une série 

. d'autres questions. La *Commission envisage de les étudier à roccasion des 
enquêtes qu'elle va effectuer pour les lacs Erié et 'Ontario et la section ilter. 
nationale du Saint-Laurent et elle aura, en temps voulu, des propositioas 
présenter aux deux Gouvernements. 

Quant à rétat actuel du. Niagara même, la Commission est arrivée aux 
principales constatations et conclusions suivantes: 

Constatations : 

1. La pollution inter-nationale, causée principalement par des seirces 
situées du côté américain, règrie dans le Niagara au détriment de l'usage c.u'ou 
peut faire de ses eaux dans les deux pays, y compris Papprovisionne.nent 
public en eau potable, la conservation du poisson et de la faune, la récréati m et 
le plaisir esthétique. 	. 

2. Les «objectifs » fixés par la Commission de 1950 touchant la q -
de Peau ne sont pas atteints en diverses sections du cours d'eau. De plub, ces 

objectifs » sont insuffisants à certains égards et devraient être remis à jour 
en fonction des progrès réalisés sur le plan de la technique et de façon à preluire 
une eau de qualité véritablement satisfaisante. 

3. L'État de New York, à qui il revenait au premier chef de prendr1 des 
mesures d'exéCution, a mis au point un. programme d'ensemble pour l'épui atiou 
des eaux, imposant des prescriptions détaillées ainsi qu'un calendrier conce-nant 
les effluents que reçoit le Niagara. Ces normes ont été ensuite approuvées ar le 
Secrétaire à l'Intérieur des Etats-Unis 

4. A moins d'une forte inflation ou du détournement des disponililites  
financières, le programme de suppression de la pollution établi pour le Niagara 
devrait, s'il est effectivement appliqué, ramener progressivement la qualit des 
eaux à un niveau satisfaisant à Ia  fin de 1972. 

• 	5. 11 est 'indispensable que soit assurée une souplesse suffisante pour 
accentuer les programmes existants de façon à faire face à de nou Mies 
exigences ou à de nouvelles menaces touchant la qualité de l'eau au fur et '\ 
mesure qu'elles risquent de se présenter. 

Conclusion. 
: 1. L'État de New York fournit un exemple constructif des Mit;ati\e 

qu'on peut prendre pour répondre aux exigences croissantes du publi: 
demande que les éléments de notre milieu naturel retrouvent leur qualité p -opre. 
Il est indispensable que le Gouvernement fédéral des États-Unis participe 
cet effort en y affectant un montant proportionnel à la part fédérale autoriée  du 

coût de Ces programmes. 
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2. Les leçons tirées de cette réunion publique internationale permettront
aux Conseils consultatifs de la Commission de mener à bien la tâche qui leur

a été assignée et qui consiste à proposer des améliorations aux « objectifs .> de
la Commission de 1950.

3. Il n'y a pas lieu actuellement ale convoquer une conférence relative à
des mesures exécutoires concernant le Niagara, en vertu de l'article 206 de la
Loi des États-Unis de 1966 sur l'épuration des eaux. Mais les deux Gouverne-

el, devraient continuer à se consulter pour harmoniser leurs lois nationales ou
itousautres moyens de remplir l'engagement prévu à l'article 1V du Traité de^.

1909 sur les eaux limitrophes.
4. La Commission entend augmenter de deux façons le contrôle qu'elle

exerce en vue de réaliser les objectifs fixés en matière de qualité des eaux du

-

Niab::ra. D'abord, elle demandera à son Conseil consultatif des lacs Erié et
Ontario de revoir avec l'adrninistration de 1'État de New York la composition

° détaillée de l'effluent de chacun des établissements industriels et municipaux
faisa:it l'objet d'un mandat exécutoire afin de comparer ces données avec les
critères et les taux d'effluent établis pour chacun de ces établissements et de
faire savoir à la Commission, s'il y a lieu, lesquels d'entre eux ne font pas leur
possible pour se conformer aux prévisions établies et faciliter entre-temps la lutte
contre la pollution. En second lieu, la Commission a l'intention de convoquer
une uutre vaste réunion publique internationale au plus tard le leC juillet afin
de juger des progrès accomplis grâce aux programmes de suppression de la

Ilrt.ion et de faire savoir à ce moment-là aux deux, Gouvernements si la date
, limite prévue, soit la fin de 1972, sera respectée.
ç s.a Commission a tiré une conclusion plus générale et plus «institutionrielle »,
; savoir que la technique qui consiste à rallier l'opinion publique derrière les
>sures de suppression de la pollution, par des : moyens comme la diffusion de

aPPerts spéciaux du Conseil consultatif et la convocation de réunions publiques
ter!:a.tionalés, renforce grandement la participation de la Commission à

exercice du pouvoir de surveillance dont les deux Gouvernements l'ont chargée
ar lf° passé et pourront la charger encore à l'avenir. C'est donc avec satisfaction

qu'el e peut rendre compte de la méthode qu'elle a mise au point et qui promet
Ide re,^dre encore plus efficaces les fonctions qu'elle exerce dans le domaine de la

ollutïon de l'air et des eaux.

Cette communication a été examinée et approuvée par la Commission
ï^ ntiér à sa réunion du 8 au 11 avril 1968. Une lettre. identique est envoyée
hpar le Président de la Section des États-Unis au sous-secrétaire d'État.,
4 ^,ecevez, Monsieur le sous-secrétaire d'État, l'assurance de ma considération

^stin'ilée.

Le président,

T.

A. D. P. Heeney.
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Le Canada et l'Org-anisation mondiale de kt 
santé' 

.; Frr_rappelaiit lé thème général de. rintroduction à la présente étude, il con- 
	 - viendrait de citer intégralement le préambule . de la constitution de POr Tani 
Éation  mondiale de la Santé. «. 	 . 	. 

;Universellement accepté comme la définition la :plus appropriée &,.; la 
-sante dans l'acception la plus large de ce terme; le pren-iier principe de la consti-
tution est connu essentiellement comme - étant e à la base du bonheur des pebphs, 
de leurs relations harmonieuses et de leur •sécurité» 

La santé est un état de Complet bien-être physique, Mental et social et ne consis pas 
Seulement en une absence de maladie ou d'infirmité. 

. Cette déclaration n'est égalée dans sa plénitude - que par la largeur de vues 
et la profondeur de pensée qui marquent les dispositions -  suivantes: - 

La possession du meilleur état de Santé qu'il est capable d'atteindre constitue 1 L 1 Ù1 
droits fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa religion, ses op nions 
_politiques, sa condition économique ou sociale. . 

La santé .cle tous les peuples est une condition fondamentale de la paix du MOI de d 
de là sécurité; elle dépend de la coopération la plus étroite dès individus et des Éti - 

Les résultats atteints par chaque État dans l'amélioration et là protection de la sang 
sont précieux pour tous. 	. 	. 

L'inégalité des divers pays en ce qui concerne l'amélioration de là santé et hi luiic 
Contre les maladies, en particulier les maladies transmissibles,- est un péril pour fou 
. 	Le développement sain de Penfant est d'une importance fondamentale; l'aptitude r -  vivre. 

- en harmonie avec un milieu en pleine transformation est essentielle à ce développerr ilit 
L'adrhission de tous  les peuples au bénéfice des connaissances acquises par les st: ences 

médicales, psychologiques et celles qui s'y rattachent est essentielle à la réalisation d t plu; 
haut degré de santé. . 

Une -opinion publique éclairée et une coopération active de la part du publi, Slit 

d'une importance capitale pour l'amélioration de la santé des populations. 
Les gouvernements ont la responsabilité de la santé de leurs peuples; ils ne p. uverl 

y faire face qu'en prenant les mesures sanitaires et sociales appropriées. 
Acceptant ces principes, dans le but de coopérer entre elles et avec d'autres pour î néliŒ• 

rer et protéger la santé de tous les peuples, les Parties contractantes acquiescent à ladiii 
constitution et établissent par les présentes l'Organisation mondiale de la santé comr e lie 

institution spécialisée aux termes de Particle 57 de la ,  Charte des Nations Unies. 

Pionniers canadiens de l'OMS 	 , 
Parmi les personnes qui ont joué un rôle éminent dans la rédaction du préa- lbule 
et des articles de la constitution de l'OMS nous comptons M. Brock Chi- holm 
du Canada, qui avait été nommé rapporteur de la Commission technique pr pars-
toire de la Conférence inte rnationale de la santé en 194 6 et qui avait é é élu 
secrétaire exécutif de la Commission provisoire de l'OMS, pour devenir e 

1 La première partie •de cet article a été publiée sous le titre «Une réalisation en ma :ère 
coopération internationale — l'Organisation mondiale de la Santé», dans le numéro d'ao;.t I 
d'A flaires Extérieures, page 345. 
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le premier directeur général de l'Organisation. D'autres noms illustres ont
repr,senté le Canada, à cette période, dans la défense de la cause de la santé
mondiale. Ce sont notamment M. Brooke Claxton, ancien ministre de la Santé
nati :nale et du Bien-être social; M. G. D. W. Cameron, qui a suivi M. Chisholm

au poste de sous-ministre de la Santé `nationale; M. F. W. Jackson,' qui était

alors sous-ministre de la Santé et du Bien-être public du Manitoba; et M. T. C.

Rouley, qui était'alors secrétaire général de l'Association médicale canadienne_

En tant que-troisième État membre àratifiér la constitution de l'OMS le

29 août 1946, le Gouvernement canadien a inauguré une ère nouvelle dans le

domaine des affaires médicales et a fourni la preuve la plus tangible du rôle

nom-cau joué par les professions médicales du Canada sur le plan international:

11 esr vrai que la médecine canadienne avait déjà beaucoup contribué au progrès

et a'a somme totale des connaissances dans les sciences médicales. Il suffit de
rapprIér, parmi les noms illustres de l'histoire médicale du Canada, ceux
d'0s'er dans le domaine clinique, de Banting et de Best dans celui des recherches

de h^>>oratoire, de Fitzgerald et de Fraser dans celui de la santé publique.

Mais en tant que pays en voie de développement au début du siècle et en
tant que nouveau pays industriel entre la Première et la Seconde Guerre

mondiale, le Canada disposait de moyens restreints pour contribuer à une plus

grande échelle a l'amélioration de la santé dans le monde. Son accession à un
rôle officiel dans le domaine de la santé internationale coïncide donc, bien a
prors:Ds, avec la naissance de l'Organisation mondiale de la Santé. Le Canada
étant maintenant l'un des pays les mieux équipés pour faire progresser la cause

été „°alisé.

la santé

de la, santé mondiale, il est opportun d'examiner et d'évaluer si possible la mesure

dans laquelle le rôle qu'il s'est imposé dans les affaires de la santé mondiale a
sc^enc6
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Striic:^'ure de l'OMS
Il cï:nviendrait à ce stade d'expliquer dans ses grandes lignes la structure
fonc_:;mentale de l'Organisation, telle que sa constitution l'a établie. Comme le
Canada, l'OMS a un parlement (l'Assemblée mondiale de la: Santé), un cabinet
(le Ç inseil exécutif) et des fonctionnaires (le Secrétariat). L'Assemblée mondiale
de 1,, Santé, qui compte maintenant 127 membres et quatre membres associés,
se ré,,nit tous les ans pour décider des grandes mesures à prendre, du programme
et du budget, pour examiner les programmes permanents et les nouveaux, et pour
prenc tre les initiatives nécessaires en matière de santé internationale:

?_e Canada a été 'régulièrement représenté à ces assemblées annuelles par
des célégations dont la composition reflétait le caractère bilingue fondamental
du p<2ys; ainsi que les divers niveaux de gouvernement et les diverses branches
du savoir médical: gouvernement fédéral, provinces et municipalités; organismes
^fficic:s et bénévoles; médecins, infirmières et autres spécialistes du domaine de
^a sa-)té. Les Assemblées mondiales de la Santé 'sont généralement tenues à
^^eIlè.e; au siège de l'Organisation, mais à l'occasion l'Assemblée s'est réunie
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Composition des délégations canadiennes

Les délégations canadiennes ont été dirigées, à la plupart de ces réunion, paf

le sous -ministre de la Santé nationale ou par un haut fonctionnaire du min:stèrz.

Ont exercé cette fonction, entre autres, les Dr` G. D. W. Cameron et J. N.

Crawford, sous-ministres de la Santé nationale, le D" P. E. Moore, dir cteur

des services médicaux, le D` Olivier, Leroux, sous-directeur des Étude, su

l'assurance-santé, et le D' B. D. B. Layton, médecin principal à la Santé inter-
nationale. Divers ministres de la Santé nationale et du Bien-être soc al ct

d'autres représentants parlementaires ont à l'occasion joué ce rôle, les prer rière;

délégations ayant compris entre autres le D' J. J. McCann, ministre supp1éant

les D" E. A. McCusker et F. G. Robertson, adjoints parlementaires au m aistr

de la Santé nationale, M. J. W. Monteith et M"° Judy LaMarsh, ministr,.s d
la Santé nationale et du Bien-être social.

En tant que principal organe exécutif de l'OMS, le Conseil exécu.if a

réunit au moins deux fois par an; il diffère des autres organismes des N:tiaus

Unies par le fait qu'en vertu de dispositions constitutionnelles il se coTapo^^

d'experts qui représentent l'Assemblée mondiale de la Santé dans son ens^mk

et non les gouvernéments: Ceux-ci désignent les experts après avoir été eux-riê.ms

choisis par l'Assemblée. Le Canada a été membre du Conseil exécutif à c,uatr^

reprises depuis que l'OMS existe, ses mandats de trois ans ayant comi ienN

derniers ayant été élus présidents du Conseil pour les sessions de 1958 - l'Q"'

il y a eu les Drs Olivier Leroux, P. E. Moore et B. D. B. Layton, ces ^Icr^

respectivement en 1952, 1956,1962 et 1968. Parmi ses membres dé;igoé^

et de 1963-1964 respectivement.

Les Canadiens au Secrétariat

Dans le cadre du troisième grand organisme de l'OMS, le Secrétariat, le C ni,^

a également joué un rôle des plus actif par rapport à ses moyens.Là e^LIC

Un autre aspect important de l'activité permanente de l'OMS a tra t au'

conseils d'experts et aux consultations avec le directeur, général et son per^ .)nnJ

Selon les plus récentes statistiques, il y a 72 experts canadiens à faire paf^2

(42 en tout) sont des infirmières; il y a en outre cinq médecins, cinq conz,31cr,

scientifiques et techniques; et 10 personnes qui font du travail admini tratiE

cent de l'effectif total du personnel. Les deux. tiers des membres eau uli^r

Le Secrétariat compte cette année 62 professionnels canadiens,- soit

moyens au sein d'une organisation internationale comme l'OMS.

à travailler dans deux langues, ce qui rehausse beaucoup leur rôle et

sciences médicales, des soins infirmiers et autres professions connexes, l'al tit!i

les Canadiens ont trouvé un champ fertile pour l'exercice de leurs t,

Ils possèdent en effet, en plus d'une haute formation dans le domair.
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VlexicQ, de 29 des 43 gotipes 'consultatifs .et comités d'experts de l'Organisation. Cette 

Linière.  comptant mi peu plus de 2,500 experts de 90 -pays membres, la 

'proportiOn de • éreinent canadien s'établit donc à environ 3 pour cent. 
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Coniribution financière du Canada 
 

Un élément :important de la participation du Canada aux travaux de l'Organi-
atiOn est -Constitué par le soutien financier des programmes annuels et permanents. 
a Contribution canadienne à roms s'élève à 2.83 polir cent du budget. Sa 
tiote-Part du budget annuel est passée de $154,000 pour 1949 (première année 
mplète: de fonctionnement de l'Organisation) à $1,632,000 en 1962, et on 

'attend à: ce qu'elle se chiffre par environ $1,710,000 l'an prochain. Pour 
'ann:.',e en :  cours, comme précédemment, les États-Unis versent un. tiers du 
Érleet : total, selon leur politique établie; dans l'échelle -  des quotes-parts, ils 
6nt nivis par l'URSS, la République fédérale d'Allemagne, la Grande-Bretagne 
t la France, le Canada venant en sixième position. Le budget ordinaire de . 	: 
'Oftv7S est passe en l'espace de 20 ans de moins de 5 millions à près de 60 

Th ons de dollars pour l'année en cours, ce qui, avec les autres fonds disponibles, 
› porte le montant total administre directement ou indirectement par l'Organisation 

à plus de 90 millions.. 
Il conviendrait à ce point de rappeler une déclaration faite par le Dr Candau 

I u cours d'une étude des réalisations que l'Organisation mondiale de la santé 
POUX ait inscrire à son actif pour les dix premières années de son existence : 

Cette  :brève histoire de l'OMS est seulement la fin du commencement 

La philosophie et les objectifs de l'Organisation sont très bien résumés 
par ces paroles du D' Candau : 

Nôus cràyons, à l'OMS ,.. que le cycle tragique et par trop connu de la mauvaise 
qanté conduisant à la pauvreté et de la pauvreté entraînant la mauvaise santé doit .être 
brisé Wace à l'action conjointe de toutes les branches de la science et de la technologie. 
Alors seulement auronsnous l'assurance que notre Organisation peut fournir son apport 
module mais indispensable à la grande entreprise de notre temps qui consiste à éliminer 
la pauvreté; la maladie et l'ignorance de la face de la terre, pour que les peuples de toutes 
les races et de.toutes les nations puissent construire la société internationale saine, prospère 
et pacifique dont nous rêvons tous. 
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CONFÉRENCES PROCHAINES

W

Colloque des Nations Unies sur la mise en valeur et l'utilisation des schistes bitumi ieua
Tallin, Estonie, le 2 septembre.

Conférence d'États non dotés d'armes nucléaires : Genève, du 29 août au 28 septem)re.

Conférence médicale du Commonwealth :hampala, du 2 au 12 septembre.

Conférence du Commonwealth sur 1'enseignement des mathématiques : Saint-August:l, 1;
Trinité, du 2 au 14 septembre.

Organisation de l'Aviation civile internationale, seizième session de l'Assemblée : Fuenc!
Aires, du 2 au 28 septembre.

Conférence de l'UNESCO sur les fondements scientifiques de l'utilisation et de la c^nser
vation rationnelles des ressources de la biosphère : Paris, du 4 au 13 septembre.

Conseil du commerce et du développement de la CNUCED (septième session) : G,nèu,
du 4 au 20 septembre.

Comité spécial des principes du droit international touchant les relations amicales et 1.
coopération entre les États : New York, du 9 au 27 septembre {ou 4 octobre).

Assemblée générale des Nations Unies, vingt-troisième session : du 24 septémbre jL ;gu'^
décembre.

Agence internationale de l'énergie atomique, Conférence générale : Vienne, du 24 sepi:mlr:
au 4 octobre.

Quinzième Conférence générale de l'UNESCO . Paris, du 15 octobre au 21 novembr .

Conférence des Nations Unies sur la circulation routière .Vienne, du 7 octobre au
novembre.

408 / AFFAIRES EXTÉRIEURES

3JI

J..

AI Y.

P. .

c_7;

M . G::

f.

f

Kf. L. :

1

J. _

1. J

I. A. ,

3 r

^f. C. +

I

dc:

di

D.'
Ca^



NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA

umi. eua
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1 ^:. Reid, du haut commissariat du Canada à Dar-es-Salaam, est affectée à l'adminis-
tr;^tion centrale, à compter du 23 mai 1968.

J, A. Millard, du haut commissariat du Canada à New Delhi, est affecté à l'adminis-
tration centrale, à compter du 24 mai 1968.

,Â'I. Y. Fortin; de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Varsovie,
à compter du 25 niai 1968.

^ G. 1. Warren, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Rome,

à compter du 7 juin 1968.

ÏM P. J. A. Hancock, de 1'ambassade du Canada à Belgrade, est affecté à l'administration
csntrale, à compter du 14 juin 1968.

. G. P. Creitrhton, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada

Dar-es-Salaani, à compter du 20 juin 1968.

x G. R. Skinner, de l'administration centrale, est affecté à Pambassade du Canada au
>ire, à compter du 25 juin 196&

lvl. R. G. Seaborn, de l'administration centrale, est affecté au consulat général du Canada
à Bordeaux, à compter du 26 juin 1968.

l. H: D. Peel, de l'ambassade du Canada à Prague, est affecté à l'administration centrale,
à compter du 27 juin 1968.

i. R. A. J. Chrétien, de la mission permanente du Canada auprès de l'Organisation des
1`--itions Unies à New York, est affecté à l'adniinistration centrale, à compter du
2 5. juin 1968.

hl. L. C. Brown-John démissionne du ministère des Affaires extérieures le 28 juin 1968.

1. M H. Hébert, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada. à
R:-^ixe]les, à compter du 28 juin 1968.

L J. L. Rose, du haut commissariat du Canada à Dar-es-Salaam, est affecté à,I'admi-
n':aration centrale, à compter du 28 juin 1968.

11W. M. Aunes, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté à l'administration centrale,
à compter du 30 juin 1968.

I. J. Cyr est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent du
d:: personnel de classe 6, à compter du 1°' juillet 1968.

1• A. '3. Roger; de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada
à ^anberra, à compter du 2 juillet 1968.

service

Sims, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada
à'"^olombo, à compter du 1" juillet 1968.

C. V. Cole, de l'administration centrale, est affecté à l'amba:ssade du Canada à Prague,
à compter du 2 juillet 1968.

I

1111° 1+?:- A. MacPherson, de la mission permanente du Canada auprès de' l'Organisation
de: Nations Unies à New York, est a.ffectée à l'administration centrale, à compter
di 2 juillet 1968.

^f, D. D. MacKinnon, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du
Canada à Georgetown, à compter du 2 juillet 1968.
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M. D. J. Whitelaw, du haut commissariat du Canada à Kuala Lunipur, est affe:t

l'administration, centrale, à compter, du 2 juillet 1968.-

M. J. W. Carrière, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Can, da
Beyrouth, à compter du 4 juillet 1968.

M. S. M. Malone démissionne du ministère des Affaires extérieures le 5 juillet 196£,

M. W. T:Warden, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Can da

Ia.Havane; à compter du 7 juillet 1968.

M. R. W. MacLaren, de la mission permanente du Canada auprès de l'Organisatic,i d,

Nations Unies à New York, est affecté à l'administration centrale, à compt r à
8 juillet 1968_ -

M. S. F. Carlson, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du Canada : upr^
de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au Vietn .m,
Saigon, à compter du 8 juillet 1968.

M: E. P. Foÿchuk, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Cinad.
à Lagos, à compter du 9 juillet 1968.

M. J. R. Plourde, du consulat général du Canada à Bordeaux, est affecté à l'adminis; -atic
centrale, à compter du 10 juillet 1968.

M. Y. Saint-Hilaire, de l'administration centrale, est affecté au haut commissari it d_

Canada à Addis-Abéba, à compter du 10 juillet 1968.

M. B_ A. Wallis démissionne dü ministère des Affaires extérieures le 12 juillet 196 .

M. M. Dupuy, de l'ambassade du Canada àBruxelles, est affecté à la délégation du Canada

auprès du Conseil de lAtlantique Nord à Bruxelles, à compter du 15 juillet 196 ;.

M. R. Choquette, ambassadeur du Canada en Argentine, est accrédité aussi aup

l'Urul-uay, à compter du 17 juillet 1968-
d

M. J. M. Harrinaton: de l'ambassade du Canada à Tokyo, est affecté à l'admini<_ ratio
centrale, à compter du 17 juillet 1968.

M. J. F., A. Dumas, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Ca - ada i
Paris, à compter du 19 juillet 1968..

M. A. Kroeeer, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Car :da
Washington, à compter du 19 juillet 1968.

M. J. M. Sinclair est nommé au ministère des Affaires extérieures, à titre d'ag nt dc
service du personnel de classe 3, à compter du 22 juillet 1968.

M. A. J. Torobin est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'avc .at d:
classe 1, à compter du 22 juillet 1968.

M. A. Couvrette, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté à l'administration cntral:
à compter du 25 juillet 1968.

M. J. D. York, du consulat général du Canada- à New York, est affecté à l'admini tratio.
centrale, à compter du 26 juillet 1968.

M. J. A. R. Brazeau, de l'ambassade du Canada à Port-au-Prince, est affecté à l'am' assai^
du Canada à Rome, à compter du 27 juillet 1968.

M. W. W. Thompson est nommé au ministère des Affaires extérieures, à titre d'a; 'nt d•
service administratif de classe 2, à compter du 29 juillet 1968.

M. P. A. E. Johnston, du haut commissariat du Canada à Dar-es-Salaam, est a,` ^cté
l'administration centrale, à compter du 30 juillet 1968.
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Échange de Notes. entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Brésil touchant 
le relations scientifiques entre les deux pays. 

Ottawa, le 29 août 1968. 
En vigueur le 29 août 1968. 
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Hongrie 

Protocole renouvelant pour trois ans l'accord commercial entre le Canada et la République 
populaire de Hongrie conclu à Ottawa, le 11 juin 1964. 

Signé à Budapest le 9 août 1968. 
En vigueur provisoirement le 9 août 1968. 
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L Canal: 

is raticl 

Skie 

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Suède relatif au 
Régime de pensions du Canada. 

Ottawa, le 26 juin et le 21 août 1968. 
En vigueur le 21 août 1968. 

A compter du 1" janvier 1968. 
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Convention du Conseil international pour l'exploration de la mer. 
Faite à Copenhague le 12 septembre 1964. 

Instrument d'adhésion du Canada déposé le 22 juillet 1968. 
En vigueur le 22 juillet 1968. 

Convention internationale relative à la préservation du thon de rAtlantique. 
Faite à Rio de Janeiro le 14 mai 1966. 

Instrument d'adhésion du Canada déposé le 20 août 1968. 
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Affaires Extérieures est un mensuel publié en français et en anglais par le
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'éaction du Canada au drame de là 
ichécoslovèaquie 

D s que les nouvelles de l'invasion de la Tchécoslovaquie ont été confil (lied 
et analysées, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, monsieur Mi cher 

Sharp a fait la déclaration suivante à la presse, le 21 août, pour préciser l'ail , tud 
du Canada : 

« Le Gouvernement canadien est atterré d'apprendre la nouvelle de 1 inva-
sion de la Tchécoslovaquie. Nous condamnons ce recours à la force. Tous 
les Canadiens éprouvent une sympathie profonde pour le peuple couraget x 
la Tchécoslovaquie en Cette heure de grande épie -ulve. 

« L'invasion et l'occupation de la Tchécoslovaquie sont un viol fluzrant 
du principe de non-intervention que l'Union soviétique elle-même dit resp'cter 
C'est aussi un échec pour tous les peuples qui tiennent à la liberté et 1 ;née 
pendance nationale, mais j'ai confiance que sa signification ne sera pas p rde 

- pour les nations de l'Europe orientale ni pour rUnion soviétique elle-r; enic 
« Nous avons entrepris des pourparlers sur cet état de choses avec 	unes 

•gouvernements qui s'y intéressent, tant dans les capitales de ces pays ç t'aux 
Nations Unies et au sein du Conseil de l'Atlantique Nord. En ce qui cor..:ere 
l'Alliance Atlantique, je suis certain que nous serons tous désireux ( 
pas oublier que notre but ultime est de rechercher une entente Est-Oue: t qui 
soit durable, mais personne ne peut douter que l'occupation de la Tchécoslo\ iquie 
par l'Union soviétique représente un obstacle d'importance à l'amorce d'un 
dialogue .rationnel. 

« Nous demeurons en contact ininterrompu avec notre ambassade à }.. .-ague 
et nous prenons toutes les mesures qui sont à notre disposition pour a sure 
la sûreté de tous les citoyens canadiens qui se trouvent dans cette ville » 

• Condamnation des pays envahisseurs 
L'après-midi du même jour, M. Sharp a convoqué les représentants de<, pays  
envahisseurs à son bureau et leur a dit de façon claire et précise que le C madg 

condamnait l'action de leur pays. Les représentants ont tenté de souten 
le geste de leur gouvernement ne devait avoir aucune répercussion sur leurs 

• relations avec le Canada et qu'en fin de compte ce qui se passe à l'inf inns  

des pays du Pacte de Varsovie n'est l'affaire de personne sauf la leu Le 
ministre leur a déclaré clairement que le Canada ne l'entendait pas d :si et 
que les relations de son pays avec les pays envahisseurs venaient de sub une 
sévère entorse et qu'elles ne pourraient pas revenir au point où elles :aient 
avant l'invasion, du moins pour aussi longtemps que les forces d'occu aiioi  

demeureraient en Tchécoslovaquie. 
En raisondu déplacement énorme de forces qui s'est produit en F urope 

orientale, le Canada et ses alliés de l'OTAN n'ont pas tardé, bien en ce, 
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à se consulter au sujet de la sécurité de l'Ouest. Toutefois, le Canada a surtout
tour^é son attention vers New York et 1e Conseil de sécurité.
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Le ^'-'anada et l'ONU

Peu de temps après l'invasion, le Canada et d'autres membres du Uonseil de
sécwité qui partageaient son avis, ont demandé que le Conseil soit convoqué
en session d'urgence. Le lendemain, 22 août, 1e Canada et six coparrains

prés=.ntaient une résolution déclarant que la souveraineté, l'indépendance po1i-
tiquc, et l'intégrité territoriale de la Tchécoslovaquie devaient être entièrement
resp:.ctées; condamnant l'intervention armée de la. part de l'URSS et d'autres

membres du Pacte de Varsovie dans les affaires intérieures de la Tchécoslovaquie;
leur demandant de se retirer immédiatement; et invitant les membres des Nations
Unics à user de leur influence diplomatique auprès des représentants des pays
envainisseurs en vue de faire entrer la résolution en vigueur le plus tôt possible.

Cette résolution ayant reçu le veto de l'Union soviétique, le Canada a
pres.ï-ité une nouvelle résolution demandant l'envoi d'un représentant spécial
des ;.,q7ations Unies à destination de Prague en vue d'obtenir la mise en liberté
et d'..ssurer la sécurité personnelle des dirigeants tchécoslovaques que les auto-
rités soviétiques maintenaient alors en. état d'arrestation. Heureusement, dès
le lc-:demain, on eut raison de croire que le but de cette démarche avait été
attei;;t, puisque les dirigeants tchécoslovaques rentraient dans leur pays pour
repre:ldre leurs fonctions conformément à la constitution tchécoslovaque.

;-e débat au sein du Conseil de sécurité a été fructueux, ainsi que l'a dit
M. `:barp le 27 août, car « il a servi à- attirer l'attention du monde sur le fait
que _'intervention armée de l'URSS et de certains de ses alliés du Pacte de
Var,;wie était une violation de deux principes fondamentaux de la Charte des
Naticns Unies : premièrement, le principe d'égalité souveraine de tous les
mem' fres de 1'ONU; et deuxièmement, l'obligation de tous' les membres de
s'abs; s nir d'avoir recours dans leurs relations internationales à la menace ou
, i l'-L age de la force contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique
de trot État ».

Les €°;fugiés sont les bienvenus

,Sur -.n autre plan, le Canada a pris des mesures pour faire face aux sombres
circc,_stances de la situation en adoptant une politique visant à s'occuper avec
céléré des réfugiés tchécoslovaques désireux de venir au Canada. Les circons-
tanc" étant différentes de ce qu'elles étaient en Héngrie en 1956, un assez
grand nombre de réfugiés n'ont. pas quitté la Tchécoslovaquie. Néanmoins,_ dès
qu'il devint clair que même un petit nombre était prêt ' à émigrer, le Canada
1]m-_:.édiatement pris les mesures nécessaires, se conformant ainsi à la politique
décla^-;,e du gouvernement selon laquelle tous les réfugiés tchécoslovaques
désire-;ix de venir au Canada étaient les bienvenus.

J. Sharp a décrit ces mesures, dans la déclaration qu'il a faite le 31 août:
aY mesure d'urgence, nous avons autorisé notre ambassade à Prague à accélérer

]'étûck des demandes d'admission des Tchécoslovaques qui peuvent quitter leur pays. Nous

415



avons aussi envoyé d'urgence un agent-supérieur dé l'immigration, de Genève à Belgrade;
pour y répondre aux demandes de Tchécoslovaques qui se trouvaient hors de leur pays
au moment de l'invasion. Nous avons déjà pourvu aux besoins immédiats dé personnei
supplémentaire pour les missions canadiennes, là où le nombre de demandes l'exige.

Et le Ministre poursuit :

Cependant, nous devons comprendre que nombre des intéressés ne pourront pûui-êïre

pas venir. Le Canada leur rendrait un mauvais service en prenant des initiatives qui

pourraient entraîner des représailles et une répression plus intense. Notre préoccupatioo

concernant le bien-être de ceux qui pourraient quitter leur pays ne doit pas nous fair;

oublier le sort de ceux qui doivent y demeurer.

Le 6septemlire, monsieur Allan J. MacEachen; ministre de la Main-d'o: uvre

et de l'Immigration; dont le ministère devait s'occuper de mettre en pratique

la politique du Canada à l'égard des réfugiés, a brossé un tableau des diverses

mesurés prises par son ministère, par ordre de priorité, en vue d'aider le

réfugiés tchécoslovaques désireux de se rendre au Canada :
On n'exicera pas de ces réfugiés qu'ils répondent aux normes ordinaires du Canada

en matière d'immigration, mais on aura recours plutôt aux normes un peu plus lib:ralc

dont se sert habituellement le Canada dans le cas des réfugiés. En outre, les exsmens

indispensables seront accélérés, les moyens de transport seront fournis et, si néce saire,

on relâchera les règlements qui régissent l'obtention des passeports.
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Swaziland accède a l'indépendance

L 6 SEPTEMBRE, le royaume sud-africain du Swaziland est devenu une nation
indépendante ^i Yintérieur du Commonwealth. Le Canada était représenté

aux cérémonies, tenues dans la ville capitale de Mbabane. par son ambassadeur en
Afrique du Sud, M. C. J. Woodsworth. A cette occasion, le Canada a annoncé
qu'iI offrirait un fauteuil de cérémonie dont se servira le président du Sénat
du Swaziland.

Le Swaziland est le plus petit des anciens protectorats britanniques en

SWaziland est devenu membre du Commonwealth. L'aide canadienne accordée
au Swaziland depuis 1962, sous forme de bourses d'études, s'élève à$100;674.
Pour l'exercice 1968-1969, une somme de $55,000 a été votée pour des bourses
d'études. En outre, le Canada accorde son appui à l'Université de Botswana,

Toutefois, on s'attend qu'ils deviendront plus fréquents maintenant que le

Les rapports du Canada avec le Swaziland ont été plutôt rares par le passé.

et de conservation de certains aspects de la struçture politique traditionnelle

Makhosini Dlamini, est le premier ministre du pays.

de l'Assemblée. Ce parti préconise une politique de démocratie non raciale

de 1a nation swazie. Le chef d'État est Sobhuza II, roi (ou ngwenyama) des
Swazis, qui est né en 1899 et qui accéda au trône en 1921. Son fils, le prince

Aux élections de 1967, le parti Imbokodvo a remporté les 24 sièges électifs

dollars:

Afrique australe et, à la suite du Lesotho et du Botswana, devenus autonomes
en 1966, il est le dernier à accéder à l'indépendance. Ayant une superficie de
6,705 milles carrés, il est environ trois fois plus grand que l'île du Prince-Édouard.
Le Swaziland est borné sur trois côtés par la République sud-africaine et sur
le quatrième par la « province » pprtugaise de Mozambique. Il compte quelque
400,000 habitants, dont environ 389,000 sont de descendance africaine et
8,000 d'origine européenne. C'est. un pays riche en ressources naturelles qui
s'étend sur une des régions les mieux pourvues d'eau en Afrique du Sud.
L'éc.)nomie est axée avant tout sur l'agriculture. On exporte surtout de l'amiante,
du minerai de fer, des produits agricoles, dont le sucre, et des produits forestiers.
Le pays possède une industrie des pâtes de papiers valant plusieurs millions de

Lesotho et Swaziland.
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Exsploralion et utilisation pacifique de
l'E "pace extra-atjnosphérique

COt^s_-ÉRENCE DE L'ONU TENUE À VIENNE, EN AOÛT 1968

L DÉCENNIE d'intense activité dans l'espace extra-atmosphérique, qui a suivi

=e lancement en fin d'année 1957 du premier satellite artificiel à graviter

aute tr de la Terre, a permis de se rendre compte de plus en plus des avantages

prat:ques à tirer de la technologie spatiale tant pour les grandes puissances
que pour toutes les nations du monde. Les communications par satellites sur
de ^v"stes distances et les observations météorologiques des. satellites sont courantes
à l' ^eure actuelle mais d'autres applications importantes sont en vue, dont
plus^^-urs pourraient rendre service à l'humanité d'ici cinq ans. Parmi ces
posslilités; il y a les transmissions directes par satellites pour l'éducation de
mas _ les prévisions météorologiques à long terme, de meilleurs moyens de
nm^.gtion et de contrôle du trafic aérien, la cartographie et l'observation des
ress!.arces terrestres.

Devant cette réalité, l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé à
l'uwnimité à sa vingt et unième session, en 1966,: de tenir une Conférence
des _'qations Unies sur l'utilisation pacifique .-de l'espace extra-atmosphérique
afin ,i'examiner « les avantages pratiques des programmes spatiaux en se fondant
sur ,es réalisations scientifiques et techniques, les occasions offertes, aux puis-
sanc.s non spatiales pour la coopération internationale dans l'activité spatiale et
spéc alement en ce qui concerne les besoins-des pays en voie de développement ».

;-.e secrétaire général, U Thant, s'adressant à l'Âssemblée à cette occasion
a loé sa décision comme « une mesure importante en vue de réduire l'écart
toui, .lrs grandissant entre les puissances spatiales et .les puissances non spatiales,
en iv.,rticulier les pays en voie de développement ». Il adit espérer que non
seuk^nent la Conférence « fera un premier pas en vue d'expliquer les avantages
prat :ues de l'exploration de l'espace mais ' qu'il s'ensuivra finalement une
part ;,ipation à des entreprises pratiques qui offriront les avantages de l'explo-
ratic,,_ de l'espace à toutes les nations, aidant ainsi à modérer certaines des
cris; , économiques et sociales qui hantent l'humanité ».

Dour conclure, le secrétaire général a exprimé `1'espoir que «les Nations
Unie.-; seront à même d'assurer que l'exploration et l'utilisation de l'espace
extr:-atmosphériquc deviennent un carrefour, de coopération croissante -plutôt
qu'u: nouveau domaine d'antagonisme et de méfiance ».

;.césent article se fonde sur la documentation présentée par M. R. S. Renie, directeur des installations
-cherches spatiales au Conseil national de recherches du Canada.
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I Organisation de la Conférence

La Conférence, tenue à la Hofburg de Vienne du 13 au 27 août 1968, ,

consisté en une séance d'ouverture, huit séances thématiques, des périodes d;

discussions pertinentes et des causeries du soir par des savants remarquable

en matière spatiale qui venaient de nombreux pays. Le président de la '-on
férénce était M. Kurt Waldheim, ministre des Affaires étrangères de 1'Aut!_ichc

et président du Comité des Nations Unies sur l'utilisation pacifique de l'espa*
extra-atmosphérique. Le vice-président et président scientifique était M. Vi^an

A. Sarabhai, président de la Commission de l'énergie atomique de l'Inde Lmdi

que le secrétaire administratif était M. A. H. Abdel-Ghani, chef du groupe ê

Affaires de l'espace extra atmosphérique au Secrétariat des Nations Unies.

Parmi les autres membres de 1a Conférence, M. R. S. Rettie, du Conseil

national de recherches du Canada, a présidé la séance thématique sur la coop^,

ration internationale et les occasions de participation à l'activité dans 1'espas

extra-atmosphérique. Cette session, l'une des plus longues de la Conférenez;

a duré une journée et demie et s'est tenue sans la concurrence d'autres séance,^1

Beaucoup d'autres réunions ont été tenues en même temps que des sé.mce

très techniques ou spécialisées, ou des périodes de discussions, et ces disposi:ions,Î

ainsi que l'abondance de la documentation, ont posé de sérieux problèmes, cul

particulier aux plus petites délégations_

La Conférence s'est ouverte avec une séance d'introduction d'allure surtou:

historique suivie de sessions thématiques sur les applications pratiques cru

matière de communication, de météorologie, de navigation, d'observatior &

ressources terrestres et hydrographiques. D'autres sessions thématiques ont éÊ

consacrées à l'étude des progrès biologiques et médicaux, des applications no,

spatiales de la technologie spatiale dans l'industrie et la vie courante, et à cell;

des problèmes économiques, sociaux et juridiques. En fin de conférence o^

a tenu la séance sur Iacoopération internationale et les occasions de particip-itiu

dont il a été question plus haut. 1

Participation

Le nombre total des délégués était d'environ 600, représentant 79 pays et 1^

orQanisations internationales. On estime normalement qu'environ 25 des nation^

participantes sont suffisamment avancées pour s'occuper d'affaires relatives 'à
l'espace grâce à leur personnel scientifique et à leurs ressources techr:ques

Les autres demandent une gamme variée d'assistance et de directives des pa}'^

plus avancés ou des organismes internationaux. Très peu de pays non repré:,c Cc

à la Conférence se classent parmi les plus avancés.

régionales et 99 par 20 autres nations. Parmi ces dernières, on estime habi ays,
soviétique 37. Seize ont été élaborés par des organisations internationa'.cs CJ ^lne ]

certaines n'ont pas été faites. Les États-Unis ont préparé 46 exposés et l'Jnio' R pati^.
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Bien que 198 communications aient été inscrites au calendrier de la Conîérencz; ; e fa
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quelques -  membres de la délégation canadienne à la Conférence de l'ONU sur xplo- ,- 
gtiOn et l'utilisation Pacifique de l'espace extra -atmosphérique devant la Hofburg, Vienne. 
4 g:,;rche à -droite: M.-Eric Bishop, chef de la Division des produits spéciaux, de l'espace 
ede la propulsion à la Direction de l'aéronautique Spatiale du Ministère de l'Industrie; 

F..b.s Nixon directeur des. télécOmmunications et de , .1' électronique au ministère des 
rranyports;-  M. Germain Gauthier, directeur général des étirdes supérieures an ministère 
le .1'. 7ducation dé la province de Québec; M. J. C. Tremblay, troisième secrétaire à 
ambassade du Canada, Vienne; M. Spencer Moore, agent de liaison internationale (satellites) 
rie;Jociété Radio-Canada; M. H. Flynn du secrétariat des Sciences au bureau du Conseil 

M. J. A. Mcrordick, ambassadeur du Canada en Autriche; M. Alistair, G. Carr, 
hef :le la section des communications à la DirectiOn de Pélectricité et de l'électronique 

tn;.nistère de l'Industrie; deux météorologistes finlandais; et M. R. S. Rettie, directeur 
tes h:stallations de recherches spatiales au Conseil national de recherches. 

iellGment qu'une seule est du nombre des nations en voie de développement 
iLsn que plusieurs soient de petits pays dotés de moyens techniques avancés 
L d'autres de gonds pays possédant des moyens considérables au sein de 
eaucoup de pauvreté et d'analphabétisme. 
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Asnuaunications canadiennes 
)ans les sept exposés présentés au nom du Canada, on s'est efforcé de décrire 
Le façon cohérente un pays avancé qui, tout en n'étant pas une grande puissance 
patiale, a un programme actif et continu de recherches spatiales. Étant donné 
lue les habitants et les ressources du Canada sont assez dispersés par tout le 
)ays, ses besoins en matière d'applications de la technologie spatiale pourraient 
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fort bien ressembler à ceux d'autres grands territoires, nationaux ou régior ans,

dont les ressources courantes sont assez dispersées et réparties parmi u^^

population plus nombreuse et peut-être plus pauvre.

MM. D. C. Rose et R. S. Rettie, du Conseil national de recherches. ofl;

préparé un sommaire historique de la dernière décennie de recherches spa ialc^
au Canada. M. F. "G. Nixon, du ministère des Transports, a traité des sate lit^,

pour fins de communications intérieures et M. J. A. Clodman, de la dire ;tion

de la météorologie (ministère des Transports) a décrit un réseau pour la t ans-

mission automatique d'images à l'usage des Canadiens. iNni 1. J. M. Hari son,

Y. O: Fortier, S. G. Gamble et L. W. Morley, du ministère de l'Énergie d^

Mines et des Ressources, ont présenté un exposé sur la valeur des satellites ?our

l'évaluation des ressources naturelles du Canada. Les avantages offel `s à

l'industrie canadienne par la. recherche spatiale ont été discutés dans un docu nent

préparé conjointement par les représentants de trois grandés sociétés canadic nne,

d'aéronautique spatiale, MM. W.M. Auld de la Bristol Aerospace Lin ited,

P. A. Lapp de la Spar Aerospace Limited, et G. B. MacKimmie de la ZCA

Victor Company Ltd. Les études spatiales dans les universités canadi^ nn7

ont été décrites par le vice-président de l'Université de la Saskatchewan, M. 1.1Y.

Currie, et l'exposé final sur la coopération internationale a été préparé p rr iz

Conseil national de recherches du Canada.

Délégation canadienne

L'ambassadeur du Canada en Autriche, M. J. A. McCordick, a dirigé la iélé-

gation canadienne. Les documents mentionnés plus haut ont été soumi5 par

MM. Rettie, Nixon, Clodman, Harrison, Lapp et Currie. Un autre coal teur,

M. Morley, était présent. Parmi les délégués canadiens se trouvaient MN . H.

Flynn, du secrétariat des Sciences du bureau du Conseil privé, S. Moor, dc

la société Radio-Canada, E. P. Bishop et A. L. Carr, du ministère de l'Indl >trie,

P. Bowers, du ministère de l'Éducation de l'Ontario, Germain Gauthier du r:inis-

tère de l'Éducation du Québec et Jacques Gauthier, de Radio-Québec. De p1us,

certaines sociétés canadiennes s'adonnant à des travaux relatifs à l'espace Ytra-

atmosphérique étaient représentées à la Conférence par leurs experts.

Communications et transmissions directes

La session thématique des communications et celle dé la coopération

tionale ainsi que les périodes de discussions pertinentes sont devenues jL,qu'i

un certain point un prétoire improvisé où l'on a comparé le réseau interna onai

des communications par satellites Intelsat, utilisé depuis quatre ans, et le r seau
soviétique Interspoutnik, proposé récemment. Ces deux réseaux se ressen blent

dans leur conception technique, le premier existant déjà, et l'autre se fo _dattf

sur des modifications de l'Orbita soviétique qui utilise actuellement des sat llites

Molniyri pour le réseau interne de télévision russe. Les différences so t du

domaine de l'organisation puisque l'investissement et le contrôle de l'Ir elsa.
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son; en proportion de l'utilisation anticipée du réseau (cela veut dire que les

Et^`s-Unis y ont actuellement une position majoritaire) tandis que l'Interspoutnik
deV-ait être contrôlé sur la base d'un vote par pays. On n'a obtenu aucune
infc, mation sur la distribution de l'investissement proposée pour l'Interspoutnik.

La transmission directe par satellites des programmes de télévision et de

raâ:-)difFusion, en particulier à des fins éducatives, a attiré beaucoup d'attention.

On pourrait conclure que la puissance des satellites pendant les années 1970

ne --.ernlettra pas de transmission sous une forme convenant à la réception dans
cha=,ue maison mais que la réception par village ou par agglomération du
mê-î,,e genre est tout à fait pratique et imminente. L'exploitation d'un instrument
d'éc_ication de masse aussi puissant commencera sans doute bientôt, et au

mo^_.s un programme pilote est à un stade avancé d'élaboration. Par exemple,
les tats-Unis, en coopération avec l'Inde, projettent de placer en 1970 un
sate=lite synchrone « ATS » au-dessus de l'Océan indien. Les transmetteurs
ind ;ns dirigeront alors vers ce satellite les, émissions à rediffuser par des
reac^:)teurs spéciaux installés dans quelque 2,000 villages de l'Inde.

Cw aération internationale

Pen?ant les séances sur la coopération internationale, il est devenu manifeste
que plusieurs pays absents de la Conférence avaient saisi l'occasion de parti-
cipe,- aux projets de recherches spatiales. Un orateur américain a indiqué que
les :-^-tats-Unis avaient pris des dispositions officielles de coopération avec 84
pay,;: Toutefois, comme M. Rettie l'a signalé dans son sommaire; ce nombre
est .n minimum puisqu'il n'est pas nécessaire d'obtenir la permission des États-
Uni_pour recevoir des transmissions « APT » par• satellites météorologiques
des ;3tats-Unis ou pour utiliser des transmissions spéciales d'autres pays pour
des xudes ionosphériques. Il est intéressant de noter que le `Canada, d'après
les c:iocuments fournis à la Conférence, occupe apparemment la seconde place
dan^ cet ordre de coopération internationale puisque ses fusées de sondage ont .
exéï..3té des expériences pour des savants de cinq autres pays.

Déc^ <rafrons i'inales et résultats

0n ,`attendait que le secrétaire général des Nations Unies assiste aux séances
finai s mais la crise soudaine survenue en Tchécoslovaquie l'a amené à annuler
ses ;rojets de tournée européenne.

Dans leurs déclarations finales, délibérément peu nombreuses, quelques-uns
des ',ays en voie de développement ont exprimé leur satisfaction de recevoir
tellerent d'information et de conseils quant aux avantages qu'ils pourraient
retit r d'une participation aux projets spatiaux. Il faudra évidemment donner
suitt à cette activité pour assurer un mouvement continu d'information et de
cons 'ils en ce qui concerne une technologie, qui évolue à un tel rythme.

Dans sa déclaration finale, M. Sarabhai a suggéré plusieurs mesures qui
pou",-aient être prises par le Comité de l'utilisation pacifique de l'espace extra
atrna;phérique.
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Un petit groupe, a-t-il dit, devrait étudier continuellement les applicatior^,

actuelles et futures de la recherche spatiale. Il a émis l'idée qu'une douze in.

de spécialistes pourraient constituer un « réservoir de pensée ». De plus, 1

suggéré que les Nations Unies organisent des colloques spéciaux plusieurs fi

par an pour étudier des problèmes particuliers, et des missions chargées ,,i

demande d'examiner les applications des techniques spatiales dans le cadre d

situations locales.

M. Waldheim a mentionné spécialement les avantages des réseaux de c)iii

munications globales -par satellites et de leur importance pour les Nations U,È

elles-mêmes. Il a déclaré que la Conférence n'était qu'un premier pas sur ur:

a route, longue mais stimulante » et que le second pas devrait être fait par lcs

Gouvernements. Il soulignait ainsi que la Conférence n'avait pas été in` it^

à soumettre des propositions aux Nations Unies. En conclusion, M. Waldl eiID

a noté que la Conférence se terminait « à un moment de tension politi lue.

de malaise social et d'inquiétude ». « Nous avons indiquéâ cette Conférence le^

possibilités d'exploration et d'utilisation pacifique de l'espace extra-atmosphér qu^

dans l'intérêt de l'humanité entière et pour son progrès, a-t-il dit. Puissions-1 ou

avoir la sagesse de trouver et d'assurer, ici sur terre, la paix à tous les homm( s.>
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I 
r'e  UR L'INVITATION du ministre de la Défense nationale, M. Léo adieux, le 

1Sl' ministre de la Défense de la République fédérale d'Allemagne, M. Gerhard 
.Schroeder, accompagné de M—  Schroeder, a visité Ottawa du 24 au 26 juillet. 

Pendant son séjour dans la capitale, M. Schrôeder s'est entretenu avec 
on hôte M. Cadieux et avec le ministre de la Production de défense, M. Jamieson. 

a tenu aussi une conférence de presse, dont une partie a été présentée subsé- 
emnient à la télévision canadienne. De plus, M. Schroeder a visité Terre 

es" Hommes, à Montréal, et la base des Forces canadiennes à North Bay, qui 
ntprend le quartier général du Commandement de la défense aérienne, le 

nartier général de la région nord du NORAD et l'escadron n° 446 de missile _ 
dace-air. 

Après cette visite officielle à., Ottawa, M. et Mm" Schroeder ont pris l'avion 
,dtstination de la Colombie-Britannique. Ils ont fait une randonnée en voiture 

Alonsienr qerhard Schr.o.  eder (à gauche), ministre de la Défense de l'Allemagne occidentale, 
s'eni;;etient avec le ministre de la Défense nationale du Canada, Monsieur Léo Cadieux, au 
cours .tie la visite de M. Schroeder à Ottaiva. 



I

et en bateau dans. la région de Vancouver et ont visité la ville de Vict

Dans la capitale de la Colombie-Britannique, le ministre de la. Défense e t sr:

femme ont rendu visite au lieutenant-gouverneur de la province, l'hono, able

John R. Nicholson, et assisté ensuite au lunch qu'il a offert. De retour sur
le continent dans l'après-midi, ils sont partis immédiatement pour 1'Alask i,

La visite de M. Schroeder souligne l'étroite coopération du Canada ivec
la République fédérale d'Allemagne en matière de défense qui découle de leur

participation à l'OTAN, de la présence d'une brigade mécanisée et d'une div sion

aérienne du Canada dans la République fédérale et de leur collaborati^ n à

plusieurs projets de production de défense. Elle s'est faite trois mois , près
une visite de M. Çadieux dans la République fédérale au cours de laque ;e il

a eu des entretiens avec le ministre allemand de la Défense et visité les F: -rce,^

canadiennes stationnées dans cc pays ainsi que des unités navales allemand s.
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Les langues de la diplomatie canadienne

DÉC°~ARATION DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX AFFAIRES EXTÉRIEVRES,

L'HCNORABLE 14SITÇHELL SHARP, DEVANT LES AGENTS DU MINISTÈRE

DES AFFAIRES EXTÉRIEURES . LE 26 AOÛT 1968 .

I i ME fait grand plaisir de vous rencontrer aujourd'hui particulièrement dan s
~; cadre de ce Séminaire sur « Les -langues de la diplomatie canadienne » .

J'at`aché à ce premier contact avec vous une impo rtance prünordiale . Cette
réur:~on sert un double but : d'abord, tout en me permettant de souhaiter la

biez,ienue au sein du ministère au nouveau, groupe de jeunes agents de la

proï.sotion 68, elle me procure aussi l'occas ion de faire connaissance avec celui

de ?'an dernier ; en deuxième lieu, elle me permet d'exprimer mes vues et ma

pos?=ion en tant que ministre des Affaires extérieures sur un sujet aussi important

que la question du bilinguisme au sein de notre ministère . Vous me permettrez

mai ~tenant de passer à ma langue maternelle et d'attaquer le vif du sujet .

Vous connaissez sans aucun doute la déclaration faite par M. Pearson à

la Ciambre des communes en avril 1966, sur le bilinguisme dans :la Fonction
publique du Canada . Permettez-moi de dire dès le- début que les directives
énoccées dans cette déclaration demeurent une partie importante de la politique
du ~ touvernement sur le bilinguisme au Canada et que pour ma part je ferai de

mor mieux pour qu'elles soient appliquées dans notre ministère. .

Je n'ai pas l'intention d'examiner la déclaration de .M: Pearson en détail
aujcurd'hui . Certains des principaux points de cette déclaration méritent

tout fois une attention particulière, en raison des incidences qu'ils présentent

pou tous les membres du ministère et notamment pour lès agents qui com-
mencent une carrière au service de l'État. ` En exposant les objectifs du
Gol:-ernémént dans ce domaine, M. Pearson a fait observer que le Gouvernement

se roposait de mettre en oeuvré dans la Fonction publique dans un délai
rais~ nuable, quatre mesures fondamentales et tr ès impo rtantes :

1) Dans la pratique courante, toutes les communications intérieures,
orales ou écrites, devront se faire en anglais ou en français, selon la
langue de la personne en cause;

2) toutes les communications avec le public se'feront normalement dans
l'une ou l'autre langue, comme il convient ;

3) on tiendra compte pleinement des valeurs des deux communautés

linguistiques pour toutes les questions de recrutement et de formation ;
ter

4) d'une manière générale, en s'efforcera de créer une ambiance dans
laquelle les fonctionnaires des deux groupes linguistiques puissent t ïa-
vailler ensemble vers la réalisation d'objectifs communs, en utilisan t
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leur propre langue et en s'appuyant sur leurs propres valeurs culturel

Lors d'un discours prononcé en français lorsque j'étais ministre des FimmL .

tout en appréciant celles de l'autre groupe.

Je reviendrai dans quelques instants sur les incidences de ces objectiis r
le servic(-,extérieur. -Je soulignerai ici, toutefois, qu'il ne s'agit pas simple nea

voire essentiellement, d'aboutir à des statistiques impressionnantes sur 1

pourcentage de personnes qui parlent couramment l'anglais ou le français . C::
objectifs se rattachent plutôt au souci bien humain de veiller à ce que to?is ~
Canadiens, et en particulier ceux qui sont au service du Gouvernement fé1~_
soient àmême de se sentir parfaitement à l'aise en travaillant dans leur pro-
lanjue .

j'ai dit que «le but du Gouvernement actuel est de donner à tous les Cam di :
-le droit de s'exprimer soit en français soit en an ais et d'être compris lorsqu

ont affaire au Gouvernement fédéral, tout au moins dans la capitale » . J , : si
même allé jusqu'à déclarer que « pour,la première fois, des Canadiens dont

langue maternelle est le français pourront rivaliser sur un pied d'égalité ati
les Canadiens anglophones » . Il est clair que ces objectifs sont d'une impo) ta n
fondamentale au sein de la Fonction publique elle-même .

Bilinguisme exigé dans un proche avenir

Mon souci immédiat en tant que ministre des Affaires extérieures, et vo

ministre à vous qui faites partie de ce ministère; doit être d'assurer qrc. (
objectifs seront atteints le plus complètement et le plus rapidement possibl . tac
à Ottawa qu'à l'étranger . C'est pourquoi notre ministère prévoit d'honor,r 1~

deux grandes dates limites qui figurent dans la déclaration , de princip is d :
Gouvernement, ce qui implique qu'en 1970 pour les nominations de 1'extLriev

et en 1975 pour l'avancement, il faudra normalement posséder une )o r

connaissance des deux langues ou bien consentir à l'acquérir dans un df
raisonnable aux frais de l'État.

C'est aussi pourquoi le ministère a établi un certain nombre de moi ali i

pratiques destinées à susciter une attitude compréhensive en faveur du bilin~ iisn
au sein de la Fonction publique. Ces modalités commencent déjà à porter fn
Les statistiques de l'an dernier indiquent que, parmi nos agents du

extérieur et nos agents administratifs, 28 pour cent pouvaient être classés c~mr ]
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bilingues et 20 pour cent avaient une bonne connaissance des deux la ,gu . a C

On estime aussi que, durant l'année dernière seulement, un cinquième de tc Is eux

employés du ministère ont suivi des cours de langue. ussi

Mais il faut voir ces réalisations par rapport à l'ensemble plus vas & e m
besoins fondamentaux de la politique étrangère canadienne. Si on lit soig .eu' i
ment le Livre blanc intitulé Fédéralisme et Relations internationales e.=: s~
supplément Fédéralisme et Conférences internationales sur l'Éducatio ' , +
s'aperçoit que ces documents ont été rédigés essentiellement afin de décr : :'e le:

étapes que suit le Gouvernement fédéral pour formuler et appliquer une po itiqu .

qui réponde aux nécessités des deux principales communautés linguistiqi,-~s du

Zeil l

u c(
S
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culturelt>,Ulaa.'a, C'est ainsi que les Livres blancs alimentent une réflexion et une étude
, :-uctives sur le fonctionnement du régime canadien dans le domaine de s

)jectiis caticrls internationales . Ils fournissent également l'occasion d'examiner cette
mple ne1 esï ~,)n non seulement aux experts en la matière mais aussi au grand public ,
es sur . ; nepéut que contribuer à renforcer l'unité et les intérêts dÇ tous le s
çais . C~~oS .7s canadiens .
e tous
itfé3ér de statut des deux langues officielles

ur prop L, p-,litiqueétrangère du Canada ne doit pas seulement s'harmoniser avec le s

Fim~nu
Can, di

lorsqu i

T : S

is dont

;alité ati

Mpo) tan

iâtér.:s canadiens dans tout le pays mais elle doit tenir compte en outre de

ù tre héritage culturel et linguistique proprement canadien. Ainsi, en formulant
pl er appliquant sa politique étrangère, le Gouvernement doit reconnaître le

sditans que les Canadiens francophones et anglophones cherchent à maintenir
à développer au sein de la fédération canadienne . En conséquence, cette
iti .;ue doit se fonder sur l'égalité de statut des deux langues officielles pour la

i lat . ;ns avec les pays francophones non seulement d'Afrique, où notre pro-

tali`~ des travaux du ministère des Affaires extérieures . Elle doit aussi
oiri,juvoir les intérêts de tous les,Canadiens dés deux principales communautés
igu~~tiques . Ainsi, pour ce qui est de l'image de-notre pays à l'étranger, en
irti~ ,zlier, le Canada devra, pour établir un juste équilibre, accroître- ses

et VOL FZam .se s'est intensifié, mais aussi d'Asie et d'Europe . Les efforts déjà entrepris
r qr -~
;sib1 . t
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v,:° d'accroître et de favoriser l'usage de nos deux langues officielles dans
s ir :~4itutions et les organismes internationaux doivent se poursuivre. C'es t

'ce qt, ; nous faisons .
::~ e plus, si nous voulons créer un climat . ,et des conditions qui permettront

ch : ,ue agent de servir son pays dans l'une ou l'autre langue officielle, - nous
vo_r-s continuer d'encourager l'agent à se servir de sa langue maternelle -dans

A
»n1: : avail et nous assurer que les agents de langue anglaise et de langue

anc se connaissent suffisamment les deux langues pour pouvoir se comprendr e
ns leur travail de tous les jours . Dans l'exécution de leurs fonctions à

I~ tra ger, en particulier, nos agents doivent être une illustration vivante de la
~l !alii:ï linguistique du Canada . Ils doivent aussi répondre aux besoins de leur

s~mpuriotes qui sont à l'étranger

. es agents de notre ministère et des autres ministères qui- reflètent l'activit é
Il C.' : .nada à l'étranger doivent donc, de toute évidence, bien connaître les
eux ïangues officielles de notre pays . Nous devons par conséquent répondre
ussi _fficacement que possible à cette exigence . Votrë• présence ici aujourd'hui;

e n!: :ne que celle des représentants d'autres ministères qui partagent avec nous
imp~` :tante tâche de représenter les intérêts du Canada à l'étranger, est une
reuv : tangible de l'importance que nous attachons à ce devoir .

Teil k ar équilibre linguistique du personnel
~u cc_.arsdes dernières années, nous avons cherché'à faire passer dans la pratique

^s p zncipes du bilinguisme. Les agents stagiaires que nous avons recruté s

6
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....possèdent, comme vousle 'savez «, ,und aptitude remarquable  -à travailler di:as k 
deux - langues Officielles. En (nitre, nous avons eu la 'chance, depuis q- elqie . 	• 	 • 
temps, de -  pouvoir accroître le nombre de nos nouveaux agents dont la :ange 
maternelle est le français. Près d'un tiers des agents recrutés au cou-. s de 
trois 'dernières années sont de langue française. Ces groupes totaliser! ,  14 
agents ; c'est donc dire que, dans rerisemble, l'équilibre linguistique - du : criai  
s'est amélioré. Ce progrès est d'une importance capitale car le languis ne lu-
pent s'e'panouir que si les deux groupes sont bien représentés. . 

Pour que cette politique prenne de l'ampleur, il faut garder à i'espnt que 
les diplomates de langue française, à l'instar de leurs confrères de ange 
anglaise, doivent occuper divers postes dans toutes nos missions et _dans i..outz s. 
nos directions. La politique du ministère ne veut pas qu'un groupe se six darse 
dans un domaine particulier ou dans les affaires d'une région géograhiqut 
particulière, à l'exclusion de tout le reste. Les agents de langue françi.ise e 
les agents de langue anglaise doivent pouvoir travailler dans n'import quel 
domaine administratif et dans n'importe quelle région géographique. To  s nos 
agents devront donc, à l'avenir, avoir une très bonne connaissance de deux 
langues. - 

Nouvelles mesures 
Certains changements apportés depuis peu à la pratique du ministèr 1/0113 

donneront peut-être une meilleure 'idée de l'objectif que nous poursuiv. ns: 
Par exemple, vous connaissez déjà notre programme d'enseigieme rit des 

•langues: II n'est pas encore tout à fait au point, mais il. a• commencé à cor.  ribuer 

•à une meilleure connaissance générale des deux langues officielles. Pour l'amé-
liorer encore, rÉcole des langues du Gouvernement fait subir des examens à tœ 
les agents, en vue de les classer et de faciliter leur formation ultérieure. 

Une proportion croissante de nos sténographes sont .bilingues. Qui  onque 

a déjà tenté de rédiger un projet de mémoire ou de télégramme en f ange 
appréciera ce progrès important. 

L'an dernier, sur les recommandations d'un comité ministériel  sp  al du 
bilinguisme, des règles concernant l'usage des langues officielles ont été iy.sér&s 

dans le Manuel de procédure de notre ministère. Les deux langues at été 
placées sur un pied d'égalité quant à la transmission de renseignements gi léraux 

à nos missions d'outre-mer. Un des premiers résultats concrets de cette pclifg-, 

a été la conception et la publication «d'un répertoire bilingue des  expressior s dont 

on se sert le plus au ministère. 
Il est à remarquer que le Manuel de procédure ne souligne pas seu . ement 

qu'il importe d'exercer une bonne part des fonctions dans sa propre lai -, ;ue; 

donne aussi des directives détaillées concernant les méthodes dont nous so&. laitons 
la mise en pratique. Les surveillants y sont avisés d'encourager leurs agents 

francophones et anglophones à utiliser leur propre langue pour le travlil. A 
mon sens, cela est de la plus haute importance, car il ne suffit pas d'a ,  cePter 
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^le b^ingùisnie « énprincipe », il faut en encourager l'usage quotidien à tous les
ni^e:îux du ministère.

,-uant aux communications écrites, en particulier, le règlement dit clairement

que r:mr la rédaction des documents qui doivent servir au sein de l'administration,

tant i Ottawa que dans les missions, les agents pourront utiliser W langue de
leur choix. Les documents adressés à l'extérieur de l'administration fédérale
seror_^rédigés dans la langue des destinataires.

Con-iller ministériel en bilinguisme

J'airf_éraissignaler également la récente nomination d'un conseiller ministériel
en m_xtièrede bilinguisme. Pour assurer la continuité de ses efforts et des nôtres,
nous avons aussi créé un comité consultatif permanent du bilinguisme. _

te pourrais mentionner d'autres améliorations. Par exemple, les épouses
de i;c^s agents diplomatiques ont maintenant le droit d'étudier la seconde langue
ofFici.lle . aux frais de l'État, soit au Canada, soit à l'étranger, sous réserve de
la di-ponibilité des deniers publics et des moyens d'enseignement. Nous sommes
ausso cri train d'améliorer l'approvisionnement de nos directions à Ottawa et de
nos missions à l'étranger en ce qui a trait aux principaux livres de référence
dans les deux langues officielles.

- - es mesures et les autres dont vous entendrez parler pendant les deux
jour de ce séminaire font voir que les efforts du ministère ne sont pas le reflet

d'une. politique purement théorique, mais l'application de solutions pratiques bien
mûri^;s. Voilà, à mon avis, des marques tangibles et impressionnantes de notre
volor,é d'aller de l'avant. Pourtant, nous ne pouvons pas nous arrêter là. Il en
reste bien davantage à faire si nous voulons respecter nos enga^ements; il y a

un ,:.,mbre considérable de problèmes que nous cherchons ou chercherons
à rés_;udre.

Objé, tifs
Vou^,^ désirons que les nouvelles directives soient mieux connues partout au

mmi^: ère afin que tous les agents soient pleinement conscients de leurs respon-
sabrl,iti.s. Il nous faut un plus grand nombre de fonctionnaires francophones,
car _ 3,us ne pouvons ignorer que le bilinguisme, malgré son importance, ne
sera uas l'unique solution au problème d'assurer une plus grande participation des
mem': -es de deux communautés linguistiques .au sein du gouvernement. Seul un

nomi.^e suffisant de personnes appartenant à chaque groupe, soit à Ottawa,
soit r:ans nos missions à l'extérieur, nous permettra d^âtteindre nos objectifs. Il

nous _aut aussi un personnel auxiliaire qui possède les connaissances linguistiques
néces,aires à l'exécution de ces politiques. Nous désirons un système de
comn;rnications qui facilite, et non qui entrave, les échanges dans les deux
langt,a.

1-'n résumé, nous voulons que les Canadiens francophones utilisent davan-

tabe ^cur langue comme un instrument efficace. Il ne faut pas que notre

invesussement linguistique soit perdu. Le ministère et le Gouvernement ne
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peuvent encourager que jusqu'à un certain point les efforts de ceux qni ^,

perfectionnent dans leur deuxième langue. Par la suite, il appartiendra à cl ace[

de développer jusqu'au maximum ses ressources personnelles.

Ces grands principes peuvent probablement ressembler à un rêve mz'^s F^
réalité on les pratique déjà. Nous les avons adoptés parce que nous les croyar;

indispensables à la vie et au progrès de ce pays, et nécessaires aussi ar. k

fonctionnement du Ministère. Je peux vous assurer qu'on prendra des m c sur

pour poursuivre leur application rapidement.

Pour toutes ces raisons le Ministère tient à encourager les jeunes des deti

groupes culturels; qui s'intéressent à une carrière diplomatique, à partici ier :

l'a tâche en aidant le Ministère à reconnaître pleinement les valeurs de ch :cu°

des deux arandes communautés linguistiques. Certains ont bien accueil i c^i

principes; d'autres ont été hésitants et le sont encore sans doute, mais notl

devons surmonter ces hésitations. Il nous faut la bonne volonté de toi ^, u

particulier celle des agents de la nouvelle génération. Pour que soient crz^.

le climat et les conditions qui vous permettront de servir votre pays dans 1`ur,

ou l'autre des langues officielles, il vous faudra constituer la force motr ce ^:

l'inspiration constante de cette politique. Souvenez-vous que les relations entr:;

les Francophones et les Anglophones du Canada ne se fondent pas uniqu -meL

sur des lois niais sur l'activité de l'esprit humain. Nous devrons tous tra aillc.
en harmonie et discuter honnêtement et concrètement de ce qu'il y a c ncor:

à faire pour que ces principes soient pratiqués en entier et au mieux. En s iivaa

cette ligne de conduite, vous continuerez à affirmer votre culture et votre 1 nRur

et vous rendrez un service précieux au Canada.

Je vous donne l'assurance que le Gouvernement en fait son affaire. J' :sp'er

qu'une non moindre assurance vous poussera à atteindre ces objectifs.
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[CcoYd canado-brésilien sur

è:^hange de scientifiques

^-aNtiDA et le Brésil ont signé récemment un accord portant sur l'échange
de scientifiques. Aux termes de l'accord, une dizaine de scientifiques auront

occ.sion chaque année d'aller dans l'autre pays poursuivre des recherches,
prer.âre part àdes conférences, et ainsi de suite.

L'accord est entré en vigueur à la suite d'un échange de notes entre le

secr `taire d'État aux Affaires extérieures, monsieur Mitchell Sharp, et l'ambas-

sade,ir du Brésil, Son Excellence Madame Dora Alencar de Vasconcellos. C'est
le p mier instrument du genre que le Canada signe avec un pays de l'Amérique

- Phntu rlc la Presse canadienne

Le s..crétaire d'État aux Afjaires extérieures, Monsieur Mitchell Sharp, signe l'accord
entre le Canada et le Brésil en vue de l'échange de visites de scientifiques entre les deux
Pa1's, On recorauaît; assise aux côtés de M. Sharp, l'ambassadeur dit Brésil, Soli Excellence
bladcrne Dora Alencar de Vasconcellos.



latine,- geste quireflète l'mtensifiéation des relations du .Canada  avec ses y )isiss', , 	 . 	_ 
du mêmehémisphère.  _ 

Le :programme sera dirigé conjointement, par le Conseil national de rt.  cher-

ches et le Conselho Nacional de Pesquisas du Brésil. Le Conseil nation tI 
recherches se propose de lancer son premier concours prochainement. 
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>-rité de non-pyolif ération

Puis 1958, les Nations Unies se sont attaquées aux dangers inhérents à
^ la dissémination des armes nucléaires. Le Traité de non-prolifération
ece -:ment conclu remonte directement à l'adoption unanime, par l'Assemblée

^ene!:ale des Nations Unies en 1961, de la résolution 1665(XVI), dite irlandaise.
Celle-ci requérait l'engagement, de la part des nations nucléaires, de ne pas

Iaban.::onner le contrôle des armes nucléaires et, de la part des États non nucléai-
es, `e ne pas fabriquer ces armes ni d'en acquérir d'autre manière le contrôle.
Ife 5nsistait aussi pour qu'on atteigne ce but en concluant un accord inter-
atic;ial; susceptible de vérifi cation, ce en quoi elle- diûérait des résolutions

antér;eures; qui réclamaient seulement des mesures restrictives volontaires.
Ass;emblée générale a également approuvé une augmentation du nombre des

mem)res du Comité des dix puissances sur le désarmement qui devait être
la p;ücipale tribune des débats sur le Traité de non-prolifération, en lui adjoi-
Qnan: huit États non alignés, de façon à mieux refléter l'élargissement de la
coni;;osition des Nations Unies. Les délégués des États-Unis et de l'Union
sovlr_iqué devaient rester coprésidents. Autre signe d'espoir au cours de la
mên:-^ année : l'accord conclu entre les États-Unis et l'Union soviétique suivant
Iequ^Ï les négociations sur le désarmement, qui avaient été ajournées, allaient
être reprises et seraient fondées sur une déclaration commune des principes
adot t_és.

Le Comité des Dix-Huit, nouvellement créé, s'est montré actif en 1962 et
en 1`1-63 mais étant donné que ses efforts tendaient surtout à négocier un accord
sur -'interdiction des essais nucléaires et à élaborer des propositions en vue
d'ur• désarmement complet et général, il n'a pas examiné à fond ni dans le
déta:' le problème de la dissémination des armes nucléaires. Après la conclusion
du t; aité d'interdiction partielle des essais nucléaires _en août 1963 et l'appa-
ritio,^ de divergences fondamentales sur la façon d'envisager le désarmement
coni-c,Iet et général, il est resté libre de tourner son attention vers d'autres
mes .::es de contrôle des armes et de désarmement.

Le t^ 3ité commence à prendre forme
De :)63 à 1965, le Comité des Dix-Huit et les Nations Unies n'ont étudié
la di -sémination des armes nucléaires que de façon sporadique, en même temps

quu!._ certain nombre d'autres mesures sur le désarmement et sur le contrôle
des ,,Imes , et aucun progrès n'a pour ainsi dire été accompli. La raison en

était au'on ne considérait un traité de non-prolifération que comme l'une d'entre
un c,rtain nombre de mesures éventuelles sur le contrôle des armes et qu'on
n'est__nait pas qu'il présentait le degré d'urgence qu'on devait plûs tard lui
attrit:;zei. Autre facteur : la position de l'Union soviétique qui maintenait

qu'u;, traité de non-prolifération serait de peu de valeur s'il n'empêchait pas
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les membres non nucléaires de l'OTAN d'avoir voix au chapitre dans le règl(mei;
de la question des armes nucléaires ou de leur contrôle.

A l'une de ses rares sessions, au printemps 1965, la Commission du ^lés^1•

mement des Nations Unies adopta une résolution qui s'adressait au Cjmif;
des Dix-Huit et proposait, entre autres, qu'il donne la priorité aux m: sur^

visant à prévenir une dissémination plus grande des armes nucléaires. Le 3ébl

qui a eu lieu ensuite au Comité des Dix-Huit a donc porté en grande )art;,

sur la non-dissémination, comme le préconisaient les membres occidenta,_x d
comité.

L'importance que ceux-ci attribuaient à un traité de non-prolifératios s'e1

exprimée de façon concrète lorsqu'a été présenté le 17 août 1965 par la dél^.

gation des États-Unis un projet de traité visant à empêcher la dissémi iatiou

des armes nucléaires. La délégation des États-Unis était appuyée par la G and,-

Bretagrie,le Canada et l'Italie. Ce projet, résultat d'intenses délibérations enta

membres occidentaux, parmi lesquels le Canada : avait joué un rôle ar lif e..

apporté un certain nombre d'idées, représentait une étape importante &. is

travaux du Comité des Dix-Huit puisque, pour la première fois, il four iissail

un texte concret sur lequel centrer la discussion et qu'il faisait la prem , qw

l'Ouest était prêt à négocier sérieusement sur cette question capitale., Les lispo-

sitions essentielles du projet, comme celles contenues dans tous les proje s qui

l'ont suivi, se trouvaient aux Articles I et II; qui prévoyaient que les puis ances

nucléaires s'engageraient à ne pas faire passer d'armes nucléaires sous 1, con-

trôle d'autres États, soit directement soit indirectement par l'intermédiaire d'une
alliance multilatérale, et que les États non nucléaires auraient des obli, itios
réciproques en ce qui concerne l'acquisition d'armes atomiques. Le lib(_ (é de
ces articles était destiné à rassurer l'Union soviétique, qui craignait qi ^- des

dispositions portant sur le partage des armes nucléaires, notamment des : ropL^-

sitions concernant une Force nucléaire multilatérale de l'OTAN ou une Force

nucléaire atlantique; n'entraînent une augmentation du nombre des ai orité:
disposant du contrôle des armes nucléaires. En même temps, il cherc ^ait
éviter de ruiner l'efficacité de la force de dissuasion nucléaire de l'OTA d.

Au bout de plusieurs semaines de délibération, la délégation soviéti ue

savoir que son Gouvernement ne pouvait accepter le projet des État -Unis

comme base 'sérieuse d'étudeMais on s'aperçut bientôt que l'URSS ^ze Sc

désintéressait pas du traité de non-prolifération car, le 24 septembre 1 "') 5, 1

l'Assemblée générale des Nations Unies, le ministre des Affaires étra lgères

soviétique présenta un projet de traité. Les débats qui ont eu lieu en5 iite ^
la Première Commission de l'Assemblée ont confirmé qu'on s'entendait géné-

ralement sur l'opportunité d'un traité de non-prolifération mais ils n'o t pa^

réussi à concilier les divergences importantes qui existaient entre les rojel5
de traité américain et soviétique. L'Union soviétique soutenait que son proje1
empêcherait toute échappatoire à la prolifération nucléaire, ce que le proP
des États-Unis n'assurait pas en permettant que des arrangements soie -: pris

avec leurs alliés en matière de partage des armes nucléaires. Les représeàtant
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occ- .lentaux firent remarquer qu'aux termes d'aucune des dispositions existantes
ou ;~révues en faveur de l'OTAN, le contrôle des armes nucléaires ne pouvait
pas :r à des puissances non nucléaires et que, par conséquent, les critiques
sm:°tiques ne se justifiaient pas sur ce point .

La plupart des États non alignés reconnaissaient l'importance~ d'un traité
de - vn-dissémination mais ils commencèrent à exprimer le sentiment largement
rép : .ndu que, si les États non nucléaires devaient renoncer officiellement au
dro;` de posséder des armes nucléaires, une certaine compensation devrait

s'er=uivre de la part des puissances nucléaires, éventuellement sous forme
d'z,-- agem .ents en matière de contrôle d'armements nucléaires ou de désarme-

me,_ t nucléaire et d'assurances comme quoi ces armes ne seraient pas utilisées
cor ..=e les États non nucléaires ou qu'une assistance leur serait portée en cas
de aenace ou d'emploi contre eux d'armes atomiqnes. . La position des non-
ali ,és s'est traduite dans la Résolution des Nations Unies n°2028(XX), qui
a . ; déposée initialement par les huit membres non aIignés du Comité des
Di>_ Huit à titre de compromis.' entre les projets de résolution incompatibles
des '~2àats-Unis et de l'URSS et qui, après quelques modifications, a été adopté--
à L_ e forte majorité de l'Assemblée générale . Cette résolution invitait le Comité
des Dix-Huit à négocier un traité de non-prolifération en se fondant sur les
prii,-ipes suivant s

a) le traité ne devrait contenir aucune échappatoire qui pourrait permettre
aux puissances ; nucléaires ou non, d'augmenter, directement ou indi-

rectement, le nombre des armes nucléaires sous quelque forme que
ce soit ;

b) il devrait réaliser un équilibre acceptable entre les responsabilités et

les obligations mutuelles des puissances nucléaires et non nucléaires ;
C) il devrait constituer une étape vers la réalisation d'un désarmement

complet et général et, plus particulièrement, du désarmement nucléaire ;
d) il devrait contenir des dispositions acceptables et utilisables permettant

d'en assurer l'efficacité ;

e) il ne devrait rien renfermer qui puisse porter atteinte au droit qu'a

tout groupe d'États de conclure des traités régionaux afin de . s'assurer
de l'absence d'armes nucléaires sur ses territoires respectifs .

Les négociations reprirent au Comité des Dix-Huit le 27 janvier 1966,
mai . lorsque ce dernier suspendit ses séances, en mai, l'écart qui existait entre
les : .rojets américain et soviétique n'avait pas été, comblé . Le 22 mars, les
État_-Unis avaient proposé plusieurs modifications à leur projet de traité en
we d'améliorer la rédaction des Articles Iet II en s'inspirant des critiques
faitc : par les autres membres du Comité des Dix-Huit . Mais l'Union soviétique
et s: ; :; alliés maintenaient que ces modifications ne changeaient rien aux points
fonh .mentaux dn projet américain sur lesquels ils formulaient des réserves .
Il é ;,_it évident qu'on était arrivé à une impasse et, bien qu'à cette époque les

pers-Je Cfives de faire avancer les négociations aient semblé faibles, le débat n'en
avai:: pas moins été utile car il avait permis de préciser l'objet de la controverse .
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Les membres non alignés du comité commencèrent à jouer un -rôle de plu en

plus important et exposèrent en détail leur point de vue sur ce que le t aité

de non-prolifération devrait comporter et sur les mesures qui devraier le

compléter. Les vacances dü début de l'été permirent aux gouvernement de

reconsidérer leur. position à la lumière des négociations et de l'évolutior de

la situation internationale.

Par suite des délibérations qui avaient eu lieu au Comité des Dix-luit,

on s'était aperçu aussi que, mâIgré les divergences d'opinions sur ce- que corsti-

tuait exactement la « prolifération », pratiquement toutes les délégations ét^ ient

d'accord, du moins en principe, sur la nécessité d'interdire aux États non

nucléaires de fabriquer des armes nucléaires. Elles étaient également plu: ou

moins d'accord sur la question de leur transfert : aucune d'elles n'était disp ,sée

à approuver la remise pure et simple par une puissance nucléaire d'a^ ines

atomiques à un État non nucléaire. L'étude des deux projets de traité r,: ,éla

en outre une parenté de vue étroite entre les États-Unis et l'Union sovié, que

sur d'autres aspects du_ traité proposé.

Partant de ce sur quoi il y avait accord, la délégation canadienne pré ,nta

un document d'étude rédigé sous forme de tableau où les deux projets ét ient

comparés lorsque le Comité des Dix-Huit reprit ses travaux en juin_ Le Ca ada

suggéra, avec quelques autres délégations, qu'il devait être possible, en proc£' tant

à une étude comparative détaillée des deux projets, de rédiger les point sur

lesquels il paraissait y avoir accord. Il semblait que cette façon d'abord; r le

problème, en imprimant un élan plus grand aux nébociations; encourageai les

gouvernements à prendre les décisions qui s'imposaient pour surmonte: les

obstacles restants. Mais les délégations de l'URSS et de ses alliés continu rent

à prétendre qu'on ne pouvait pas ainsi suffisamment bien traiter le proL-°me

de la prévention de la prolifération. Elles répétèrent leurs objections habitu11es,

à savoir qu'aux termes du projet de traité établi par les États-Unis, il :^rait

possible aux alliés de ces derniers, et en particulier à l'Allemagne fédé -ale,

d'acquérir le contrôle d'armes, nucléaires par le canal de l'OTAN. Elles c_cla-

rèrent ne pas être convaincues par les assurances données par les États. Jnis

comme quoi il serait possible d'y parer, grâce à des moyens de sûreté E;, de

blocage interdisant toute fausse manœuvre.

Les préoccupations des délégations non alignées étaient d'une nature qu que

peu différente. Beaucoup d'entre elles soutenaient que les articles du

se rapportant plus directement aux alliances, militaires devaient être ai -êtés

par les puissances nucléaires et elles ne soulevèrent que peu ou pas d'objec:ions

aux clauses qui impliquaient de leur part l'engagement de ne pas fabr^uer

d'armes nucléaires ni d'en acquérir en propre. Certaines allaient plus loin c pen-

dant en prétendant que, en échange de cette concession, le traité devrai` être

accompagné ou suivi par des mesures tangibles visant à arrêter la cours; atix

armes nucléaires ainsi qu'à limiter, réduire et supprimer les stocks et les nI ÿeffi

de lancement. Elles,laissaient entendre aussi qu'elles aimeraient avoir l'assu :ince

que leur sécurité ne s'en trouverait pas ultérieurement menacée.
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: . jUrtr'atitre problème fondamental corturieneait alors à, se dessiner, celui des 
modalités dé Vérification du traité, c'est-à-dire les :garanties relatives à l'activité 
nueléaire. L'Article III du projet .américain demandait de coopérer en appliquant 
les .,garanties de l'Association internationale de l'énergie atomique (AIEA), ou 
touli&,s iautres garanties internationales équivalentes, à l'activité nucléaile pacifique 
de tous les Sipiataires.. Le principe de l'incorporation de garanties efficaces au 
traité à été appuyé au Comité des Dix-Huit par un certain nombre de délégations 
occdentales (dont le Canada) et non alignées. Les Soviétiques rien demeuraient 
pas Moins sur la réserve. Leur projet de traité ne contenait pas d'article sur 
les garanties bien que la délégation soviétique ait, en fait, déclaré qu'elle était 
pi-e:c à examiner la question en temps vo -du, ce qui répondait à la position 
qu'elle avait adoptée et suivant laquelle il faudrait, en premier lieu, parvenir 
à ua accord de principe sur les dispositions fondamentales du traité. 

' Bien des problèmes restaient donc à résoudre lorsque le débat fut porté 
nouveau devant la Première Commission de FASsemblée générale des Nations 

Un - s à l'atitomne de 1966. De toutes les mesures de contrôle des armes 
nucléaires qui ont été examinées, c'est le traité de non-prolifération qui a, et 
de beaucoup, retenu le plus l'attention, et l'intérêt était .encore stimulé par des 
rap.lorts ,  de presse indiquant que, lors de son passage à New York et à 
Washington au début d'octobre, le ministre des Affaires étrangères soviétique 
avdt laissé entendre que l'URSS était prête : à entamer des négociations sérieuses 
avec les États-Unis sur les modalités d'un traité. On le comprit dans le sens 
que l'Union soviétique consentait, du moins tacitement, à accepter les dispo-
sitiens existantes touchant la participation nucléaire de l'OTAN comme étant•
compatibles avec le traité. Comme la plupart des délégations à la Première 
Con:mission tenaient fort à ce que rien ne vienne contrarier la tournure encou-
ragc.ante prise par les événements, un accord unanime se fit dès le début en 
faveur de la résolution de procédure 2153A(XXI), qui invitait instamment à 
premlre toutes les mesures susceptibles de conduire rapidement à la conclusion 
d'un traité de non-prolifération et qui fut adoptée par l'Assemblée par une 
majorité écrasante. 

Le débat révéla à nouveau le souci de sécurité des États non alignés, lequel 
se t'aduisit dans les résolutions de l'Assemblée 2153A(XXI) et 2153B(XXI). 
Outre qu'elle poussait à la conclusion d'un traité de non-prolifération, la pre-
mièle. 'résolution conjurait les puissances nucléaires de s'abstenir d'utiliser, ou 
de ïiteriacer d'utiliser, des armes nucléaires contre les zones non nucléaires. 
Elle demandait aussi au Comité des Dix-Huit de :considérer d'urgence une 
Proposition soviétique où il était dit que ces puissances devraient donner l'assu-
rance qu'elles n'utiliseraient pas, ou ne menaceraient pas d'utiliser, des armes 
nucléaires contre des_ États qui n'en fabriquaient pas ni n'en détenaient sur 
leur territoire. D'autres propositions connexes venaient s'y ajouter. La seconde 
résolution prévoyait une conférence des États n'ayant pas d'armes nucléaires, 
qui flevait étudier entre autres la question des assurances données en matière 
de sécurité.  • 
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Phase finale des négociations all

Au début de 1967, on sentait nettement que la plupart des difficultés maje ires M nor,
qui s'opposaient au traité de non-prolifération avaient été résolues et qi. ,, le

Comité des Dix-Huit pouvait s'attendre à ce qu'il soit conclu sans tarder. Les

Etats-Unis et l'Union soviétique avaient l'un et l'autre consulté régulière; lent

leurs alliés au cours de l'année précédente et il apparaissait qu'un ac ord

général entre l'Est 'et l'Ouest existait sur la plupart des points qui dev, ient

faire l'objet du traité. D'une part, la perspective d'une quelconque form- de

force nucléaire collective au sein de l'OTAN était devenue si éloignée qr'elle

ne constituait plus un facteur important dans les négociations tandis que, d'^ utre

part, l'Union soviétique avait, de toute évidence, décidé qu'elle pouvait acc: pter

les dispositions consultatives existantes et projetées quant à la particip [ion

nucléaire de l'OTAN, tout en ne s'interdisant pas de les critiquer.

Toutefois, on n'avancait pas aussi vite que prévu dans la formulation l'un

texte sur la non-prolifération et sur les garanties, et c'est seulement un noix

après que le Comité des Dix-Huit eut recommencé à siéger, le 21 février 1)67,

que les États-Unis demandèrent la suspension des travaux pour pouvoir :on-

sulter encore leurs alliés. Cette interruption dura deux mois et pendar ce
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temps, des études intensives sur le traité de non-prolifération eurent lieu nt.re finz^e

membres de l'OTAN. Lorsque la session reprit le 9 mai, la divergenc de et :^a

positions entre les coprésidents,déléQués des États-Unis et de l'Union soviet que, la pr

s'était, à en croire les informations à cet égard, fortement réduite (à l'exce Lion (XÎ 1

de leur position sur les garanties), mais il fallut encore trois mois de négoch ions du r^

laborieuses pour concilier les divergences restantes. 15 ,n

Finalement, le24août 1967, lescoprésidents présentèrent des proje de

traité séparés mais identiques. Ils représentaient un vaste terrain d'et ente

entre les États-Unis et l'Union soviétique sur la façon de formuler la non- roli-

fération et sur les autres questions connexes, niais le point épineux des gar nties

n'était toujours pas résolu. Or, plutôt que de continuer à faire étudier le i rojet la fui

par le Comité des Dix-Huit, lescoprésidents avaient décidé de pré,;nter un

les projets identiques en laissant en blanc l'Article III en question. La i iison

de l'impasse était qu'on ne pouvait s'entendre sur le fait de savoir si le sy^èrae

de garanties établi parl'AIEA serait le seul qui soit utilisé pour le traité, c( Mine ,;n

le voulait désormais l'Union soviétique, ou si le traité devrait admettre aussi

des systèmes équivalents ou analogues établis par d'autres organisations ci iume et C

l'EURATOM. bil ;

A compter du 24 août, le Comité des Dix-Huit se concentra exclusiv meut ava

sur le projet révisé. Les membres "non alignés prirent une part très activ aux

délibérations et nombre d'entre eux présentèrent des amendements. La délé-

gation suédoise proposa un projet de texte pour l'Article III demandan que

les garanties de l'AIEA s'appliquent à toute l'activité nucléaire des parti- non

nucléaires et à l'activité nucléaire à des fins pacifiques des parties nucl. iires. pos i

Cette proposition reçut un certain appui de la part d'autres membres non as 9né,

mais elle ne fut pas examinée longuement. La façon dont elle abord it la
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qut stion, c'est-à-dire sans établir de distinction, lui valut le soutien des membres
noF alignés, mais elle se révéla inacceptable à la délégation soviétique. Des
amnndements furent également proposés par le Mexique, la République arabe

unt^, le Nigéria, le Brésil et la Roumanie. Ces deux derniers pays proposèrent

au projet de traité des modifications d'une grande portée visant à irnposér des
ob^gations plus lourdes aux parties nucléaires. En outre, plusieurs de ces
anr^ndements traduisaient chez les membres non alignés la crainte croissante

de voir le traité gêner chez eux le développement des utilisations de l'énergie

nuc:êéaire à des fins pacifiques tandis qu'un « monopole nucléaire ,, risquait de
se -onstituer aux mains des puissances nucléaires. Bien que les coprésidents
aie -it précisé qu'ils examineraient certains des amendements proposés, ils n'étaient

pas disposés à s'engager sur les garanties ni sur toute autre question encore
en -.uspens. Aussi, au fur et à mesure que le temps passait, l'espoir qu'on avait

entètenu auparavant de présenter un projet de traité complet à la-vingt-deuxième

ses^ ^on de l'Assemblée générale commença à diminuer et la session du Comité
des Dix-Huit se mit à empiéter -sur celle de l'Assemblée. Une semaine seule-
me-1: avant la fin de la premièreT partie de celle-ci, et sans qu'il y ait encore

d'e ,tente entre les coprésidents sur un texte complet, un rapport provisoire fut
finil'ement présenté à 1'Assemblée générale. En l'absence d'un rapport de fond,
et :0arce qu'elle n'avait pas le temps de débattre la "question. avant la fin de

la î ^remière partie de la session, l'Assemblée décida dans la résolution 2346A

(VII) d'en remettre l'examen détaillé à une autre session, après présentation

du rapport final du Comité des Dix-Huit, dont la date limite était fixée au
15 mars 1968.

Lorsque celui-ci reprit ses travaux le 18 janvier 1968 après de courtes

vac.:nces d'hiver, on prévoyait que la session serait décisive. Le délai imposé
par la résolution 2346A(XXII) soulignait l'urgence d'aboutir à un accord final.

Perdant l'intersession, les coprésidents avaient poursuivi ensemble l'étude de

la f:uestion et, le jour de l'ouverture de la nouvelle session, ils purent présenter

unprojet complet de traité, lequel comprenait, dès lors, un article sur, les
gar. ,nties. Le nouvel Article 111 représentait un compromis entre les positions
des États-Unis et de l'Union soviétique à ce sujet, ce dernier pays ayant accepté
le rincipe important selon lequel des garanties autres que celles de l'AIEA

éta: ,nt admissibles à condition qu'elles soient conformes aux normes de l'AIEA

et ; ue celle-ci puisse les vérifier suivant des modalités à négocier par accord
bik;éral ou multilatéral avec elle. Dans d'autres modifications, les coprésidents
avw,pnt aussi tenu compte d'amendements proposés par d'autres délégations du

Cor'^ité des Dix-Huit et qui avaient rallié de nombreux appuis. Les délégations

don. les amendements n'avaient pas été acceptés exprimèrent une certaine décep-
tion, mais les coprésidents expliquèrent qu'à leur avis le projet de traité repré-

sen iit désormais le compromis le plus largement acceptable; compte tenu des
pos=^.ions nationales divergentes.

Ils n'exigèrent pas, toutefois, que le traité se présente sous sa forme défi-
niti^-e,et, au cours des deux mois suivants, d'autres améliorations furent apportées
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au texte en réponse à des suggestions présentées par d'autres délégations Il

-,-restait encore au comité àpréparer le rapport final à l'Assemblée géné •ale.

L'accord fut réalisé le 14 mars 1968, un jour avant l'expiration du délai ixé,

terminant ainsi les travaux de base du Comité des Dix-Huit sur le traiti de
non-prolifération. Figuraient en annexe à ce rapport la dernière version ré;isée
du projet de traité et un projet de résolution du Conseil de sécurité su; les

assurances à donner, en matière de sécurité, aux États non alignés. Cette r'-so-

lution était parrainée par les États-Unis, la Grande-Bretagne et l'Union soviét; lue.

Le 26 avril, le débat final sur le traité de non-prolifération commenta ,,'i
la Première Commission lors de la reprise des travaux de la vingt-deuxi -me
Assemblée générale. A plus d'un égard, ce fut le prolongement du très c^urt
débat sur le désarmement général qui avait eu lieu pendant la première p irtie

de la session et dans lequel on avait étudié le traité de non-prolifératior en

se fondant sur les brefs renseignements donnés dans le rapport provisoin du
Comité des Dix-Huit. Au début, nombre de délégations, en particulier -hez
les non alignés, semblèrent faire grief aux Éta ts-Unis et à1'Union sovié,qu^

de ce qu'elles considéraient comme une tentative pour faire accepter le t aite

de non-prolifération sans qu'elles aient eu la possibilité de l'examiner coaame
il aurait fallu. Les critiques se faisaient l'écho de thèmes déjà exprimé: au

Comité des Dix-Huit et suivaient trois. grandes lignes :mécontentement de,7an(

la faiblesse des obligations assumées par les puissances nucléaires en vu-de

prendre d'autres mesures de désarmement: notamment en matière de désa me-

mént nucléaire; crainte que le traité ne retarde le développement de la tec^ no-

lobie et l'utilisation de 1'énergie nucléaire à des fins pacifiques par les pays non

nucléaires; enfin, déception, sinon appréhension devant l'absence, dans le :xte

du traité, d'assurances concernant la sécurité des signataires non nucléaire s c

qui, aux yeux de nombreuses délégations, n'était pas compensé par l'ofir de

telles assurances qui était faite dans le projet de résolution du Conseil de séci rite.

Bref, on soutint que le projet de traité ne reprenait pas les principes extosés

dans la résolution 2028(XX) de l'Assemblée. Diverses délégations propos-_ren(
des modifications particulières qui auraient permis d'aligner davantage le t aité

sur les principes que les résolutions antérieures de l'ONU avaient fixés co. nnie
base d'un traité de non-prolifération. D'autres enfin soutenaient que 1't ude
finale du traité devrait être déférée jusqu'à la vingt-troisième session de l'Asem-

blée générale, à l'automne de cette année, de façon à permettre de retire du

texte du projet toute imperfection lors de la Conférence des États non coté:
d'armes nucléaires, en septembre.

Mais au bout de six semaines de débats et après d'innombrables manœi vres

de couloirs de la part de ceux qui parrainaient une résolution en faveu: du
traité (États-Unis, Grande-Bretagne, Canada et 28 autres États occidenaux,

communistes et non alignés) et après également que des modifications e rent

été apportées à la présentation du projet par les coprésidents, une forte ma-')rité

des 90 délégations et plus qui avaient exprimé leur point de vue sur le :'aitt

concédaient qu'il constituait un compromis acceptable entre de iiombrt-lise-1
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divergences. d'opinions. Le• 12 juin 1968, l'Assemblée a voté la résolution 
23?3(XXII) l'approuvant en exprimant l'espoir qu'il serait prêt à être signé 
à bref délai et qu'il recueillerait une vaste adhésion de la part de tous les États. 
Il y eut 95 voix pour (la plupart des États occidentaux et communistes, le 
CaLacla y compris, et beaucoup d'États non alignés), quatre voix collai (l'Albanie, 
Cuba, la Tanzanie et la Zambie) et 21 abstensions (surtout des pays non alignés). 

Comme suite à Padoption de cette résolution, le Conseil de sécurité, le 
19 juin 1968, a adopté la résolution 255 (1968), parrainée par trois pays, par 
laquelle.  des assurances d'aide multilatérale ou unilatérale étaient offertes aux 
Étais qui se trouveraient victimes de la menace d'utilisation d'armes nucléaires 
ou de leur emploi.' Les suffrages ont été exprimés par dix voix pour (dont les 
États-Unis, la Grande-Bretagne, l'Union soviétique, et le Canada) sans opposition 
et avec cinq abstentions (France, Algérie, Brésil, Pakistan et Inde). Les trois 
copinants, États-Unis, Grande-Bretagne et Union soviétique, avaient déjà fait 
des déclarations identiques sur l'interprétation de la résolution. 

Le 1 —  juillet 1968, le traité de non-prolifération a été présenté à la signature 
à V.rashington, à Londres et à Moscou. Le Canada l'a signé à Washington et 
à Londres le 23 juillet et à Moscou le 29. Le 11 septembre, 80 États au total 
l'avaient signé et un l'avait déjà ratifié. 
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Clauses du traité 
Terair 

Les principaux articles du traité, les Articles I et II, interdisent aux parties 
neéaires de transférer des armes nucléaires et autres dispositifs explosifs 
nucéaires ou le contrôle de ces armes et dispositifs à des parties non nucléaires, 
et i-ax  parties non nucléaires de fabriquer de telles armes ou dispositifs ou d'en 
acq.iérir le contrôle d'autre manière. 

Garanties 
L'A lide 	du traité applique des garanties inte rnationales à l'activité nucléaire 
à dis fins pacifiques des parties non nucléaires de façon à assurer que des 
matières brutes et des produits fissiles spéciaux destinés à des fins pacifiques 
rie !,:oient pas détournés clandestinement pour servir à des fins militaires. Plus 
précisément, il : - 

a) applique des garanties à toutes les parties non ,nucléaires au traité de 
- non-prolifération mais non aux parties nucléaires sauf 'en ce qui con- 

cerne le transfert par Ces dernières de matières nucléaires à des États 
non nucléaires;  
applique des garanties conformément aux accords passés unilatérale- 

- ment ou multilatéralement entre les parties au traité et PAIEA; 
c) définit le but exclusif des garanties du traité comme étant d'empêcher 

3  :Le texte complet constitue l'Annexe I. 
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le détournement de l'énergie nucléaire de fins pacifiques à la fabric< fion
d'armes ou autres dispositifs explosifs nucléaires ;

d) applique les garantiesdu traité à toutes les sources de matière f ssik
spéciale servant à l'activité nucléaire pacifique des parties non nuc'éai.
res, que ce soit à l'intérieur d'installations nucléaires ou à l'extér eu[;

e) stipule que les garanties du traité ne gêneront pas le développe oent

économique ou technologique ni la coopération entre États pou, ce

qui est des questions nucléaires se rapportant à des fins - pacifi( ues ;
fixe un délai allant jusqu'à deux ans à compter de la date d'eî trée
du traité pour la négociation et 1'application des garanties .

Alors que le refus soviétique d'accepter des garanties touchant son aci ivité

nucléaire intérieure à des finspacifiques n'a pas permis de négocier un wticle

permettant d'appliquer ces garanties équitablement à toutes les parties les

États-Unis et la Grande-Bretagne se sont engagés séparément à en ace, pter

volontairement sur toute leur activité nucléaire non militaire au momer', de
l'entrée en vigueur des garanties du traité .

Activité nucléaire à des fins pacifiques

Il est exclu que les parties non nucléaires puissent faire exploser tout disp )sitif
nucléaire pour quelque but que ce soit . Toutefois, le droit pour les p : rties
non nucléaires d'exploiter l'énergie nucléaire à des fins pacifiques est réai rm~

à l'Article IV et le principe selon lequel les résultats des explosions nuclr rires

à des fins pacifiques devraient pouvoir en être communiques aux parties non
nucléaires est reconnu à l'Article V.

Contrôle des armes nucléaires

L'Article VI prévoit que toutes les parties s'engageront à poursuivre de 1~nne

foi des négociations sur les mesures effectives à prendre pour que cesse z bref

délai la course aux armes nucléaires et pour qu'on s'achemine vers le désarmc iient
nucléaire .

Zones non nucléaires

L'Article VII prévoit que le traité de non-prolifération ne devra pas 1~rter

atteinte au droit qu'a tout groupe d'États de conclure des traités régi( aauh

pour s'assurer de l'absence d'armes nucléaires sur leurs territoires resp :tifs •

Questions de procédure 2

Les modifications au traité ne peuvent, prendre effet qu'après avoir été apprc vées

par une majorité des parties comprenant d'une part les parties nucléair s et,

d'autre -part, les parties non nucléaires qui sont membres du Conseil des

verneurs de I'AIEA. Le traité peut faire l'objet d'une révision à une confÉ enca

qui doit se tenir cinq ans après son entrée en vigueur et, par la suite, toï _ les

cinq ans, une conférence semblable peut être convoquée au besoin p r la

2 Articles VIII à XI.
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ajorité des parties. Le traité est présenté à la signature de tous les États.
I encrera en vigueur lorsqu'il aura été ratifié par les trois gouvernements dépo-

sitaires (États-Unis, Grande-Bretagne et URSS) et quarante autres États. Il sera

alable pendant une durée de vingt-cinq ans, après quoi une conférence sera

convoquée pour déterminer selon quelles modalités il pourra être prorogé;
ces modalités seront déterminées par vote majoritaire. Les parties seront libres
de se retirer à n'importe quel moment si leurs intérêts suprêmes viennent à
être compromis. Il faut alors donner un préavis de trois mois et exposer les
motifs de ce retrait.

à l'^.,itodéfense individuelle ou collective contre les attaques armées.

AssR-îances en matière de sécurité--'

La r -solution du Conseil de sécurité coparrainée par les États-Unis; la Grande-
Bretagne et l'URSS, tout comme les déclarations identiques d'interprétation qui
l'accompagnent, reconnaît que le Conseil de sécurité devra agir immédiatement
en c. ^s d'agression nucléaire contre un État non nucléaire et réaffirme le droit

En tant que l'un des quatre membres occidentaux du Comité des Dix-Huit,

Attitude du Canada à l'égard du traité

le Canada a, dès le début, été activement mêlé à la rédaction du traité de
non-ï}rolifération. Il en a fortement appuyé le principe et -il y a donné toute
prio^ïté. Il estime que le traité constituera une étape importante pour le maintien
de L: stabilité dans les secteurs de tension, pour la création d'une atmosphère
favo. able au contrôle des armements nucléaires et, d'une façon générale, pour
1'ace-oissement de la stabilité internationale.

Ten^;jr 4

Le Canada considère que la teneur du traité empêchera effectivement la proli-
férat:on sans pour autant porter atteinte au droit à des mesures légitimes de
déferise collective.

Arü-^e sur les garanties 5

5 Article III.

Le Canada estime que des garanties effectives sont essentielles à l'efficacité et,

à la 3urée du traité. Il aurait préféré qu'elles soieni appliquées équitablement

à to tes les parties, mais il se rend compte que cela n'a pas été possible à
causi; de la position soviétique. Toutefois, du moment où les États-Unis et la
Grarale-Bretagne se sont engagés à accepter volontairement des garanties sur

leur activité nucléaire à des fins pacifiques, il reconnaît que toutes les parties

au t, aité, sauf une, seront effectivement soumises à des garanties sur leurs

programmes nucléaires à des fins pacifiques.
^---

^ r e texte complet constitue l'Annexe II ci-jointe.
4 Artic]es I et II.
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• UtiliSations pncifiques, «de l'énergie nueléaire 6 	. 

,Le Canada ne croit pas que le traité de non-prolifération gêne .la 
des programmes nucléaires poursuivis par les 'signataires dans des buts pac igues' 
légitimes non plus que le. commerce intemational des matières et de réquip ;mi 
nucléaires. Au contraire, il est persuadé que le traité aura tendance à les 
favoriser. Il a fortement appuyé la disposition qui empêchera les Etat non r  
nucléaires d'effectuer des explosions nucléaires à des fins pacifiques car il est 
d'avis qu'on ne peut établir de distinction entre les technologies civi es Ë( 
militaires se rapportant aux explosions nucléaires et que le développeincat 
la technologie civile conduirait inévitablement un État non nucléaire à se cons. 
tituer un potentiel d'armement nucléaire. Par contre, il a insisté pour qu'en 
compensation du, fait qu'ils ont renoncé à leur option en . matière d'expl )sions 
atomiques, les États non nucléaires soient assures d'avoir accès aux sE (vices 
d'explosions nucléaires réalisées à des fins pacifiques par les puissances nuc ;.aires 
conformément à la procédure internationale appropriée et sur une base  biL érak 
ou bien par l'intermédiaire d'un organisme international. Le Canada stinc 
que ce principe, qui fait l'objet de l'Article V, devrait être développé di .  is uiAge  
accord distinct: 

Contrôle des armements nucléaires 7  
Le Canada estime' que les parties nucléaires ont pris l'engagement imi mtast 
de travailler plus rapidement à l'établissement de mesures efficaces p ur le 
contrôle des armements nucléaires. II appuie le droit qu'ont les groupes 'États 
d'instituer des zones non nucléaires. 

Questions de procédure 8  
Le Canada considère que les dispositions sur la procédure permettrc 
mettre le traité à exécution sans heurt et qu'en même temps elles le re dront 

suffisamment souple pour qu'on puisse l'adapter aux circonstances.  
En résumé, le Canada estime que le traité contribuera fortement à ssuret 

la paix et la sécurité internationales et qu'il représente la meilleure te  tative 

faite pour concilier les multiples objectifs, préoccupations et intérêts nat 'maux 
face au danger de prolifération des armes nucléaires. Il espère que, d; as un 
proche avenir, les ratifications seront suffisamment nombreuses pour ue le 
traité puisse prendre effet. 

et oh  

t asti, 
6 Articles IV et V. 
7 Articles VI et 
8 Articles VIII à XI. 
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Annexe

T:'.-'ATTÉ SUR LA NON-PROLIFÉRATION DES ARMES NUCLÉAIRES

.,es États qui concluent le présent Traité, ci-après dénommés les « Parties
u l ante »,

lus '_-ande dissémination des armes nucléaires,

onsidérant les dévastations qu'une guerre nucléaire ferait subir à l'humanité
et la nécessité qui en résulte de ne ména^er aucun effort pour écarter

ris^'ue d'une telle guerre et de prendre des mesures en vue de sauvegarder
a sé.^;.irité -des peuples,

` ers.raclés que la prolifération des aimes nucléaires au^menterait consi-
^^érabement le risque de guerre ^iucléaire;

'n conformité avec les résolutions de l'Assemblée générale de l'Organisation
es ^itions Unies demandant la conclusion d'un accord sur la prévention d'une

engaoeant à coopérer en vue de faciliter l'application des Raranties de
l H r; ce mternatioaldane e 'énergie atomique aux actï.vitésnucléaires uacifiaues_

^,xptzmant leur appui aux efforts de recherche, de mise au point et autres

lp.,-)rtaui

pnr ]z

c'Éte,

tc it &

idront

ssurer

tati^c

^nauT

is un

^ `ue is

isani à favoriser l'application, dans le cadre du système de garanties de l'A-ence

1e m.,iières brutes et de produits fissiles spéciâ.ux grâce à l'emploi d'instruments

tau .^s les Parties au Traité, qu'il s'agisse d'États dotés ou non dotés d'armes

lnterr s.tionale de l'énergie atomique, du principe d'une garantie efficace du flux

et au-.es moyens techniques en certains points stratégiques,
ffirrnant le principe selon lequel les avantages des applications pacifiques

e Ia technologie nucléaire, y compris tous sous-prodiiits technologiques que
s É<ïts dotés d'armes nucléaires pourraient obtenir par la mise au point de
ispa tifs nucléaires explosifs, devraient être accessibles, à des fins ;pacifiques,

acl&:ires,

ojvaincus qu'en application de ce principe, toutes les Parties au Traité
ônt le droit de participer à un échange aussi large que possible de renseignements
scient niques en vue du développement plus poussé des utilisations de l'énergie
tomi-;ue à des fins pacifiques, et de contribuer à ce développement à titre
nd Vl uel ou en coopération avec d'autres États,

''éclarant leur intention de parvenir au plus tôt à la . cessation de la course
rQ a mements nucléaires et de prendre des mesures efficaces dans la voie du

Fiésar^^^_ement nucléaire,

t'emandant instamment la coopération de tous les États en vue d'atteindre

ludc^ res dans l'atniosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau

t ol;ectif,

appelant que les Parties au Traité de 1963 interdisant Ies essais d'armes

nt c tns le Préambule dudit Traité, exprimé leur détermination de chercher
î assu er l'arrêt de toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires à tout
^amai` et de: poursuivre les négociations à cette fin,



Désireux de promouvoir la détente internationale et le =renforcemen ; de k

confiance; entre États afin de faciliter la cessation de la fabrication c_'arn,

nucléaires, la liquidation de tous les stocks existants desdites armes, et

nation des armes nucléaires et de leurs vecteurs des arsenaux nationaux e: vm

d'un traité sur le désarmement général et complet sous un contrôle interi ation'

strict et efficace,

Rappelant que, conformément à la Charte des Nations Unies, le', Ét^:^

doivent s'abstenir, dans leurs relations internationales, de recourir à la nenan

ou à l'emploi de la force, soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendann

politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec I s bt

des Nations Unies, et qu'il faut favoriser l'établissement et le maintier de t

paix et de la sécurité internationales en ne détournant vers les armeme sts qi,
le minimum des ressources humaines et économiques du monde,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

Tout État doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité s'engat . àe.

transférer à qui que ce soit, ni directement ni indirectement, des armes nt! ^léai ^

ou autres dispositifs nucléaires explosifs, ou le contrôle de telles arme^ ou

tels dispositifs explosifs; et à n'aider, n'encourager ni inciter d'aucune f, ;on o

État non doté d'armes nucléaires, quel qu'il soit, à fabriquer ou acqr,'^rir ^

quelque autre manière des armes nucléaires ou autres dispositifs

explosifs, ou le contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs.

ARTICLE 11

Tout État non doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité ^'enga;,

à n'accepter de qui que ce soit, ni directement ni indirectement, le t.ansfcl.

d'armes nucléaires ou autres dispositifs explosifs nucléaires ou du con: -ôle &`
telles armes ou de tels dispositifs explosifs; à ne fabriquer ni acquérir de luelqu;

autre manière des armes nucléaires ou autres dispositifs nucléaires e plosii<;

et à ne rechercher ni recevoir une aide quelconque pour la fabrication i'arm-^

nucléaires ou d'autres dispositifs nucléaires explosifs.

-ARTICLE III

l . Tout État non doté d'armes nucléaires qui est Partie au Traité

à accepter les garanties stipulées dans un accord qui sera négocié e': con^1'^

avec l'Agence internationale de l'énergie atomique, conformément au S atut d-

l'Agence internationale de l'énergie atomique et au système de gara: tics ^

ladite Agence, à seule fin de vérifier l'exécution des obligations assun~ 'es P5

ledit État aux termes du présent Traité en vue d'empêcher que l'énergie i; iclea?l
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soi_ détournée de ses utilisations pacifiques vers des armes nucléaires ou
autr-,s dispositifs explosifs nucléaires . Les modalités d'application des garan-

#~es requises par le présent article porteront sur les matières brutes et les produits

si1e F spéciaux, que ces matières ou produits soient produits, traités ou utilisés

J ,

ne insta llation nucléaire principale ou se trouvent en dehors d'ùne tell e

tall_ition. Les garanties requises par le présent article s'appliqueront à toutes
ahe s brutes ou tous produits fissiles spéciaux dans toutes les activités nucléai-

p écifiques exercées sur le territoire d'un tel État, sous sa juridiction, ou

treh~-ises sous son contrôle en quelque lieu que ce soit .

Tout État Partie au Traité s'engage à ne pas fournir : a) de matières

te~ ou de produits fissiles spéciaux, ou b) d'équipements ou de matières

éci~~ement conçus ou préparés pour le-traitement, 1'utili sation ou la production
~de pr,-) duits fissiles spéciaux, à un État non doté d'armés nucléaires, quel qu'il ,

s

oit, à des fins paci fiques, à moins que lesdites matières brutes ou lesdits produits

1ssile~: spéciaux ne soient soumis aux garanties requises par le présent article .

î 0 . Les garanties requises par le présent article seront mises en œuvre de

maniFre à satisfaire aux dispositions de l'article IV du présent Traité et à éviter

'entF ., vér le développement économique ou technologique des Parties au Traité,
u la coopération internationale dans le domaine des activités nucléaires paci-
ques; notamment les échanges internationaux de matières et d'équipements

uclé :.ïres pour le traitement, l'utilisation ou la production de matières nucléaires

des fins pacifiques, conformément aux dispositions du présent article et au
rinc~e de garantie énoncé au Préambule du présent Traité .

. Les États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité con-

1 luroF_des accords avec l'Agence internationale de l'énergie atomique pour

1
a6sf<<ire aux exigences du présent a rticle, soit à titre individuel, soit conjointe-

Ment avec d'autres États conformément au Statut de l'Agence international e

l'é::ergie atomique. La négociation de ces accords commencera dans les 180
R°urs qui suivront l'entrée en vigueur initiale du présent Traité . Pour les États

u< &noseront leur instrument de ratification ou d'adhésion après ladite période

e IQJ jours, la né~ociation de ces accords commencera au plus tard à la date

e dcy' ôt dudit instrument de ratification ou d'adhésion . Lesdits accords devront

ntreî~ en vigueur au plus tard 18 mois après la date du commencement des

eegoc' ations .

ARTICLE IV

'en

S ; at,t d,
concl!

anties ~

1eche~~he, la production et l'utilisation de 1'énergie nucléaire à des fins pacifiques,
'du discrimination et conformément aux dispositions des articles premier et II

n~ ées pJ,
2 Toutes les Parties au Traité s'engagent à faciliter un échange aussi larg er ~ieléa

3 Aucune disposition du présent Traité ne sera interprétée comme portant

âtteinte au droit inaliénable de toutes les Parties au Traité de développer la

du pr~sent Traité.

que possible d'équipement, de matières et de renseignements scientifiques e t
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technologiques en vue des utilisations de l'énergie nucléaire à_des fins pacifie% 
„ et ont le droit d'y participer. Les Parties au Traité en mesure de le faire di:vrori 
missi _coopérer en contribuant, à titre individuel ou conjointement avec d'autr".; 
États -ou des organisations internationales, au développement plus poussé à 
applications de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, en particulier s ir 
territoires .des États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au '.-rail
compte dûment tenu des besoins des régions du monde qui sont en w ie 

« développement. 

ARTICLE V 

Chaque Partieau Traité s'engage à prendre des mesures appropriées pou 
assurer que, conformément au présent ,Traité, sous une surveillance intei natia 

• nale appropriée et par la voie de procédures internationales approprié, 
avantages pouvant découler des applications pacifiques, quelles qu'elles oieni, 
des explosions nucléaires soient accessibles sur une base non discrimii atout 
aux Etats non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité, et ue 
coût pour lesdites Parties des dispositifs explosifs utilisés soit aussi redis t qa  
possible et ne comporte pas de frais pour la recherche et la mise au poin . 
États non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité seront en i  esur. 

d'obtenir des avantages de cette nature, conformément à un accord, intern tioni 
spécial ou à des accords internationaux spéciaux, par l'entremise d'un org nisuu 
international approprié où les États non dotés d'armes nucléaires seront cepri 
sentés de manière adéquate. Des négociations à ce sujet commenceront 3 phi 

tôt possible après l'entrée en vigueur du Traité. Les États non dotés d armes 

nucléaires qui sont Parties au Traité pourront aussi, -s'ils le souhaitent, btenif 
ces avantages en vertu d'accords bilatéraux. 

ARTICLE VI 

Chacune des Parties au Traité s'engage à poursuivre de bonne 
négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la cour e atu 
armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nuClé te, d 
sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle intern tiofl  
strict et efficace. 

ARTICLE VII 

- Aucune clause du présent Traité ne porte atteinte au droit d'un roue 
quelconque d'États de conclure des traités régionaux de façon à assurer ri .mencc 
totale d'armes nucléaires sur leurs territoires respectifs. 

ARTICLE VIII 

1..... . 	Partie au .Traité peut .proposeri des amendements au présent Fre 
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e t.-xte de tout amendement proposé sera soumis aux 6ouvernements déposi-
arre qui le communiqueront à toutes les Parties au Traité. Si un tiers des

arti s au Traité ou davantage en font alors la demande, les gouvernements

zpc_>itaires convoqueront une conférence à laquelle ils inviteront toutes les
tParti s au Traité pour étudier cet amendement. i,

Tout amendement au présent Traité devra être approuvé à la majorité
es voix de toutes les Parties au Traité, y compris les voix de tous les États

otés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité et de toutes les autres Parties

gui, .. la date de la communication de l'amendement, sont membres du Conseil

es ^:ouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique. L'amende-
1

ient entrera en vigueur à l'égard de toute Partie qui déposera son instrument
e ra;ification dudit amendement, dès le dépôt de tels instruments de ratification
ar a majorité des Parties, y compris les instruments de ratification de -tous

es ^: ats dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité et de toutes les
atrc Parties qui, à la date de la communication de l'amendement,- sont membres
u Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique.
ar _J suite, l'amendement entrera en vigueur à l'égard de toute autre Partie

dès 1., dépôt de son instrument de ratification de l'amendement.
. ' Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des
arti: s au Traité aura lieu à Genève (Suisse), afin d'examiner-le fonctionnement
a p-ésënt Traité en vue de s'assurer que les objectifs du Préambule et les
ispa ,itions du Traité sont en voie de, réalisation. Par la suite, à des intervalles
e ci q ans, une majorité des Parties au Traité pourra obtenir, en soumettant
ine I_-oposition à cet effet aux gouvernements dépositaires, la convocation d'autres
! onfé_ences ayant le même objet, à savoir examiner le fonctionnement du Traité.

ARTICLE IX

f 3i de-5

ir e aac

n tion^

ro*

E ^sencz

1 au p,,,ragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout moment.

des Couvernements des États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni. de Grande-

Etats dont les gouvernements sont désignés comme dépositaires du Traité, et

T raité

^. Le présent Traité est ouvert à la signature* de tous les États. Tout État
naura pas signé le présent Traité avant son entrée en vigueur conformément

° Le présent Traité sera soumis à la, ratification des États signataires. Les
C nstrr nénts de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès

reta,ne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques socialistes sovié-
iltJque` qui sont par les présentes désignés comme gouvernements dépositaires.

Le présent Traité entrera en vigueur après qu'i'1'' aura été ratifié par les

ar c,-Tarante autres États signataires du présent Traité, et après le dépôt de
eurs instruments de ratification. Aux fins du présent Traité, un État doté
d'ann °s nucléaires est un État qui a fabriqué et a fait exploser une arme nucléaire
Î u ur. autre dispositif nucléaire explosif avant le 1" janvier 1967.
` Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront
dépos°`s après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur
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à ladate du dépôt de leurs instruments de ratification ou d'adhésion.
5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les ?-tal

qui auront signé le présent Traité ou y auront adhéré de la date de chaqu;

signature, de la date de dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhÉSion,

de la date d'entrée en vigueur du présent Traité et de la date de réce)tion

de toute demande de convocation d'une conférence ainsi que de toute Iutr^

communication.

6. Le présent Traité sera enregistré par les gouvernements dépositaires con-

formément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

ARTICLE X

1. Chaque Partie, dans l'exercice de sa souveraineté nationale, aura le droil

de se retirer du Traité si elle décide que des événements extraordinaire , e0

rapport avec l'objet du présent, Traité, ont compromis les intérêts suprêm::,s d^

son pays. Elle devra notifier ce retrait à toutes les autres Parties au 'l 'rail,

ainsi qu'au Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies ave; u

préavis de trois mois. Ladite notification devra contenir un exposé des é,éne-

ments extraordinaires que l'État en question considère comme ayant comp- on

ses intérêts suprêmes.

2. Vingt-cinq ans après l'entrée en vigueur du Traité, une conférence ser,

convoquée en vue de décider si le Traité demeurera en vigueur pour une iur^

indéfinie, ou sera prorogé pour une ou plusieurs périodes supplémentaires i'ûuÊ

durée déterminée. Cette décision sera prise à la majorité des Parties au T raitz.

ARTICLE XI

Le présent Traité, dont les' textes anglais, chinois, espagnol, franç .is el

russe font également foi, sera déposé dans les archives des gouvernements iépo-

sitaires. Des copies certifiées conformes du présent Traité seront adresséc ; paf

les gouvernements dépositaires aux gouvernements des États qui auront sin é

le Traité, ou qui y auront adhéré.

En foi de quoi les soussignés; dûment habilités à cet effet, ont si né ]t

présent Traité.

Fait en exemplaires,
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Annexe II

DÉCLARATION RELATIVE AUX GARANTIES DE SÉCURITÉ,

FAiTE PAR LES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS-UNIS, DU ROYAUME-UNI
ET DE L'URSS, AU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNTIES,

LE 12 JUIN 1968

Le Gouvernement des États-Unis (R-U) (URSS) prend note avec recon-

naissance du désir exprimé par un grand nombre d'États de souscrire au Traité
ur la non-prolifération des armes nucléaires.

Nous accueillons avec satisfaction la volonté manifestée par ces États de

enga ger àne pas recevoir de qui que ce soit des armes nucléaires ni d'autres

enajns explosifs nucléaires, ni d'obtenir le contrôle sur des armes de ce genre
tin des engins explosifs, soit directement soit indirectement, à ne pas fabriquer

i acquérir de toute autre manière des armes nucléaires ou autres engins
pplosifs nucléaires, et à ne pas rechercher ni recevoir une assistance quel-
xonqae en ce qui concerne la fabrication d'armes nucléaires ou d'autres engins
xplosifs nucléaires.

Les États-Unis (R-U) (URSS) prennent également note du souci de
rtains États adhérents au Traité de non-prolifération des armes nucléaires de

oir prendre des mesures appropriées pour garantir leur sécurité; toute agression
^'accompagnant de l'emploi d'armes nucléaires -mettrait en danger la paix et la
écurité de tous les États.

Compte tenu de ces considérations, les États-Unis (R-U) (URSS) déclarent
e qui suit :

Une agression avec emploi d'armes nucléaires, ou la menace d'une telte.
agression, . contre un État non possesseur d'armes nucléaires, créerait une
situation qualitativement nouvelle, dans laquelle les États possesseurs d'armes
mcléaires qui sont membres permanents du Conseil de sécurité des Nations

Unies devraient agir immédiatement, par le canal du Conseil de sécurité, afin

Ue prendre les mesures nécessaires pour s'opposer à une telle agression ou pour
cartcr la menace d'aoression, conformément aux termes de la Charte des

eations Unies, qui nous invite à « prendre des mesures collectives efficaces en
ue de prévenir et d'écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte

L 'agréssion ou autre rupture de la paix ». Donc, tout État qui commet une
Qression avec emploi d'armes nucléaires ou qui menace de se livrer à une telle
gression doit savoir que ses actes seront eflïcacement contrecarrés par des

^esures prises, conformément à la Charte des Nations Unies, pour arrêter
l'agression ou en écarter la menace.

^..es États-Unis (R-U) (URSS) affirment leur intention, en tant que membres

permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies, d'obtenir que le Conseil

Prenne des mesures immédiates en vue de fournir, conformément à la Charte,
'assistance nécessaire à tout État non possesseur d'armes nucléaires, partie au
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, qui serait victime d'un
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acte cragession ou ferait,robjet d'une menace :d'agression avec emploi d',Irnm ut 1 
nucléaires. 	 - 	 ' 	 s 

Les . Etats-Unis (R-U) (URSS) réaffirment en 'particulier lé droit n 'tard 'àgre 
de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l'Article 51 de h 
Charte, dans le cas où un membre des Nations Unies est l'objet d'une agr;ssia C 
armée — y compris une agression nucléaire — jusqu'à ce que le Cons il à s 
sécurité ait pris les mesures - nécessaires pour maintenir la paix et la se liae sé' 
internationales. 	 mtern . . 

Le vote des Etats-Unis (R-U) (URSS) en faveur de la résolution ac uellc 

ment soumise et leur déclaration sur la façon dont ils ont l'intention d'agi 
conformément à la Charte des Nations Unies, sont fondés sur le fait c ue li 

résolution est appuyée par d'autres membres permanents du Conseil de scuriti 
qui sont des États possesseurs d'armes nucléaires et qui se proposent égal :merd 
de signer le Traité de non-prolifération, et que ces États ont fait des déclar itioni  
similaires quant à la façon dont ils entendent agir conformément à la Che le, 

Annexe III 

Résolution 255 (1968) 
ADOPTÉE PAR LE CONSEIL DE SÉCURITÉ À SA 1433e SÉANCE, 

LE 19 MIN 1968 

!s 
e 

C 

mtern 

Le Conseil de Sécurité, , 
Prenant noie avec appréciation du désir d'un grand nombre d'Ét ,ts 

souscrire au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et, par nà,  di 

s'engager -  à n'accepter de qui que ce soit, ni directement ni indirectemt nt, lu 
transfert d'armes nucléaires ou autres dispositifs explosifs nucléaires 7u. du 

contrôle de telles armes ou de tels dispositifs explosifs; à ne fabriquer ni ac quérir 
de quelque autre manière :des :  armes nucléaires Ou autres dispositifs nuc aires 
explosifs et à ne rechercher ni recevoir une aide quelconque pour -la fabr catie 
d'armes nucléaires ou d'autres dispositifs explosifs nucléaires, 

Prenant en Considération le souci de certains de ces États (pie, en iaiso 
avec leur adhésion au Traité sur la non-prolifération des armes nucléair ,  

mesures appropriées soient prises pour garantir leur séctirité, 
Ayant pi  ésene à l'esprit que toute agression accompagnée de r emploi ci 

nucléaires menacerait la paix et la sécurité de tous les États, 
1. Reconnaît qu'une agression avec emploi d'armes nucléaires ou la i mue 

d'une telle agression à l'encontre d'un État non doté d'armes nucléaires c -éerail 
une situation dans -laquelle le Conseil de sécurité et, au premier chef, tc us sei 
membres permanents dotés d'armes nucléaires devraient agir immédie emegt 
conformément à leurs obligations aux termes de la Charte des Nations U ies; 

2. Accueille avec satisfaction  l'intention exprimée par certains É 
fournir ,  ou d'appuyer une :assistance immédiate, conformément à là Ch.rte, 
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I

Les affaires extérieures au Parlement

Le discours du Trône

Dans le discours du Trône ouvrant la Viftgt-huitièj?ze.Législature du Pari,,

mefat, Ie12septernbre1968, le passage suivant avait trait aux af.fairesextérieures:

M (I

M. I

Sur le plan général des affaires internationales, mes Ministres estiment qu:
la situation actuelle est incertaine et fort inquiétante. Les négociations sur l:

Vietnam se poursuivent à Paris; mais jusqu'ici elles n'ont pas progressé selou
nos espoirs. Le Gouvernement a observé avec une profonde inquiétude 11

tentatives faites en vue d'un règlement pacifique au Nigéria et il a pris w
part active aux efforts internationaux destinés à soulager les souffrances de 1^
population civile. La situation en Tchécoslovaquie a causé aussi une très viw
inquiétude au Gouvernement, qui s'est préoccupé non seulement de ses effets

sur les perspectives de détente et l'évolution future au sein des pays comme M.
nistes, mais aussi de ses conséquences en ce qui regarde la liberté et le bien-êtr^
des Tchécoslovaques. Mes Ministres rédigent actuellement des propositions eu "

vue d'offrir, au Canada, un foyer permanent à:ceux d'entre eux qui doivent M.
chercher refuge à l'étranger. ^

Le Gouvernement a entrepris une étude approfondie de notre politique el M. A.

matière d'affaires extérieures et de défense. L'apport du Canada à l'CTAN, ^

les relations avec Pékin, l'Amérique latine et l'Europe sont à l'étude. Uns M. R

révision de nos relations avec d'autres pays sera entreprise plus tard, et lorsque
des conclusions auront été formulées, le Parlement sera invité à les étudie; .... M.

M. T

M.7.
i

M. 1,

M. D.

d

M. J.

R

NI
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

Canada auprèsdes Nations Unies à New York, à compter du 1" juillet 1968.

M. C. 0. Spencer, de l'administration centrale, est affecté à la Mission permanente du

L'ADMINISTRATION CENTRALE À OTTAWA, ET À L'ÉTRANGER

I

^u Parle.

^rieures

aent qo-.

is sur 1:

;sé selat

tude I

pris un

es de h

très via

es effets

commu.

bien-êtr^

tions eu

doive^

tique eq

^'GTAN;

le. Une

lorsque
îer. .. •

R. C. Rodger, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affectée à l'administration
centrale, à compter du 2 juillet 1968.

coopération et de développement économiques à Paris, est affecté à l'administration

J. R. Sharpe, de la Délégation permanente du Canada auprès de l'Organisation de

centrale, à compter du 12 juillet 1968.

M. J. R. Roy, de l'ambassade du Canada à Bonn, est affecté à l'administration centrale,
compter du 18 juillet 1968.

M. 3s1. N.Bow,de l'ambassade du Canada à Prague, est affecté à l'administration centrale,
compter du 22 juillet 1968.

M"' F. Caron démissionne du ministère des Affaires extérieures le 24 juillet 1968.

Mm° I. J. Lyon, du haut commissariat du Canada àColombo, est affectée à l'administration
centrale, à compter du 25 juillet J968.,

M. L. A. H. Smith, de la Délégation permanente du Canada auprès de l'Organisation de
coopération et de développement économiques à Paris, est affecté à l'administration
centrale, à compter du 30 juillet 1968.

M. Il. F. CIark, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté à l'administration centrale,
à compter du I" août 1968.

M. A: B. Bonnezen, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'administration
cenrrate, a compter du ^i août 1968.

R. Choquette, ambassadeur du Canada en Argentine, est accrédité aussi auprès du
Paraguay à titre d'ambassadeur, à compter du 7: août 1968.

M. 1. W. McLean est entré au ministère le 12 août 1968 à titre d'agent du service étranger

a compter du 11 aout 1968.
J.O. Parry, de l'ambassade du Canada à Vienne, est affecté à l'administration centrale,

consulat général du Canada à New York, à compter du 9 août 1968.

M. T. D. Monaghan, du haut commissariat du Canada à Georgetown, est affecté au

à compter du 8 août 1968.
M. J. S. Roy, de l'ambassade du Canada à La Havane, est affecté à l'administration centrale,

de classe 1.

D. K. Hallman
administratifs.

administratifs.

est entré au ministère le 12 août 1968 à titre de stagiaire des services

M. J. J. Jacques est entré au ministère le 12 août 1968 àtftre de stagiaire des services

R. Martel est entré au ministère le 12 août 1968 à titre de stagiaire des services

C. J. Stock est entrée au ministère le 12 août 1968 à titre de stagiaire des services
administratifs.

1• P. Hébert, de l'ambassade du Canada à Kinshasa, est affecté à l'administration centrale,
à compter du 13 août 1968.



M. A. Bernier, de la Délégation du Canada à la Conférence des Dis-Huit sur le dÉ^arr1.

ment, à Genève, est affecté à l'administration centrale, à compter du 14 août 191.1

M. P. A. Joncas démissionne du ministère des Affaires extérieures le 16 août 1968.

M. G. Wilkinson, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Can2:;

à Kuala Lumpur, à compter du 16 août 1968.

M. P. Slyfield, du haut commissariat du Canada à Canberra, est affecté à1'adminissalim

centrale, à compter du 18 août 1968.

M. S.ApriI est entré au ministère le 19 août 1968 à titre d'agent du service érar,,^,
de classe 1.

M. R. D. Auger est entré au ministère le 19 août 1968 à titre d'a^ent du service é range
de classe 1.

M. T. P. J. Lonergan est entré au ministère le 19 août 1968 à titre d'agent du -,cnc
étranger de classe 1.

Ni. D. A. Moorman, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Ca uada ;

La Haye, à compter du 19 août 1968.

M. B. W. Mawhinney, du haut commissariat du Canada à Accra, est affecté à l'aImint
tration centrale, à compter du 23 août 1968.

NI' M. C. M. Girard est entrée au ministère le 26 août 1968 à titre d'avocat, ci isse I,

M. J. M. Fraser, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affecté à l'administrati n ceo

traie, à compter du 30 août 1968.

M. G. F. Stubinski démissionne du ministère des Affaires extérieures le 30 août 1l68.

M` N. J. Walsh démissionne du ministère des Affaires extérieures le 30 août 19t8.
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CONFÉRENCES PROCHAINES 

sserablée générale des Nations Unies, vingt-troisième session : New York, du 24 septembre 
. au 20 décembre. 

Eence'intérhationale de l'énergie atomique, Conférence générale : Vienne, du 24 septembre  

-

1 ' an 4 octobre. 

(jase de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, cinquante et unième session : 
Rome, du 7 au 22 octobre. 

sseniblée de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime, 

 

1  si:dème session : Londres, du 15 au 30 octobre. 

ziérne conférence générale de l'UNESCO : Paris, du 15 octobre au 21 novembre. ain 

 

1 
fionférence de l'ONU sur la circtilation routière : Vienne, du 17 octobre au 8 novembre. 

_. 	. 
ortsei.i de contrôle international des stupéfiants : Genève, du 21 octobre au 8 novembre. 

(onférence du Bureau régional pour l'Europe (OAA) : Malte, du 28 au 31 octobre. 

Coneence pour• l'annonce de contributions --- Fonds d'équipement des Nations Unies : 

ik. 

 Nw York, octobre. 

risei économique et social, reprise de la quarante-cinquième session : New York, 

e-   

Ii . d'octobre à novembre. 

onsei: d'administration, comités et commissions de l'OIT, 173' session : Genève, du 4 
ai: 15 novembre. 

f 

tIonférence de l'OAA, quinzième session : Rome, novembre. 

l 	

_ 

onsei3 économique et social, reprise de la quarante-cinquième session : New York, 

1 • décembre. 

t omrmssion économique pour l'Afrique, neuvième session: Addis-Abéba, du 3 au 14 février. 

r..•• 
août  19a: 

)68. 

lu Cang 

dnistralicq 

e é-, rarq. 

e.é ,.range, 

du. seni 

Ca:iada 

, . ci  sse  I. 

 7atitm ce 

t E.68. 

19(8. 
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Bilatéral

LES TRAITES

Faits courants

Danemark

Échange de notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Dartmr d

concernant l'échange de renseignements scientifiques intéressant la défense .
Copenhague le 30 mai et le 25 juillet 1968 .

En vigueur le 25 juillet 1968 .

Multilatéraux

Statut de la Conférence de La 'Haye de Droit international privé .
Fait à La Haye le 13 octobre 1951 .

En vigueur le 15 juillet 1955 .
L'instrument d'acceptation du Canada déposé le 7 octobre 1968 .

En vigueur pour le Canada le 7 octobre 1968.

Accord international de 1968 sur le café.
Fait à New York le 18 mars 1968 .

Signé par le Canada le 29 mars 1968.
L'instrument de ratification du Canada déposé le 21 août 1968 .

En vigueur le 1- octobre 1968 .
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e Canada face aux problèmes de l'ONU 

Le secrétaire -  d'État aux -Affaires extérieures; M. Mitchell Sharp, a fait 
, la déclaration-  suivante le 9 octobre 1968, au cours du débat général d: la . 	 . 

- v ingt-troisième  session de] Assemblée générale des Nations Unies 

Mon pays , 	s'est appliqué de façon particulière, depuis 1945, a 
Mettre en pratique les principes de la Charte et à favoriser la croissance de 

- notre- Organisation. .Prenant pour là première: fois la parole ici comme  re ré, .r. 
-sentant du nouveau Gouvernement du Canada, je désire réaffirmer la vol une 
de mon pays de faire: toutce qu'il pourra pour soutenir ces principes. oui . 	 . 
avons pour objectif de contribuer à l'instauration d'un monde devenu .mei leur 
grâce au renforcement des Nations Unies -• et de leurs institutions spéciali ées, 
instruments :indispensables de la coopération internatiOnale. - 

Le Canada travaillera à cet objectif de façon pragmatique et réaliste. Sa 
contribution sera conditionnée par ce que; selon nous, les circonstances exf ent 
des Nations Unies et par ce que le Canada peut faire de mieux pour s'ace ,  tter 
de. ses devoirs comme membre loyal des Nations Unies. En matière de gt 2.rre 
et de paix, il y a des limites à la nature des ententes qu'on peut conclure le cas 
échéant. Cependant, les États membres- doivent travailler à -renforcer Vaut mité 
de l'Organiàation. Le succès sera lent à venir. Certains voudraient utiliser -ette 
enceinte de- discussions à des fins de propagande seulement. -  D'autres soulni tent 
sincèrement que l'Assemblée soit presque un gouvernement ou une assen pl& 
législative. Nous devons prendre comme critère- l'aptitude des Nations Un s à 

. remplir les fonctions qui sont leur responsabilité profère et pour lesquelles on )eut 
obtenir en tout temps un. degré raisonnable d'assentiment 

L'expérience canadienne nous a appris à apprécier notre indépendance, tout 
en reconnaissant que tous les États sont interdépendants dans le monde mod rne; 

. à estimer le pluralisme politique et la liberté culturelle; à entretenir la fierté mu 
. la patrie, tout en nous méfiant des dogmes du chauvinisme; à adapter, au lieu 

de les démolir, les traditions que d'autres nous ont léguées; à gouverner d( gré 
à gré. Nous croyons qu'il est possible, voire essentiel, de faire accorde les 
affinités créées par la géographie et par l'histoire, ainsi que les liens étroit: qui 
en découlent, avec les concepts universels d'égalité des . droits, crintéarité  ru 
tonale et d'indépendance politique énoncés dans la Charte. - 

Aussi, nous ne saurions admettre qu'une communauté d'intérêts, réel: ou 
. prétendue telle, politique, culturelle ou économique, autorisé un pays à s'ar iger 

le droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un. autre. Dans le Corn ion-
VVealth des nations auquel nous appartenons, le droit à l'autodéterminatio est 
un droit tellement avéré 'que les pays, membres sont libres de se créer des .iens 
avec d'autres pays, ou: groupes de pays, y compris les pays socialistes. 
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La Tchécoslovaquie

Sur<out, aucun ordre international ne saurait se fonder ou se maintenir sur

le droit que s'arrogerait un gouvernement, ou un ensemble de gouvernements,

d'ir^poser par la force leur politique à d'autres États souverains. L'invasion de

la ''.'chécosTovaquie par l'Union soviétique et certains de ses alliés ne fut rien

(l'a^x-re; de la part d'une grande puissance, que l'affirmation d'un droit de

pro;sriété dont elle s'autorise pour exercer sa domination sur l'Europe de l'Est;

soW, le couvert d'une « fraternelle » affinité idéologique. C'était employer la

pui-,sance politique sans retenue, et sans égard à la Charte des Nations Unies.

Les Gouvernements de l'Union soviétique et de ses alliés ont-ils oublié qu'il y a

un aeu plus de deux ans, l'Assemblée déclarait, dans une résolution adoptée

par 109 voix contre aucune :
a Aucun État n'a le droit d'intervenir directement on indirectement, pour quelque

raisc,n que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures d'un autre État. -En consé-

quer-_^e, non seulement l'intervention armée, mais aussi toute autre forme d'ingérence ou
toutr menace dirigées contre la personnalité d'un État ou contre ses éléments politiques,

écoromiques et culturels sont condarnnées: n

Bien que nous devions prendre acte du désir du Gouvernement de la
Tcr :coslovaquie, qui a demandé que le Conseil de sécurité s'abstienne de prendre
tou'.t; autre mesure pour l'instant, le Conseil demeure avec raison saisi de la
que,tion; qui a une portée considérable en ce qui concerne l'indépendance et la
sou eraineté de tous les États membres. Inévitablement, les membres des Nations
Unis continueront à se préoccuper de la Tchécoslovaquie, de ses chefs et de
sa population, tant que le territoire de ce pays ne sera pas de nouveau libéré
desl troupes étrangères.

Nous devons aussi être conscients des dangers que court la paix en Europe
par ^uite des accusations portées dernièrement par l'Union soviétique contre la
RéF rblique fédérale allemande et de l'affirmation d'un prétendu : droit d'inter-
ven,.: unilatéralement, une fois encore dans un autre pays. Aux yeux, du
Car•,tda, pareil droit est inexistant.

Tout en condamnant l'Union soviétique et ses alliés pour le geste qu'ils
ont .`ait, nous devons nous tenir prêts à saisir toutes les occasions de discuter
séri; ;.rsement et de façon constructive les questions qui divisent l'Est et l'Ouest.
Tari' que des troupes soviétiques seront cantonnées en territoire tchécoslovaque,
ces :iscussions progresseront nécessairement avec lenteur et circonspection. Mais
il yi un domaine où nous devons nous hâter. Il faut poursuivre avec vigueur
les .;ourparlers en vue de mettre fin à la course aux armements. Un progrês
dan^ cette voie serait à l'avantage de tous les pays, y compris la Tchécoslovaquie.

La ourse aux armements

Le canada, tout comme sans doute la grande majorité des membres des Nations,
Uni: ;;, a été réconforté d'entendre les États-Unis et l'URSS annoncer, le premier
juill; t; qu'ils étaient convenus d'entreprendre des négociations sur la limitation
des armes nucléaires stratégiques, y compris les projectiles anti-balistiques.
J'iM±te donc instamment les États-Unis et l'Union soviétique à commencer ces
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pourparlers sans tarder et à donner leur appui à une reprise prochaine des

négociations du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement qua it à

l'interdiction complète des essais nucléaires, à l'arrêt de la production des ma; ères

fissiles servant à des fins militaires, et à la réduction puis à l'éliminatior des

stocks nucléaires.

Depuis la dernière session de l'Assemblée, le Traité sur la non-prolifér Lion

des armes nucléaires a été présenté à la signature des intéressés, et qu que

80 pays l'ont signé. Le Canada a signé le Traité et entend le faire ratifie - en

temps voulu. Tous les pays devraient en devenir partie sans tarder, afi de

contribuer à lui donner sa portée pleine et entière.
-

L'emploi persistant de la force dans les différends internationaux, e les

innombrables souffrances humaines résultant de la guerre, ont mis en évi( -nce

le rôle du commerce des armes classiques comme facteur des conditions er gen-

drant la violence. A l'époque de la Société des nations, on s'était efforcé d'im oser

des restrictions au commerce des armes en publiant des statistiques s r le

mouvement des armes et du matériel de guerre entre États. Il conviendr ;t, à

notre avis, de faire revivre le concept d'un registre international de livr ison

d'armes.

Mon Gouvernement s'intéresse aussi à la possibilité de voir limite les

livraisons d'armes dans les régions où règne une vive tension politique 'et mil; aire,
et il a observé d'un oeil approbateur que l'Union soviétique s'est mc. itrée

récemment favorable, moyennant certaines conditions, à la mise en vigueur a de

mesures de désarmement régional » et à l'idée de « réduire le niveau des : me-

ments dans diverses régions du monde, y compris au Moyen-Orient ».

Le Nigéria

Après la crainte de la guerre, dont j'ai jusqu'ici examiné les différents as )ects

actuels, la faim et les privations graves sont, nous le savons tous, des que ^icns

dont ne saurait se désintéresser, surtout quand' elles atteignent l'ampleur d'un

désastre, une organisation mondiale comme la nôtre. Le secrétaire génél .1 l'a

reconnu en attirant notre attention sur la situation qui règne au Nigeria, dans

l'Introduction à son rapport annuel.

La délégation du Canada reconnaît et comprend parfaitement le dé r de

l'Organisation de l'unité africaine, qui a demandé que les gouvernements s'at tien-

nent de prendre des mesures de nature à compromettre l'unité, l'ini grité

territoriale et la paix au Nigéria. Nous connaissons aussi et nous appr, -ions

les efforts accomplis par le Gouvernement du Nigéria et plusieurs autres pour

résoudre les problèmes humanitaires qui se posent. Nous espérons que ces :forts

prendront de plus en plus d'ampleur au fur et à mesure que l'exigera la sift tion.

Devant la tragédie humaine qui se déroule sous nos yeux, il est tout naturc que

les hommes, partout, ressentent une profonde sympathie pour la. populati ,1 du

Nigéria et souhaitent vivement qu'on n'épargne aucun effort sur la

internationale pour venir en aide à ceux qui sont dans le besoin.
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Étant donné la sympathie et le souci que nous éprouvons à l'endroit de
la )opulation du Nigéria ; le Gouvernement canadien a décidé de fournir des

avià >ns Hercule avec leur équipage, et il a affecté plus d'un million de dollars à

des secours qui sont envoyés au Nigéria par l'entremise de la Croix-Rouge
intcrnationale ; les services inappréciables que rend cet organisme en l'pccurrence,

ma, ;ré les difficultés - les irritations, dirais-je - créées par la guerre civile,

con :mandznt notre admiration. De plus, des organisations bénévoles canadiennes

ont fourni des contributions substantielles. Mon Gouvernement a accepté, à

la ï'emànde du Nigéria, de faire partie de l'équipe internationale qui observe la

situ ition dans les régions de l'est du pays où l'autorité du Gouvernement fédéral

a éé rétablie, équipe dont les rapports régulièrement adressés donneront un

cor. pte rendu impartial des événements . Pour atteindre leur but, ces rapports

dev v-aient être aussi complets et détaillés que possible

. Nous ne connaissons pas encore dans toute leur ampleur les problème s

qui se posent quant aux secours nécessaires dans 1'immédiat, et encore moins

l'an pleur des tâches de reconstruction auxquelles devra s'atteler la population

du °digéria lorsque la paix aura été rétablie rapidement dans la clémence, comme
not . l'espérons. Mais nous savons que-.ces problèmes exigeront une coopération

et c ne assistance internationales de grande envergure . Le- Canada se tient prêt
à jc ier tout son rôle .

Le Hoyen-Orien t

Au ~,ioyen-Orient; une tension persistante et des combats sporadiques entre Israël
et s s voisins sont la semence de conflits futurs. Il y a danger que l'escalade de
la ~ iolence au Moyen-Orient entraîne l'intervention de puissances' étrangères et
con titue ainsi une grave menace à la paix mondiale . - Pourtant, nous constatons
tou, que le temps et les efforts consacrés à la solution de ce différend depuis
la f .i des combats de juin 1967 n'ont en rien amélioré la situation. L'accord
inte .-~7enu au Conseil de sécurité en novembre dernier, sur certaines dispositions
et c rtains principes fondamentaux quant à une paix juste et durable au Moyen-
()ri,, nt a été un succès non négligeable . Mais les principes-, sont de peu d'utilité
si l,s parties n'acceptent pas de bonne foi le devoir de les mettre en,pratique
plei-lement et efficacement .

Le Gouvernement du Canada réitère l'appui qu'il a accordé à la résolution
242 (1967) du Conseil de sécurité, en date du 22 novembre 1967, dans toutes
ses -.)arties et rend hommage aux efforts patients et tenaces qu'accomp lit lé
repr ~,sentant spécial du secrétaire général, l'ambassâdeur Jarring, pour aider
les .~arties . Nous lui donnons notre appui le plus complet et demandons aux
part :;s d'utiliser ses bons offices et de chercher sérieusement à s'entendre pour
régis r le différend de façon pacifique en se fondant sur les dispositions et les
prin :ipés de la résolution 242 (1967), du 22 novembre 1967 . Cela est particu-
lièrenent important pendant les jours qui viennent, alors que les Ministres des
affai ~es étrangères sont à New York et faciles à atteindre àdes fins de
cons rltations .
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Les réfugiés arabes
Les événements de juin 1967 ont tragiquement aggravé le problème des réfi ;jiés

de Palestine. Je suis sûr d'exprimer le sentiment de tous les pays membres si

je rends hommage au travail du commissaire général et du personnel de 1'Ciïce

de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine , ans

le Proche-Orient. Dans des conditions extrêmement difficiles, lOffice, de coi cet

avec les gouvernements qui accueillent les réfugiés, accomplit sa tâche vec

persévérance, compétence et humanité. Reconnaissant qu'il est de néce :sité

vitale que l'Office poursuive cette tâche, mon Gouvernement a maintenu -;our

l'année financière en cours sa contribution volontaire en espèces et en v vres

d'une valeur de 1.2-million de dollars et, en outre, il a versé à l'Office l'équiv. lent

de 650,000 dollars à titre de dons spéciaux.

L'Office aide les réfugiés à satisfaire leurs besoins essentiels de subsist :nce

et-il a fait un travail remarquable pour instruire des milliers d'enfants de réfu iés.

Cependant, il faudra en arriver à un règlement juste qui permette aux réf giés

de vivre dans la paix et la dignité. La solution du problème des réfugié , ne

pourra être trouvée que.dans le cadre d'un règlemént entre les États arab s et

Israël. Entre-temps, en attendant pareil accord, ce problème humanitaire den cure

et conserve un caractère d'urgence. Mon Gouvernement demande donc à tous

les États membres de montrer qu'ils se préoccupent vraiment des réfugie en

secondant généreusement et de façon tangible le travail de l'Office.

Le Vietnam
Il est extrêmement décourageant de constater qu'aucun progrès tangible n: étz

fait en vue d'un règlement négocié de la question du Vietnam._ Lès grands e^ )oirs

que l'annonce des pourparlers de Paris a soulevés partout dans le monde aon-

traient le désir incontestable de l'humanité de voir la fin de ce conflit atrc .e et

destructeur.
Même s'il convient que notre Organisation s'intéresse au problèm du

Vietnam, c'est aux parties en conflit qu'il revient, en dernière analyse, _e 1e

régler. Le Canada a déjà déclaré que le bombardement du Vietnam du 1ord

devrait cesser. C'est là un premier pas essentiel. Mais un règlement pol ique

exige une « désescalade » militaire générale, et le Vietnam du Nord doit m< -itrer

sa volonté d'y contribuer.

La discrimination raciale
On nous rappelle souvent que les Nations Unies sont un centre où dr ivent

s'harmoniser les actes des nations. La discrimination raciale et ses répercu ^ions

sur la stabilité internationale sont l'une des principales menaces à cette harn onie,

-Les divisions que ces questions font naître parmi les membres ne doiver pas

nous conduire à une rupture des communications entre nous. L'objectif est, air:

obtenir que la majorité des habitants du Sud de l'Afrique ne soient plus rivzS

de la place qui leur revient dans le développement politique, économic ?e et

social de leurs pays.
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Lés questions les plus importantes sont l'avenir du Sud-Ouest africain et 
de :-;a Rhodésie, l'apartheid en Afrique du Sud et le refus du Gouvernement du 
POEtugal d'accéder au désir général de notre Assemblée, qui préconise la libre 
détermination pour les populations de l'Angola, du Mozambique et de la Guinée 
porzugaise. Dans ces quatre cas, des minorités ont décidé qu'elles avaient seules 
le droit de déterminer, pour une période de temps indéfinie, le rythme du progrès 
d'uae majorité non affranchie et son aptitude à participer au gouvernement. 11 
faui: mettre un terme à ces injustices. Il faut accélérer le processus d'une évolution 
pac:,fique. 

Mais comment ? Nous cherchons tous une façon de dénouer l'impasse dans 
laquelle nous sommes actuellement engagés au sujet du Sud-Ouest africain. Lors 
de a vingt-deuxième session de l'Assemblée générale, le représentant du Canada 
a s,.-:ggéré que l'Assemblée examine l'offre du ministre_des Affaires étrangères de 
l'K.Icique du Sud, qui se disait prêt à recevoir un représentant personnel du 
seczétaire général, sans préjudice des positions que les membres de l'Organisation 
aur  ient pu prendre. Nous espérons toujours qu'on pourra donner suite à cette 
proosition. Nous sommes prêts à envisager d'autres solutions si elles recueillent 
une large adhésion et si elles sont réalistes. 

Nous nous sommes entendus quant aux principes d'une intervention des 
Naidons Unies à l'endroit de la Rhodésie. Nous devons faire tout ce qui est 
pos.:ible pour veiller à ce que tous les États donnent suite aux décisions prises, 
pai:iculièrement l'Afrique du Sud et le Portugal Nous devons également con-
tint= à faire valoir auprès de ces deux États, r opinion unanime que nous 
prdssons, à savoir que la politique de répression raciale et d'assujettissement 
polilque est incompatible avec les principes des Nations Unies. Le Canada 
respecte les décisions du Conseil de sécurité et entend s'y conformer. 

Les droits de l'homme 
Le ;ind de rAfrique n'est pas la seule région où les droits de l'homme sont violés. 
TOU3 les États membres ont le devoir d'examiner leur propre bilan en matière 
de protection des droits de l'homme. Mon Gouvernement appuie les initiatives 
pris,cs aux Nations Unies en ce qui concerne la rédaction de diverses conventions 
et üliclarations relatives aux droits de l'homme. La législation canadienne se 
précccupe de ces droits dans diverses lois interdisant toute discrimination fondée 
sur e sexe, la race, la couleur, la religion ou la nationalité, qui pourrait exister 
dam: les coutumes, les conditions de travail, les hôtels et les syndicats. Des 
orgï.nismes bénévoles ont favorisé chez les Canadiens une prise de conscience 
de 1,7;tirs droits fondamentaux. Plusieurs provinces ont institué des Commissions 
des zlroits de l'homme ou créé le poste d'ombudsman, ou commissaire aux droits. 
De '.;on côté, le Parlement fédéral a adopté une .Déclaration des droits qui 
proclame les droits de l'individu. Le Gouvernement fédéral a proposé que ce 
codc; dés droits de l'homme soit incorporé à notre constitution. 

Pour faciliter la mise en vigueur de ces conventions et traités, il faut, de 
l'avi:-;,cle mon Gouvernement, repenser les mécanismes qui président à cette mise 
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en vigueur. Le projet d'instituer ; un haut commissariat des droits de l'lion ime

est, à cet égard, un fait important et bienvenu qui, à mon avis, mérite 1'a~ spui

le plus complet des États membres .

Toujours dans le domaine des droits de l'homme, on devrait, à notre : vli,

étendre aux cas de belligérance le réexamen des mesures visant à coordo ne.r

les efforts qu'accomplissent les organismes internationaux de secours lors des

catastrophes naturelles, afin qu'en temps de guerre une assistance parvis nne

rapidement et efficacement aux innocentes victimes des conflits .

Le progrès économiqu e
Notre Organisation se consacre à l'élimination de la pauvreté, de l'ianoranc - et

de la maladie . Au terme de la première Décennie du développenient ; cet ob; ,ctif

est encore loin d'être atteint. En regardant en arrière, nous pouvons épro iver

quelque satisfaction devant certaines réalisations ; je pense en'particulier à Fi lsti-

tution du Programme des Nations Unies pour le développement . En outre, :ous

avons appris certaines leçons . Nous avons appris que le développement éc >no-

mique est affaire de longue haleine et que, coordonner les prob an mes

internationaux, c'est plus que fixer des objectifs et harmoniser des prio ités,

Nous savons mieux maintenant que, les clauses et conditions selon lesqr . .elles

l'aide est offerte sont d'une importance fondamentale, de même que les rela ions

existant entre le commerce et l'assistance . Nous 'nous rendons compte que

l'amélioration des techniques agricoles détermine tout le processus du dév lop-

pement.

Cependant, nous ne saurions dissimuler le fait que l'assistance internati nale

apportée aux pays en voie de développement est insuffisante . Les bc,oius

augmentent plus vite que les moyens offerts pour les satisfaire, et cela tie : t en

partie à l'augmentation si rapide de la population . En ce qui concerne le Ca, ada,

notre programme d'assistance continuera de croître d'année en année afir que
nous puissions atteindre le plus tôt possible l'objectif du 1 pour cent du pi *it

national brut . Nous nous occupons de mettre en oeuvre un ensemble de polit ques

économiques qui libéreront des ressources en vue d'objectifs hautement Fïori-

taires et, malgré de sévères limites imposées à nos dépenses en général, lotrz

effort d'assistance augmentera de façon substantielle durant l'année qui ient

C'est ainsi que nous augmenterons d'environ 25 pour cent l'an prochain rotrz

contribution au Programme des Nations Unies pour le développement e quc

nous augmenterons également de façon notable nos contributions au i onds

des Nations Unies pour l'enfance et au Haut commissariat des Nations `nies

pour les réfugiés . En outre, nous avons toujours reconnu l'importanc des

conditions à attacher à l'assistance fournie et, par conséquent, nous avons chf rch~,

pas de nombreuses subventions et de nombreux, prêts à long terme et à aible

intérêt, à répondre aux besoins des pays bénéficiaires .

A la veille de la deuxième Décennie pour le développement, nous atte .dons

avec impatience, au Canada, les conclusions de deux grandes études dont', but
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est :<e:faire le point sur l'aide au développement et sur les politiques commerciales

coriexes, l'une commandée dans le cadre du Programme des Nations Unies pour
le c'.éveloppement et l'autre par la. Banque mondiale. Cette dernière étude sera
diri_;ée par l'ancien premier ministre du Canada qui, incidemment, est un de

ceu : qui vous ont précédé, Monsieur le Président, au poste éminent de Président
de 'Assemblée générale, M. Lester Pearson.

On doute, dans certains milieux, que les ressources fournies en vue du

dév-aoppement soient utilisées avec le maximum d'efficacité. Ces études devraient

nou _ permettre de tirer les leçons de l'expérience passée et nous apporter des

indi-ations utiles quant à la politique à suivre dans l'avenir. Avec ces lumières,
on zura peut-être une plus grande confiance à l'égard des programmes de dévelop-

per:-,nt et, espérons-nous, les pays développés se montreront peut-être davantage
disf.Dsés à augmenter leur aide.

Il semble que, dans une proportion notable, l'écart entre les sociétés plus
éva aées et celles qui le sont moins reflète les différences de -niveau où en est
léui apprentissage de la façon d'appliquer les techniques et les fruits de la science
et é-^ la technologie à leurs problèmes fondamentaux de développement: Il ne
suffi?, pas simplement d'exporter l'expérience des pays plus évolués pour combler
cet "cart. Les pays en voie de développement ont besoin d'acquérir leur propre
con.;.)étence en matière de science et de technologie. Pour ,ÿ- parvenir,: il faut
qu'ï- aient accès au réservoir de connaissances et d'expérience qui existe ailleurs,
et c -i devrait se réjouir des efforts qtt'il font pour , adapter ces connaissances et
cette- expérience à leurs propres besoins et aspirations.

Reconnaissant l'importance de ce domai.ne, le Gouvernement du Canada
entc: -id créer dans le pays une institution dont le but sera l'applicatioli pratique
de _ i science et de la technique aux problèmes sociaux et économiques fonda-
mer. -aux du développement. Le conseil de direction et le personnel de cette
inst`.ution seront recrutés dans plusieurs pays, et les résultats de ses travaux
seront mis gratuitement à la disposition de la communauté internationale. Cette
inst` ution visera à donner une nouvelle impulsion à la recherche des solutions

à al porter aux malaises sociaux et économiques qui sont la cause fondamentale

d'ur; si grand nombre de problèmes soumis à notre Assemblée.
Mon Gouvernement reconnaît qu'il faut améliorer les. conditions du com-

mer e mondial pour que les pays en voie de développement puissent utiliser

Plus'cfficacement les progrès techniques et attirer les capitaux de placement. Nous

aVo.-^ entendu, de cette tribune, différents commentaires concernant la Deuxième
Con;tirence des Nations Unies sur le commerce et lé développement. Personne
ne l:'ut être satisfait des résultats de cette Conférence. Mais il est encourageant
de r:oter que, en même temps qu'on ya proposé de nouvelleés formules d'aide -

con-:=ne les régimes tarifaires préférentiels en matière de douane - on a égale-

men admis la nécessité de transformer, en 'profondeur, les méthodes de travail
de ;iotre Organisation. Nous attendrons avec impatience le rapport sur les

ques.ions soulevées à la CNUCED, que présentera le' Président de cette

Coprérence à l'Assemblée générale réunie en séance plénière.
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Les problèmes du milieu humain
La délégation du Canada se réjouit du fait qu'outre l'étude des question,, qw

nous sont relativement peu connues concernant l'espace extra-atmosphériqi e et

le lit des océans, la présente session s'occupera des problèmes du milieu hur,ain.

Au Canada, nous sommes vivement conscients que les effets de la pollutia l de

l'air et de l'eau ne respectent pas les frontières. Avec notre voisin, les États-' ,'nis,

nous avons été des pionniers quant à l'institution de mécanismes internatio iaux

destinés à remédier à ce problème. C'est pourquoi nous avons salué l init; :.tive

prise par la Suède lorsqu'elle a proposé que cette importante question soit

considérée comme un problème d'envergure mondiale qu'il convenait, par

conséquent, d'étudier en priorité en séance plénière.

Le maintien de la paix
Malgré la révolution scientifique et les progrès étonnants de l'organisatio du

monde, il est triste de constater que les gouvernements continuent trop so: vent

de donner priorité aux dépenses militaires par rapport aux besoins du dé^ lop-

pement pacifique. Des ressources qui pourraient servir à accroître la prodi don

et à favoriser l'éducation doivent aller à la reconstruction et aux secours. .[ est

peut-être utopique de croire que_ nous pourrons_ interdire l'emploi de la orce

dans les relations entre les États. Mais nous devons donner aux Nations -nies

une plus grande capacité d'agir comme organisme de réglementation de

médiation, lors des différends ou des conflits.

Mon Gouvernement est encouragé par les signes de progrès qu'on peut

constater au Comité spécial des opérations de maintien de la paix: Nous vons

été parmi les "gouvernements qui ont essayé de contribuer aux travalx . du

Comité en exposant leurs propres méthodes et en signalant les lecons à,irer•

Les rapports sur les missions d'observation, préparés par le secrétaire gÉ >>éral

et actuellement confiés à l'étude d'un sous-comité du Comité spécial, const.uent

une contribution importante à notre étude des différents aspects du mainti n de

la paix. Les discussions qui auront lieu au Comité devraient contribuer à n luire

les divergences de vues qui existent entre les États membres quant aux prép, -atifs

intéressant le maintien de la paix. J'espère que l'Assemblée conférera au C,mité

le mandat d'élargir ses recherches, de manière à y inclure d'autres aspecs de

l'expérience faite par les Nations Unies dans le domaine du maintien de la patx:

et qu'elle essaiera d'en venir à des conclusions concertées sur certains p)ints.

Ainsi, nous devrions réussir, en matière de maintien de la paix, à mettre au Point

certaines modalités qui soient acceptables pour tous.

Universalité des Nations Unies
Nous ne réussirons guère à accroître la capacité des Nations Unies à d nner

leur plein rendement en vue de promouvoir la paix et la sécurité si l'Organ: ation

elle-même ne reflète pas le monde tel qu'il est. La question de son unive îalitz

demeure urgente. Nous regrettons que soient absents ici des États qui jou^ lt un

rôle important dans les affaires mondiales.
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La question de la représentation de la Chine est, à cet égard, la plus

importante, bien qu'il ne s'agisse pas, à proprement parler, d'un problème lié
à s,n admission comme telle . Mon Gouvernement a rendu publique sa décision
d'e;taminer la possibilité d'établir des relations diplomatiques avec le Gouver

-ner sent de la République populaire de Chine. A long terme, il n'est pas dans
l'in érêtde la paix et de la sécurité mondiales que le Gouvernement de Péki

n derteure isolé. C'est pourquoi nous croyons qu'il devrait être représenté aux
Na~ :ons Unies . Nous accueillerions favorablement toute proposition équitable

qui serait de nature à faciliter la représentation de la République populaire de
CW ie dans notre Organisation, tout en tenant compte, cependant, des droits
deS membres actuels .

Co? elusio n

Les Nations Unies sont une Organisation très différente _ de celle que le Canada
a c)ntribué à fonder, il y a plus de vingt ans . Le nombre de ses membres a
pre que triplé. Elle a élaboré de nouvelles prio rités et s'est engagée dans de
nol velles voies. Elle a mon tré sa capacité de s'adapter à des exigences nouvelles .
Les droits de l'homme, le développement économique, la coopération dans de
noeueaux milieux tels que l'espace extra-atmosphérique et le lit des océans, sont
ent_ és dans le champ de ses préoccupations majeures, à côté des problèmes plus
trat itionnels, niais non moins vitaux, que sont c̀eux de la guerre et de la paix .
En fait, on comprend mieux maintenant que toutes ces questions exercent une
infl ;ence les unes sur les autres .

En essayant de relever de nouveaux défis, nous ne devons pas oublier que
l'efi cacité des Nations Unies .est nécessairement évaluéé, aux yeux de l'opinion

ma diale, au vu des résultats pratiques qui découlent de nos résolutions . La
pos Ûrité -ne nous jugera pas sur le nombre des résolutions que nous aurons

ada )tées, mais sur notre volonté de nous attaquer aux problèmes urgents de
not . 2 temps et de donner suite à nos décisions .

C'est dans cet esprit qu'au nom du Canada, je promets aux Nations Unies
un ippui soutenu et vigoureux .
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Traité relatif au fleuve Columbia

RÈGLEMENT RELATIF AU BARRAGE SITUÉ PRÈS DES LACS ARROW

A UNE cérémonie tenue au département dÉtat à Washington, le 10 oct )bre

1968, le sous -'secrétaire d'État adjoint aux Affaires européennes, M. Ge )rge

Springsteen, a présenté' à l'ambassadeur du Canada, M. A. E. Ritchie, un ck que

de 52.1 millions de dollars en paiement des avantages que les États-Unis retire -ont

du contrôle des inondations grâce au barrage érigé près des lacs Arrov en
Colombie-Britannique. Le paiement, qui est stipulé par le Traité relati' au

Columbia, a été transféré ensuite au compte du Gouvernement de la Colon bie-

Britannique qui, aux termes d'un accord fédéral-provincial, s'est chargé c: la

construction des barrages prévus par le Traité canadien.

Cet événement représente la deuxième étape dans l'exécution du Ti iité,

qui a été ratifié par le Parlement canadien en 1964. Au nombre des trois pr ;jets

canadiens : barrage près du lac Duncan, barrage près des lacs Arrow supéri, urs,

et barrage près du ruisseau au Mica, ce dernier seulement n'est pas er :ore
terminé; on espère qu'il le sera en 1973.

La valeur intrinsèque du Traité canado-américain est nettement évid q te.

En plus d'accroître la production énergétique et de permettre le contrôle des

L'ambassadeur du Canada aux Etats-Unis, M. A. E. Ritchie (à gauche), reçoit taz c èque

de M. George Springsteén, sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires européeneze, et;

paiement des avantages que les Étais-Unis retireront du contrôle des inondations grée eaà

barrage construit près des lacs Arrow en Colombie-Britannique.
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h:Mations, le Traité a une valeur extrinsèque : à prouve que deux pays peuvent 
corypérer à leur avantage respectif pour utiliser de façon rationnelle une énorme 
lefioluce internationale. 

t,  )bre 

que 
e -ont 

en 
i5 au 
r bie-
j : la 

tiré, 
r, )jets 

un, 
r :ore 

rite. 
des 

èqUe 
, en 
-e 

 
au  



Le problème nigérien 1
Pr

I

Le Comité permanent des Affaires extérieures et de la Défense natio ale

s'est réuni le 8 octobre afin d'entendre les témoignages au sujet de la guerr et
de la prétendue famine au Nigéria. Le secrétaire d'État aux A f^aires extérier -es,

M. Mitchell Sharp, a assisté à la réunion le 10 octobre et a fait la déclarc ion

suivante :

Depuis deux jours le Comité consacre toute son attention au probl me

urgent et important de la situation actuelle au Nigéria et à la région du Bi rra

dans ce pays. Mes commentaires seront utiles, je l'espère, aux délibérai ins

de votre Comité et mettront en lumière plus qu'il n'a été possible de le ; ire

jusqu'à présent les principes qui ont guidé la politique et les décisions du

Gouvernement relativement aux problèmes complexes de cette situation.

Je mentionnerai d'abord trois aspects fondamentaux de la question qui ont

influé sur les décisions du Gouvernement.

En premier lieu, le Gouvernement partage entièrement la profonde inç.iié-

tude qui étreint le peuple canadien depuis quelques semaines en présence des

. événements qui se déroulent au Nigéria-Biafra.

Deuxièmement, la politique du. Gouvernement à l'égard des problème: du

Nigéria a été formulée dans le contexte des excellentes relations qui exi: ent

depuis nombre d'années entre le Canada et le Nigéria. Ce pays, qui est une

fédération de plusieurs peuples et l'une des nations les plus populeuse^ de

l'Afrique, a obtenu son indépendance et est devenu membre du Commonw, lth

le 1" octobre 1960. Cet événement fut salué avec joie par le Canada e: les

autres pays du Commonwealth et fut le point de départ d'une ère de rela; ons

de plus en plus étroites. Les contacts entre le Canada et le Nigéria ont été

nombreux et amicaux, fondés sur le respect entier et constant de la souvera eté

de chacune de nos deux nations. Nous avons pu contri buer aussi au dévelc )pe-

ment du Ni£^éria, qui a été non seulement reconnaissant de notre aide, mais : su

l'employer avec efficacité. C'est à cause de ces relations que nous avon vu

avec inquiétude la détérioration graduelle de la situation intérieure du Ni cria

depuis deux ans et même plus.

En troisième lieu, la politique et les décisions du Gouvernement, du Ca ada

relativement à ce problème doivent être jugées dans le contexte général c' 1a

politique étrangère du Canada. Celle-ci englobe tous les pays africains ussi

bien que les Nations Unies.

Un des principes des relations internationales repose sur la non-ingé: °nce

d'un pays dans les affaires internes d'un autre. La non-ingérence et l'intt =rité

territoriale sont des questions de la plus haute importance pour les non-, aux

États africains, tout comme pour le Canada. Le sentiment des pays afr.. ains

à cet égard a été confinné, de nouveau tout récemment par le vote d'une ma; )rité

écrasante des membres de l'Organisation de l'Unité africaine, représentés Paf
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le chefs des divers Etats réunis à Alger, qui ont souligné l'importance de ce 
«priricipe dans le cas même du Nigéria. 11 serait extrêmement grave pour un 
paris non africain, et en particulier pour un pays blanc non africain, de poser 
un acte qui pourrait être interprété comme une intervention. 

fiiinements'aboutissant au .conflit 	• 
ra.nriernià. maintenant passer . en • revue • la Suite eévénements qui • ont abouti 
a ' -situation actuelle au Nigéria.. Les difficiles et décourageants •problèmes  •• . 	„ 	.. 	• 	. 
actuels Aie 'Sont pas nés du jour au. lendemain. Ils sont l'aboutissement d'une •.• 

'longue :Série -de développements.. que • le . Gouvernement canadien a suivis de '"• 
prèS -:et . auxquels il a eonstarnment tenté de dôrmer une direction favorable •- 
chÉque'rfois • que • l'occasion se présentait.. . • 
• Aux yeux  . du ntôiade extérieur le .premier obstacle aux progrès réalisés 
pat:. le- nouvel État du • Nigéria fut ...le coup d'État de janvier 1966, au cours. 
..dt4.•itiel•le premier ministre et plusieurs autres dirigeants du Nigéria  perdirent 
la  ie• . Le...résultat en fut -  la prise du pouvoir par un gouvernement militaire . 
do une parles.Ibos. Le mécontentement, résultant des tendances Centralisatrices 
qui .se 'manifestèrent pendant les six premiers mois du nouveau régime fut - la 
catse....de frictions. entre les diverses régions et il se :produisit un nouveau coup 
d'Étai . monté par- des • officiers de l'armée en juillet 1966;  d'Où émergea le 
Gouvernement militaire fédéral actuel. 

••• Subséquemment, les 'frictions et • les conflits entre les -  Ibos et les autres 
gni•apes . principatik de la nation continuèrent de s'aggraver graduellement. Ce 
sirrple . résumé.  • des événements semblerait indiquer qu'il s'agissait uniquement 

pour  • le pouvoir entre 'diverses  factions militaires; Mais en réa lité le 
Ceit a des racines beaucoup plus profondes qui plongent dans l'expérience 
anOrieure des peuples -  de la région. • 

Durant le reste de l'année 1966, les relations entre le nouveau -Gouverne-
meit militaire fédéral: et les chefs militaires de la région de l'Est à cette époque 

•de) ,Mrent de Plus en plus tendues. Ce fut aussi: une, période d'émeutes qui 
akatirent à.des massacres, principalement dans là région du, Nord. Le nombre 
•des tués n'a jamais été déterminé exactement et ne le sera -Probablement jamais. 
Il s'ensuivit le retour à la région de l'Est d'un grand nombre d'IbOs qui, jusque-là,. 
avaent. vécu en paix et avaient prospéré dans d'autres régions de la Fédération. 
A ' -iiesure que les relations devenaient plus tendues, il devint évident -que seule 
une réunion du Conseil militaire suprême (qui cOinprenait le chef du Gouverne-
met .t  ti les gouvemeurs'•militaires des quatre régions) serait capable de mener 
à nae .  entente • susceptible eapaiser les esprits et de favoriser -  la reprise de la 
coli.lboration et de la marche vers le progrès. Cette réunion eut lien en janvier 

dans le Ghana, grâce aux démarches du général :Ankrah, chef de' . 
l'Étàt du Ghana. Quels qu'aient pu être. les résultats réels de cette réunion, 
dor: 'on a .tionné .  diverses. versions; il n'en découla 'aucune amélioration d'ordre 
pra•ique.. • Par la suite, la situation continua de' 's'aggraver et tous les efforts 
leni.és. • en vue d'Une entente entre les deux factions furent infructueux. La rupture 
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définitive se produisit à la fin de -mai 1967 alors qu'en réponse à un décret (l u

,Gouvernement fédéral substituant aux quatre régions existantes une neuve l e

•structure de douze petits États, le Gouvernement de l'ancienne région de l'Est ,
dominé pâr les Ibos, proclama l'indépendance de la République du Biafra . ;_ a
guerre entre ce régime et le Gouvernement fédéral éclata au mois de juillet, e t

elle s'est continuée depuis avec une intensité croissante.

Tentatives de négociation s

Je ne tenterai pas de décrire les diverses péripéties de cette implacable b e r e

civile, mais il n'est pas inutile de mentionner qu'entre les diverses batailles i' y

eut de nombreuses tentatives de négociations dans les camps opposés . Deg iis

le début du conflit, les deux factions sont restées en contact avec le secréta re
général du Commonwealth qui n'a cessé de rechercher une solution pacifiq,ie .

Il y a lieu de noter que de son poste central - de confiance, M. Arnold Sn itth

apu souvent offrir son aide et ses bons offices à des Gouvernements du Co n-

monwealth pour qui il aurait été répugnant de s'adresser à d'autres . Ses effc rts

aboutirent à une série de rencontres qui eurent lieu à la fin de mai 1968, à

Kampala, capitale de l'Ouganda . Ces rencontres ayant été interrompues, 0 .

Smith resta en relations avec les deux côtés; mais l'initiative passa à l'Organisat :on

de l'Unité africaine qui, dès septembre 1967, avait déjà créé une Commiss on

consultative composée de six chefs de Gouvernements africains, chargée d'ai ler

les deux factions nigérianes à en venir à un règlement négocié . Cette initial w

donna lieu à des pourparlers à Niamey et, plus tard,-en août, àAddis-Abé)a .

Encore une fois, aucune entente ne fut possible : . .

Tout en se tenant à l'écart du conflit politique, le Gouvernement canad .en

s'est activement occupé des problèmes humains - résultant de la guerre a u

Nigéria . Nous n'avons cessé de nous inquiéter de l'élément humain, mais m tu-

re llement nos inquiétudes ont pris une ampleur nouve lle depuis que le Bi, 'ra

n'a plus accès à la mer. Nous avons contribué des aliments et de l'aide s ) us

d'autres formes pour une valeur, d'un million de dollars et nous avons dépê h é

un avion à Lagos pour la première livraison. Le reste sera expédié la sem~ :ne

prochaine pour renouveler les stocks de secours entreposés à Lagos et à Ferna do

Po, qui ont suffi jusqu'à tout dernièrement à alimenter les moyens de distribui .on

possibles. Vu l'épuisement de ces stocks, notre nouvelle expédition contribi ~ra

au maintien des distributions de secours dont on a besoin en toute urger ce .

Nos contributions sous formes d'aliments ou sous d'autres formes ont ét é

adressées à la Croix-Rouge internationale par l'intermédiaire de la Croix-Re rge

du Canada. Cette organisation s'occupe de la coordination des secours étran, . ers

au Nigéria et elle a créé une organisation spéciale sous la direction du Cor lité

international de la Croix-Rouge pour la distribution des secours dans les rég' )ns

administrées par le Nigéria et le Biafra . En dépit de grandes, difficultés" la

Croix-Rouge a réussi à expédier et à distribuer les secours dans les ré-,(y i ns

dominées par les deux côtés . Ce résultat est, imputable au fait que ses acti~ té s

ne sont pas teintées de politique comme pourrait l'être une intervention dir ct e
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e;. gouvernements. L'on ne doit pas oublier que la souffrance est grande des

de•rx côtés des lignes de combat et vu que la Croix-Rouge peut distribuer les

secours des deux côtés, nous sommes d'avis qu'il vaut mieux s'en remettre à la

Croix-Rouge internationale pour la distribution des secours là où le besoin est
le Ans urgént. Nous avons donné toute latitude à la Croix-Rouge quant à la

de: tination des expéditions d'aliments, soit à Lac,os en vue de leur distribution

da is le territoire fédéral, soit à Fernando Po, d'où on peut les réexpédier par
av-on à la région du Biafra ...

On a aussi discuté la possibilité que le Canada fournisse des avions de son

propre service pour aider à la distribution des aliments et autres fournitures dans
les régions des deux côtés où le besoin s'en fait sentir. Je voudrais mettre le

Ccmité au fait des efforts que nous avons tentés en vue de venir en aide et

pa-ticulièrement en vue de conclure une entente satisfaisante qui permettrait au

Ca:iada de contribuer à la distribution des secours à la région sous le contrôle
deI,` rebelles.

rég on qui avaient été autorisées par l'accord intervenu le 3 septembre entre

Je dois signaler à ce sujet que le Canada se trouva en face de difficultés

Bien que l'opinion internationale considère l'avion comme le seul moyen
de transport de secours à la région du Biafra, il ne faut pas oublier que ce
n'é3t pas le seul mode de transport possible, ni méme le plus satisfaisant. Depuis
le nois de février 1968, le Gouvernement fédéral du Nigéria a offert à diverses
reFrisés de collaborer à la distribution des aliments et fournitures, premièrement
pai mer et, deuxièmement, par route terrestre. La Croix-Rouge est d'avis que
set ! le transport routier permettrait l'expédition de secours en volume suffisant.
Lec autorités du Biafra ont repoussé ces offres. Quels que puissent être les motifs
des deux côtés, il est important de ne pas oublier que-cette question des
exl éditions par avion dans la région dù. Biafra donne lieu, à plus d'une opinion.

Co idifions de la création d'un pont aérien
Co unie je l'ai dit aux représentants des agences privées canadiennes de secours
qui sont venus nie voir le 12 juillet, le Gouvernement serait disposé à fournir
un avion si l'on trouvait une méthode acceptable aux deux parties en cause.
Pej,dant les semaines qui suivirent, la Croix-Rouge internationale s'est occupée
act vement de chercher un terrain d'entente, mais malheureusement sans succès.
Du.-ant cette période, le Gouvernement a délégué un lieutenant-colonel des
Fo-ces canadiennes à titre d'expert-conseil auprès de la Croix-Rougepour l'orga

nis.ition du transport par avion.

Vers la mi-septembre, il 'était devenu évident qu'aucune entente ne pouvait
êtr. conclue avec les autorités du Biafra relativement aux envolées dans leur

le t'omité international de la Croix-Rouge et le Gouvernement fédéral- du Nigéria.

pat:iculières qui ne s'appliquaient pas nécessairement aux autres pays également
aisl>osés à offrir leur aide. Premièrement, en demandant à la Croix-Rouge

çar.adienne de fournir un avion alors que celle-ci n'avait pas les fonds nécessaires

à 1 location d'un avion privé. C'est pourquoi elle s'adressa naturellement au



Gouvernement. Deuxièmement, = elle dëmandait le prêt particulier d'un , a ion

Hercules. Ceci comportait immédiatement l'emploi d'un avion et d'un équi:>a(yé
de -nos Forces. En conséquence nous devions faire preuve de la plus gn nde

prudence, à un plus haut degré que les autres nations, pour que nos acte, ne

dérogent pas aux principes fondamentaux qui régissent les relations entre )ays
souverains. En outre, comme je l'ai déjà dit, à l'exception de la Gra ide-

Bretagne, le Canada était le pays le plus étroitement lié au Nigéria, et il fi liait

trouver une solution compatible avec ces relations spéciales qui peuvent perm ,ttre

au Canada- d'exercer une influence modératrice sur la marche des événem nts.

Lors de mon passage à New York; j'eus plusieurs longs entretiens vec

le docteur Arilcpo, commissaire aux Affaires extérieures du Nigéria, au e)urs

desquels j'eus l'occasion d'étudier cette question plus : â fond., J'examinai ives

lui la possibilité d'employer un avion fourni par le Gouvernement à la C oix-

Rouge pour livrer des approvisionnements à la région sous le contrôle des rebti iles,

On avait accepté l'offre d'un avion pour la distribution des secours dar s le

territoire sous le contrôle du Gouvernement fédéral du Nigéria. Mais se
manifesta des hésitations quant aux envolées dans la région du Biafra, da; s le

même sens que les autorités du Nigéria s'étaient opposées à l'établissement j'un

pont aérien par les avions du Comité international de la Croix-Rouge_

Après cette discussion avec le docteur Arikpo, j'apprenais que son

Gouvernement était maintenant disposé àpermettre à un avion canadien de aire

des envolées dans le territoire rebelle pour y livrer des secours. C'était l' une

concession significative qui pourra peut-être donner lieu à la conclusion d'ent ntes

semblables avec d'autres pays.

J'espère que dans les prochaines 48 heures, un avion canadien Her ides

sera en route vers le Nigéria. avec une mission de reconnaissance ch, reée

d'examiner tous les champs d'atterrissage disponibles dans les régions fédé ales

du Nigéria aussi bien que dans les régions rebelles et à Fernando Po. Un se. ond

avion est en réserve et prêt à s'envoler aussitôt que possible.

Le rôle des observateurs

Il est peut-être utile que j'aborde maintenant la question de l'équipe internati( mie

d'observateurs qui se trouve présentement au Nigéria et qui a déjà rc enu

l'attention du Comité. On sait que le Gouvernement fédéral du Nibéria a i vité

, quatre gouvernements et deux organisations internationales à envoyer des o ser-

vateurs sur les lieux afin de vérifier la conduite des troupes fédérales dans : urs

efforts en vue de réprimer la rébellion. Cette équipe d'observateurs peut cir ulec

librement dans le territoire qui se trouve sous l'autorité fédérale. Elle n't end

pas ses opérations aux régions détenues par les rebelles, mais surveille les lnes

de combat des troupes fédérales. En.réalité, notre haut commissaire à Laÿ )s a

rapporté récemment qu'en une certaine occasion les observateurs se sont trc nés

périlleusement près d'un engagement.

Cette équipe a inspecté .minutieusement les régions qu'elle avisitéc et

a présenté des rapports impartiaux. C'est ce qui ressort des deux rapports qi elle
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a'âits: jusqu'à présent. Elle continuera son travail dans les diverses régions

de? combats, en réponse aux plaintes individuelles et aux incidents signalés. La
lit::;rté de se déplacer rapidement de sa propre initiative rehausse la valeur de

l'é .luipe d'observateurs et, comme je l'ai mentionné en annoncant la participation
di.^ Canada, nous sommes d'avis que sa seule présence contribuera à l'apaisement
de la situation.

Les membres du Comité ont pu lire dans les journaux la mention des

ra:,^ports présentés à U Thant par son représentant dans l'équipe d'observateurs,
l's nbassadeur Gussing. Le texte de ses deux premiers rapports, qui portent sur
le^ mêmes sujets traités dans les rapports de l'équipe d'observateurs, a été rendu
pr^)lic et on peut s'en procurer des exemplaires.

Ils confirment les conclusions de l'équipe, mais leur lecture en vaut la peine,

à:ausé de la lumière additionnelle qu'ils font sur la situation.

Le général Milroy, qui est -l'observateur canadien, nous a fait rapport que

l'é :uipe reçoit l'entière coopération et l'appui des autorités du Nigéria. Quant
à:,ivoir si cette équipe devrait aussi étendreses opérations au territoire du Biafra,
je, 'erai remarquer que sa mission est d'observer la conduite des troupes fédérales
qt-`-,ne se trouvent pas, naturellement, dans les régions dominées par les autorités
du Biafra.

A: vusations de génocide

Ce;i me conduit à discuter si ce conflit dégénère en génocide. On a porté une

for le d'accusations et exprimé toutes sortes d'opinions. C'est là un sujet délicat
et il faut l'aborder prudemment. Le mot « génocide :>, qui rappelle certaines
ho:reurs du passé, ne saurait être employé à la légère. D'après le texte de la
co::vention sur le génocide, ce terme s'applique à une -série' d'actes commis

en vue de la destruction totale ou partielle de groupes nationaux, ethniques,
ras aux ou religieux. Parmi les actes cités, il y a le meurtre de membres d'un tel

grc upe, leur torture physique ou mentale, ou leur assujétissement délibéré à

ce_uaines conditions propres à assurer la destruction physique de ce groupe.

Tous les rapports et les accusations de génocide doivent être jugés avec
la Aus grande prudence à cause de leur gravité.

Les membres du Comité ont dû remarquer que le premier rapport inté-

rin aire de l'équipe d'observateurs déclare que ceux-ci n'ont vu aucune preuve

de génocide dans la conduite des troupes dont ils ont observé les actes. Au
co;:traire, ils ont vu les troupes fédérales aider à nourrir et à rétablir les Ibos
et es autres réfugiés civils de la guerre. C'est aussi un fait qu'un grand nombre

d'I?os vivent et travaillent en liberté dans les territoires fédéraux. Le nombre
d'I )os trouvés dans les villagés repris aux rebelles prouve également que les

troupes fédérales n'ont reçu aucun ordre ou ne sont pas déterminées à détruire

ceYe tribu. Toutefois il s'agit d'une guerre civile implacable.

Jecomprends bien que le Comité puisse songer à la possibilité d'une inter-
Vu r tion . des Nations Unies. La délégation canadienne a eu de nombreuses

corsultations avec un certain nombre d'autres délégations et avec le secrétaire
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,général.." afin de rechercher - ce 'qu'il serait possible de faire . .pour -résoudre le 

problème . urgent de la distribution d'aliments et d'autres secours -  aux  Victi: les 

du conflit: r ai discute ce problème à maintes reprises avec les autres minis ms 
des affaires étrangères que j'ai rencontrés à New York. Au cours de - .es 
conversations, j'ai pu constater que la grande majorité ne pense pas qu'il oit 

. possible d'obtenir des résultats par une intervention des Nations Unies, t ris 
une ingérence dans les -  querelles politiques qui, de l'avis général, _doivent tre 
'réglées -  par les Nigériens eux-mêmes. Il ne me paraît pas opportun de dol ier 
la liste des pays consultés, ou 'de citer leurs opinions ... . 

. Néanmoins, il serait peut-être utile d'inscrire, au compte rendu des  sea  es 
du Comité, les commentaires_ de quelques-uns des délégués qui ont discute ce 

sujet dans leurs discours lors du débat .  général à New York. J'ai apporté un 
sommaire de ces déclarations .... 

Le débat a démontré que, partout dans le monde, les nations s'inquiè :nt 

des aspects humanitaires des problèmes que fait surgir le conflit au Nigéria, r ais 
il a également démontré que chacun ...se garde bien d'accepter comme pa Die 

d'évangile les accusations de génocide et de considérer comme désirable ;ne 
intervention dans les affaires intérieures d'un pays souverain', membre des Nat )ns 
Unies, contre le désir de ce pays membre. C'est ce qui fait la différence e tre 
la situation actuelle et la situation que nous: avons connue en deux occas , ns 
par le passé lorsque les Nations Unies sont 'intervenues à la demande du 
Gouvernement du Congo et de celui de Chypre. 

Dans ma propre déclaration devant rAssemblée générale, hier, j'ai ait 
mention de l'angoisse du peuple et du Gouvernement canadiens en ce qui a ait 
à cette situation; nous continuerons à chercher le moyen de résoudre les problè  es 

d'humanitarisme que soulève ce conflit, dans le cadre des Nations Unies. 

Le Canada ne doit pas intervenir 
Tout au long des négociations dont j'ai parlé plus tôt dans ma déclarai. )n, 
la seule condition catégorique sur laquelle le Gouvernement fédéral n'a o  ;sé 
d'insister est que les insurgés doivent reconnaître l'unité de l'État du NigE 
sous une forme ou une autre. Ce n'est qu'à cette condition que Lagos est rêt 
à négocier un cessez-le-feu. Il est donc évident que, du point de vue du Gou er-
ment du Nigeria, toute tentative de la part d'un organisme extérieur, quand lien  
même cet organisme serait les Nations Unies, d'imposer un cessez-le-feu, sE ait 

reconnaître les revendications du Biafra au droit de former un État séparé. Ce 
point de vue est partagé par-tous les états membres de l'Organisation de PU \ité 
africaine, sauf quatre, et explique leur opposition à toute action de la part les 
Nations Unies et leurs hésitations à faire plus que de proposer leurs bons serv 
dans les tentatives de faire cesser les hostilités.. 

Se ne puis trop insister sur l'importance de ce point de vue dans le cont de 

africain. Nous ne devons pas perdre de vue les puissantes rivalités entre tr ais 

que les nouveaux états indépendants essaient d'extirper dans- leurs efforts pur 
bâtir des nations à partir d'unités géographiques que leur passé colonial let a 
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i(,guées . Aux yeux de ces nouvelles nations, le spectre de la sécession des tribus
u .enace leurs propres fondations . Plus que cela même, il prépare la voie, dans
tut le continent africain, à des effusions de sang qui pourraient surpasser en

h)rreur le taux de mortalité au Nigéria, quelque tragique que soit la situation
qrii y règne actuellement. Cela ouvrirait aussi la voie à une intervention de
l' ;xtérieur-, ce dont l'Afrique . essaie désespérément de se débarrasser actuellement .
L.- sort de l'Afrique et des Africains vient à peine d'être placé dans les main

s d_s Africains et ils n'ont pas encore pleinement confiance qu'on ne le leur enlèvera
p :is. Le cas du Katanga et ses répercussions sont encore vivants dans la mémoire
d -,s Africains .

Nous ne pouvons, ni en tant que particuliers, ni en tant que Gouvernement,
tc orner le dos aux souffrances du Nigéria . Personne, encore moins les Canadiens,
n : désire le faire. Mais nous ne pouvons pas non plus, sous prétexte d'humani-
t~.risme, et dans les meilleures intentions du monde, nous lancer dans des actions
q ii, dans le contexte général de la situation africaine, et compte tenu des
e,périences que l'Afrique a vécues en fait d'interventions étrangères, pourraient
tÉ :noigner d'un manque total de sens des responsabilités de notre part .

Je terminerai en parlant brièvement d'une conversation que j'ai eue à
N:w York avec M. Henry Labouisse, directeur du Fonds des Nations Unies au
sei-vice de l'Enfance . On a beaucoup puisé à même 1é Fonds en vue d'aider les
ei fants de cette région, et M . Labouisse est fort inquiet de la situation en ce
qii a trait aux approvisionnements en nourriture, non seulement durant la crise
ac:tuelle, mais aussi-pour les mois à venir, car il estime qûe la situation peut
er-core s'aggraver. Il nousiaut nous rendre à l'évidence que le Nigéria continuera

à ivoir besoin d'aide pendant pas mal de temps, que les hostilités cessent ou non .
J';_i mentionné le fait, dans mon discours à l'Assemblée générale, que le Canada
es . prêt à se charger d'une part du travail de reconstruction et de redressement .
J', spère que, dans l'avenir immédiat, le peuple canadien fera tout en son pouvoir

pcûr répondre aux demandes des organismes bénévoles qui font de leur mieux
pc ar nourrir les affamés .
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Vente de plutonium â la France

Ï'ÉNERGIE atomique du Canada Limitée a annoncé, le 30 Septembre 1968, ue

^ des dispositions avaient été prises pour vendre du plutonium, valant à^ ÿu

près un million et demi de dollars; au Commissariat à l'Énergie atomique (CF
de France. Aux termes du contrat, du combustible irradié des génératri es

nucléaires canadiennes sera expédié pendant une période d'environ trois an à

l'usine Eurochemic, à Mol, en Belgique, où le plutonium contenu dans le cc n-

bustible utilisé sera extrait puis expédié en France.

Cette vente de plutonium, la première du Canada à la France, est un es

résultats concrets de la coopération qui s'est de plus en plus intensifiée au cc us

des années entre les organismes nationaux d'énergie nucléaire des deux p^ ;s.

Le CEA utilisera le plutonium pour vérifier la possibilité d'employer des p'es

surgénératrices à neutrons rapides dans la production d'électricité. Bien ue
la France soit en mesure de suffire localement à certains de ses besoins en

plutonium, il lui faut des quantités supplémentaires afin de ne pas retarde le

programme de mise au point des piles surgénératrices à neutrons rapides. ar

ailleurs, nos programmes de recherches courants n'emploient pas tout le pluton un

produit par les réacteurs canadiens. Les entretiens entre 12 Commissariat à l'É "r-

gie atomique et l'Énergie atomique du Canada Limitée concernant la fourni ire

possible de plutonium canadien ont donc été la conséquence normale de la ce la-

boration qui existe entre les deux organismes gouvernementaux.

En commentant l'accord, qui prévoit l'application de garanties au tran° ért

du plutonium, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Mitchell Sh rp,

a fait à la Chambre des communes la déclaration suivante :
Depuis longtemps, le Gouvernement canadien a pour principe de n'exporteu. de

matériel nucléaire que pour des fins pacifiques. Le Gouvernement français a con 'nti

sans réserve à ce que le plutonium qui sera utilisé dans le cadre de son programme vil-

d'énergie nucléaire lui soit expédié aux termes de l'accord intervenu entre le Canad et

la Communauté Européenne de l'Énergie atomique dont la France fait évidemment p: tie.

Cet accord prévoit l'application des garanties de l'EURATOM, et des mesures par lesqu iles

le Canada peut obtenir l'assurance que les garanties et le système de contrôle d la

Communauté sont satisfaisants et valides à l'égard de tout matériel expédié par le Car da,

aux termes de l'accord, aux États membres de I'EURATOM. L'accord est tout à^ait

compatible avec la ratification par le Canada du Traité sur l'interdiction des E;ais

nucléaires et du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires.
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e jour des Nations Unies 

D'ÉCLARATION DU PREMIER MINISTRE M. PIERRE-ELLIOTT TRUDEAU, 

LE 24 OCTOBRE 1968 

(l'EsT aujourd'hui le vingt-troisiènie anniversaire de la création des Nations 
,Unies. Au cours des années, gouvernements et peuples du monde entier se 

so-,it mis à considérer le 24 octobre comme une occasion propice pour renouveler 
lem attachement aux principes de l'ordre et de la morale internationale exposés 
dais la Charte. 11 convient en roccurrence de réfléchir sur rétat actuel de l'or-
gaaisation des Nations Unies et sur les difficultés qui doivent être surmontées 
si elle veut rester un instrument viable et dynamique. 

Le fondement des Nations Unies, c'est l'engagement qu'ont pris des États 
suiverains de collaborer pour maintenir la paix et la sécurité internationale, pour 
ré(.iiiidre les questions urgentes à'caractère économique et social, promouvoir le 
repect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, sans distinction de 
ras e, de , sexe, de langue ni de religion. 

É”lution de "POrganisation 
Cemme les Nations Unies arrivent à mi-chemin de leur troisième décennie, leur 
eap.ctère et leurs .procédures se transforment. Les points inscrits à l'ordre du 
jor r de, -l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité sont extrêmement 
dif-érents de ceux qui y figuraient en 1945. Il y a maintenant 125 États membres 
ale:ts qu'il n'y en avait que 51 au début. Les désaccords entre les grandes 
puissances ont entraîné des changements dans la façon de penser et d'envisager 
l'irlportance des problèmes, ce qui, en retenir, signifie qtie les moyennes et 
peilteS.puissances comme le Canada ont dû assumer de plus grandes responsa-
bilités. C'est- peut-être dans les domaines du développement économique et 
social et . des droits de l'homme que le plus grand changement  est intervenu. 
Let. Nations Unies agissent à présent comme catalyseur pour qu'Un changement 
pac ifique- se produise dans le domaine économique au lieu d'être simplement une 
tritune propre aux débats et aux délibérations comme c'était le- cas les 
premières années. Et dans le domaine des droits de l'homme, les déclarations et 
les conventions  des Nations Unies ont défini les normes reconnues qui doivent 
régr ila . çonduite des États. 

La situation internationale régnante n'a pas été sans effets sur les Nations 
Unies Le secrétaire général U Thant a déclaré que l'année dernière: 

ori, avait enregistré peu de progrès, sinon pas du tout, en vue du développement 
de l'ordre international fondé 'sur le droit et la justice. Ag contraire un sérieux déclin s'est 
marifesté dans lés normes de l'éthique et de la moralité internationales, les États s'en 
renyatant de plus en plus à la force et à la violence pour résoudre leurs différends. 

Le secrétaire général nous a avertis que si cette tendance du recours à la 
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force comme moyen de politique nationale persiste, alors l'avenir_de la paix -t

de la sécurité internationale est en effet bien sombre.

Rôle des États membres

fci, au Canada, lorsque nous réfléchissons aux insuffisances comme aux réalisati( ^s

des Nations Unies, nous ne devrions jamais oublier que ce sont les Et .ts

membres qui sont chargés de prêter vie à l'Organisation et de l'orienter. C'es à

eux qu'il, appartient de décider du genre d'organisation qu'ils veulent. Seuls, 1s

peuvent fournir aux Nations Unies la force et les ressources dont 1'ONL' a

besoin pour faire face aux exigences croissantes qui lui sont imposées. Et se sls

les États peuvent assurer la volonté de paix et l'action correspondante dont )n

a besoin pour surmonter le malaise actuel et redonner de la vigueur _ix

Nations Unies.
Le Gouvernement canadien croit fermement qu'au cours des mois à ve Jr

nous ne devons laisser échapper aucune occasion de discuter sérieusement et de

façon constructive les questions qui divisent l'Est et l'Ouest. Nous av :Is

demandé avec force aux diverses assemblées des Nations Unies que soient pc ir-

suivies avec énergie les négociations pour mettre fin à la course aux armeme ts.

En outre; le Canada est tout à.fait d'accord avec le secrétaire général à pei >er

qu'une des mesures les plus utiles dans la conjoncture actuelle serait de renfo er

la capacité du réseau des Nations Unies, d'établir et de maintenir la paix.

L'année 1968 a été désignée l'Année internationale des droits de l'hom ie.

Au cours des derniers mois, le monde a été témoin d'une croissance de la

violence, souvent invoquée pour protester contre la violation de droits hum ins

à laquelle venaient s'ajouter les injustices économiques et sociales. Plus

devons envisager une telle violence comme un phénomène qu'il est possibÈ de

contenir etf éventuellement de faire disparaître complètement. La jeunesse c u-

jourd'hui remet en question un monde qui a démontré qu'il est capable de

réaliser de grandes choses, mais qui est loin d'avoir épuisé toutes ses

possibilités. Une des tâches les plus importantes qui confrontent les Nat )ns

Unies et les Institutions spécialisées est celle de travailler à l'amélioration du

bien-être économique et social de tous les peuples par des mesures où les dÀts

fondamentaux de l'homme sont non seulement reconnus mais appliqués. A ( tte

fin qui est peut-être le plus grand défi de notre époque, le Canada est résc, -1 à

jouer pleinement son rôle.
En guise de conclusion, permettez-moi de rendre hommage aux nombre ses

organisations non gouvernementales du Canada, telles que l'Association des

Nations Unies et la Commission canadienne du FISE, qui ont fait telle; ent

pour faire comprendre aux Canadiens le travail de la famille des Nations U ies.

Elles ont un rôle important à remplir. Je suis persuadé de parler au non de

tous les Canadiens quand je renouvelle les promesses de notre appui aux Na, ans

Unies et au secrétaire général en cette journée des Nations Unies de l'année 1 68.
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Réunion des ministres des Finances du
C ômmonwealth

L^s assemblées annuelles du Fonds monétaire international (FMI) et de la
F-znque internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) sont

p-écédées habituellement d'une réunion annuelle des ministres des Finances du

Cgrnfnonwealth.Celle de 1968 s'est tenue àI,ondres les 25 et 26 septembre.

Lï délégation canadienne, dirigée par le ministre des Finances, M. Edgar Benson,

comptait de hauts fonctionnaires de la Banque du Canada, du ministère des

FFnanceset de l'Agence canadienne de développement international ainsi que le
h;iut commissaire du Canada en Grande-Bretagne, M. C. S. A. Ritchie.

La réunion de l'an dernier s'était employée à discuter la proposition sur
le,, droits spéciaux de tirage du FMI. Cette année l'assemblée a étudié l'évolution
d: ^ FMI, les nouveaux accords sur la livreçonclus par les autres pays de la zone
si Aing avec la Grande-Bretagne au sujet des facilités que la Banque pour
le; règlements internationaux aannoncées récemment, et les questions générales
d; développement, en particulier le besoin' de renouveler promptement les
rr^sources de l'Association internationale de développement (AID).

Al'issue de la réunion, on a fait publier -je communiqué suivant:
Une réunion des ministres des Finances du Commonwealth-s'est tenue à

L!.mdres les 25 et 26 septembre 1968, sous la présidence du chancelier de
l'?chiquier britannique, le très honorable Roy Jenkins. Une réunion de hauts
fo Zctionnaires des Finances du Commonwealth a eu lieu juste avant celle des
m nistres:
2. La Barbade était représentée par le premier ministre et le ministre des

Fi _lances, l'Inde par le premier ministre suppléant et le ministre des Finances, la
G ,yane par le principal suppléant du premier ministre et le ministre des Finances,
l't.ustralie par le trésorier, la Grande-Bretagne par le chancelier de l'Échiquier,
le Botswana, le Canada, Ceylan, Chypre, la Gambie, la Jamaïque, le Kenya,
le Lesotho, le Malawi, Malte, l'île Maurice, la Nouvelle-Zélande, l'Ouganda,
le Pakistan, le Sierra Leone, Singapour, le Swaziland, la Tanzanie-et la Zambie
pa r leurs ministres des Finances, le Ghana par le membre du Conseil national
de la libération et commissaire chargé des Finances, Trinité et Tobago par le

m=listre d'État au ministère des Finances, la Malaisie par son haut commissaire
en Grande-Bretagne et le Nigéria par le secrétaire permanent du ministère des
Fi;^ances. Les États associés des Indes occidentales étaient représentés par le

pr !mier ministre et le ministre des Finances d'Antigua, et par le premier ministre

su )pléant et le ministre des Finances, du Développement du Commerce et du
Tc arisme de Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla. Les représentants des
territoires dépendants de la Grande-Bretagne: Bahamas, Honduras britannique,
Hc ngkong et Fidji, ont aussi pris part aux délibérations.
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3 . C'était la première réunion des ministres des Finances à laquelle assistaie .t

l'île . Maurice et le Swaziland après avoir accédé à l'indépendence, et les aut,

ministres furent particulièrement heureux d'accueillir leurs ministres des Einan es

aux délibérations .

4 . Les ministres ont passé en revue l'évolution récente de la situation économic : ie
dans le monde . Ils ont constaté que l'essor de la production dans les p, ys

industrialisés et le volume du commerce international, qui avaient fléchi sensiL --

ment au cours du second semestre de 1966 et du premier semestre de 197,
s'étaient fermement redressés pendant les douze derniers mois . Toutefois l'ind •-- e

d'augmentation des recettes pour les exportations des pays en voie de dévelop e-

ment qui, en 1967, était moins de la moitié' de la moyenne internationale et

moins du tiers de l'augmentation de: 1966 ne s'est pas beaucoup amélioré dep :is

un an. Malgré un revenu d'exportation relativement faible, l'accroissement lu
produit national brut des pays en voie de développement a été généralerr nt

plus élevé en 1967 que pendant les années précédentes . Cela est dû en grai je

partie à une sensible amélioration de la production agricole . ,

5 . Les ministres ont remarqué qu'il existait toujours deux sujets d'inquiétu e :

la situation médiocre des grands marchés d'exportation pour beaucoup de

produits primaires, et le besoin derestreindre la demande pour redresser ?es

déficits de la balance des paiements dans les pays ayant des devises réserv - s.

Les ministres espèrent que par suite des politiques visant à résoudre es

problèmes de leur balance' des paiements, les mesures prises par ces pays ne

freineront pas le rythme du progrès des pays en voie de développement . Ils )nt

demandé instamment que les États ayant une balance excédentaire des paiem .its

poursuivent des-politiques visant à l'expansion économique et à l'exportai on

de capitaux pour réduire les effets du déficit des pays non excédentaires en ue

de prévenir des incidences défavorables sur le développement dans le monde .
6 . . Les ministres ont discuté à fond les perspectives de la balance des .paiem: its

pour la zone sterling. Ils ont souligné l'importance que revêt pour les pays de

la zone sterling dans leur ensemble, la balance des paiements de la Grar le-
Bretagne et ils ont noté avec satisfaction la déclaration du chancelier de

1'Échiquier au sujet des perspectives d'amélioration de cette balance . De plus ils

ont noté avec plaisir les accords conclus par les Gouvernements des au, es

pays de la zone sterling avec celui de la Grande-Bretagne, grâce aux faci .és

de deux milliards de dollars offertes par la Banque pour les règlements inte a-

tionaux. Les ministres ont accueilli favorablement ces mesures importantes lui

aident à la stabilité du sterling et de la situation monétaire internationale . Ils

ont noté aussi qu'on doit encourager l'entrée de capitaux supplémentaires les

pays n'appartenant pas à la zone sterl'nQ, particulièrement des États europd ens

qui ont un éxcédent . Les ministres ont étudié le besoin et les moyens d'améli cer

la consultation et la coop°ration entre les pays du Commonwealth dans la -7 die
sterling et ils ont convenu de conférer davantage à ce sujet.
7 . Les ministres ont constaté les progrès réalisés dans le projet d'établisser n

t des droits spéciaux de tirage par l'entremise du Fonds monétaire internatic 'al
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en vue d'augmenter les avoirs en réserve et ils ont souligné la nécessité de le

nu Étre à exécution aussitôt que possible. Ils espèrent que ces dispositions pour la
stFbilité monétaire internationale aboutiront à une politique d'aide et du
co nmerce plus libérale.

8. Les ministres ont reconnu que les résultats de la Deuxième Conférence du

Ci,IUCED avaient beaucoup déçu les pays en voie de développement parce qu'on

n'^ vait adopté aucun plan d'action spécial pour les questions critiques relatives

au financement du commerce et du développement. Ils ont noté, toutefois,

qu'on avait pris certaines décisions de principe à cet égard et ils ont souligné la

né:essité de les mettre à exécution aussitôt que possible.
9. Les ministres ont discuté l'assistance internationale pour le développement

économique. Ils ont noté que les perspectives pour tout le mouvement d'aide

off cielle aux pays en voie de développement sont décourageantes et qu'en

rai 3on de la charge croissante des intérêts et des remboursements de dettes,,

qu sont déjà lourds, le courant net risque de stagner ou même de se ralentir.
10 Les ministres ont vivement appuyé les objectifs de l'Association interna-

tioàale de développement et reconnu l'urgence d'en renouveler les ressources.

Dé plus, ils espèrent qu'on s'occupera;promptement du deuxième renouvellement
et qu'on envisagera des souscriptions plus-élevées à l'avenir.
Il La pénurie chronique de devises étrangères, cause une inquiétude gran-

di;3ante particulièrement aux pays en voie de développement. Les ministres ont
souligné que l'accroissement des recettes d'exportation de leurs principaux

pr^ sduits, vendus à des prix raisonnables mais avantageux grâce à des accords

co. nmerciaux, à l'amélioration des débouchés et à l'expansion des marchés

d'cxportation est indispensable si l'on veut soutenir l'évolution économique des
pa 7s en voie de développement. Dans cette optique, les ministres s'inquiètent
qu on ne se soit pas encore décidé quant au système proposé de financement

su,>plémentaire et ils ont instamment demandé que le travail du groupe

int,rgouvernémental à cet égard soit achevé aussitôt que possible.
12 Les ministres ont bien accueilli l'établissement de la Commission inter-

nat ionale présidée par le très honorable Lester B. Pearson -et chargée de revoir

toit le programme d'aide des deux dernières décennies puis de formuler des

reç,^)mmandations pour l'avenir; il leur tarde de connaîtré les résultats de ses
dé: ibérations.
13 Les ministres ont demandé instamment que le problème spécial de fonds

sui:plémentaires à accorder aux petits pays, à des conditions favorables, soit
éti.dié en particulier. f

14' Les ministres ont pris connaissance du rapport présenté par le secrétaire

gés:éral sur le mouvement de l'aide à des pays du Commonwealth en 1967. ils

on remarqué que le courant de l'aide officielle dépassait de 4pour cent le niveau

de l'année précédente et que les dépenses relatives aux services des experts

en assistance technique et celles touchant la formation professionnelle étaient
au- si bien plus élevées. Les ministres ont noté avec satisfaction les progrès

réaiisés en ce qui concerne la mise en ceuvre du nouveau programme d'assistance
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1 
technique dû Commonwealth dans les secteurs d'evaluation des plans et projets et 
l'étude de la -possibilité de coopératio n  dans le développement «du commtree 
d exportation Ils espèrent que cette étude aboutira à de promptes proposif 
d'Ordre pratique visant à aider les pays du- Commonwealth à augmenter h urs 
recettes crexportation.  
15. Les ministres conviennent de se consulter par l'entremise du secret ire 
général au- sujet dg lieu de réunion pour rassemblée de 1969. 
16. Les ministres ont« exprimé leur vive gratitude pour la généreuse hospitihte  
du Gouvernement britannique et pour les excellents services offerts relativen ent 
à la réunion. 	- nem 
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f isite du ministre des Affaires étrangéres
d ,? Belgique a Ottawa

MINISTRE des Affaires étrangères de Belgique, M. Pierre Harmel, s'est rendu

en visite officielle à Ottawa les 15 et 16 octobre à l'invitation du secrétaire

d:'-7tat aux Affaires extérieures. Arrivé l'après-midi du 15 par avion du Gouver-

nEment canadien, le visiteur fut accueilli à l'aéroport par M. Sharp. Le lendemain

mitin, le ministre belge s'entretint pendant deux heures avec son collègue

cîaadien, puis rendit visite au premier ministre, M. Trudeau. Après un déjeuner

of ert en son honneur par M. Sharp, M. Harmel eut des entretiens avec, le

pr°sidént du Conseil du Trésor, M. Drury, et le président du Conseil privé,

hï Macdonald.

Si,nifitation particulière de la visite

L s circonstances qui entouraient cette brève visite lui ont donné une signification
pF, rticulière. Elles permettaient en effet aux deux ministres des .Affaires étrangères
dG comparer et de concerter leur appréciation des conséquences que comportent,
pc ur l'OTAN et la politique de la détente, les événements - de Tchécoslovaquie.
G:^mme M. Harmel et M. Sharp revenaient tous deux d'un long séjour à l'As-
se nblée générale des Nations Unies, ils ont pu se communiquer leurs conclusions
sL ; certaines questions d'actualité que l'on y discute. Suite à la formation d'un
ncuveau Gouvernement canadien, on s'intéressait aussi de part et d'autre à une

pi se de contact en profondeur, étant donné notamment l'étude courante des

pcütiqués canadiennes à l'égard de l'Europe et de la Chine en particulier. Enfin,

la présence au Canada d'une mission scientifique belge donnait tout naturellement
lie.:i à une discussion des possibilités de coopération^seientifique et technologique,

taît entre les deux pays qu'entre le Canada et l'Europe occidentale. Les entretiens

lu -ent cordiaux et fructueux.

Le Gouvernement canadien était particulièrement honoré d'accueillir M.

H.rmel, dont la dernière visite à Ottawa remontait à l'automne de 1966. Le

m`nistre belge a en effet eu une carrière universitaire et politique exceptionnelle-
m'nt riche. Professeur de droit à l'Université de Liège, il fut élu député au
P, rlement belge il y a plus de vingt ans. Il a été ministre à plusieurs reprises et
fu premier ministre en 1965-1966. Aux Affaires étrangères, M. Harmel déploie

depuis deux ans une activité impressionnante qui a assuré 1 la diplomatie belge
au sein de l'OTAN, dans les rapports Est-Ouest et ailleurs, urr rôle exceptionnel.

Pt:rspectives nouvelles de coopération
Du plus, comme représentant de la Belgique, M. Harmel était assuré d'un

ac -ueil particulièrement chaleureux au Canada. La Belgique est en effet un des

pr„miers pays avec lesquels le Canada a établi des rapports diplomatiques: notre
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Ambassade à Bruxelles- célèbre cette année le trentième anniversaire de' on
établissement. Capitale de l'OTAN et des Communautés européennes, BruxL les

continue à s'intéresser de près aux liens particuliers qui unissent la Belgiquc au
Canada. Cette volonté anime aussi la politique canadienne, ainsi que 1'a sou] ;né

le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au cours de la visite:
Je suis très heureux de souhaiter la bienvenue au ministre des Affaires étran ;res

de Belgique_ Nous sommes honorés d'accueillir en lui l'homme d'État, maintes fois mir ^are

et ancien premier ministre, et aussi le représentant d'un pays qui nous est cher.

Vous connaissez tous ce qui unit nos pays, l'histoire, le sang versé pour des c: ,ses

communes, les fils de la Belgique en grand nombre établis chez nous, le caractère s'ide

de nos peuples et leur double héritage culturel. Cela .nous le savons. Ce que votre )site

et nos entretiens ce matin nous laissent entrevoir dans une lumière nouvelle, c'est to,, ce

que nos deux peuples peuvent accomplir ensemble à I'avenir.

Votre visite aura donc ouvert des perspectives nouvelles à l'amitié et à la coopér. 1011
entre la Belgique et le Canada.
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AS3EMBLÉES ANNUELLES -- 196 8

s gouverneurs du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque

internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) ont ten u
leurs assemblées annuelles pour 1968 à Washington, du 30 septembre au
4c;ctobre. La délégation canadienne était dirigée par le ministre des Finances,
M. Edgar Benson, et elle comptait le gouverneur de la Banque du Canada,

M Louis Rasminsky, ainsi que le président de l'Agence canadienne de déve-
lol pement international, M . Maurice Strong .

Pr€,drlèmes de développement international
Pa contraste avec les réunions_ de l'année dernière, qui s'étaient penchées
sui `aut sur l'activité du FMI, la réunion de cette année s'est attachée à celle
du Groupe de la Banque mondiale . Un fait particulièrement intéressant :
le aremier discours public de M . Robert S. McNamara, nouveau président de
la Banque et de l'Association internationale de développement . . (AID), son
or£;anisme principal . M. McNamara a assumé la présidence le 1" avril de
cet ,e année. Il remplace M. George Woods, qui a rempli cette charge avec
dis.inction pendant plusieurs années .

Dans son allocution aux gouverneurs du FMI et de la BIRD à l'inauguration

de la session, M . McNamara a exposé à grands traits la ligne de conduite qu'il
so# haite que la Banque adopte sous sa direction . Mal-ré les milliards de dollars
d'a .de que les pays industrialisés ont fournis aux pays en voie de développement

au ~_-ours des dernières années, il constate que « le besoin d'assistance n'a jamais

été aussi grand tandis que la volonté d'y répondre n'a jamais été aussi faible
da ; s beaucoup de pays qui offrent la majeure partie de l'aide économique » .

Or ne peut nier, toutefois, a-t-il dit, que cette bonne volonté soit allée en
din ;inuant parce que les fonds d'aide n'ont pas tous été employés à bon escient .
Suivant la suggestion de M. George Woods, l'une des premières initiatives de

M. MçNamara a été d'établir une commission composée d'hommes expérimentés

en affaires internationales, chargée de revoir les efforts antérieurs d'aide afin

de dresser un plan de direction et de coopération 4utures . L'ancien premier
mif istre du Canada, le très honorable Lester B . Pearson, dirigera la Commis-

sio ,, dont les travaux se dérouleront en marge de l'activité ordinaire de la
Baf_que .

M. McNamara a abordé ensuite l'ordre,de priorité de la Banque tel qu'il
l'er_;,isage . Au cours des cinq prochaines années, l'institution tâchera de consentir

detx fois plus de prêts que pendant les cinq années précédentes . L'allocation

de prêts sera modifiée quant à la situation géographique et aux secteurs écono-
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*iniques. « -Dans le passé, la Banque a concentré ..ses  efforts.. d'aidé en Asii du . 	 . 
-.Sud. Pour les cinq prochaines années, on prévoit qu'elle' doublera le mor ant . 	 . 
de ses investissements en  Amérique latine et qu'elle le triplera en Afrique. On 

- augmentera considérablement l'investissement dans Penseignement, où 'on 
mettra l'accent sur la planification pédagogique- et l'emploi de méthodes mode nes 
de comimmication Toutefois, l'expansion la plus importante aura lieu dal le 
secteur de Pagriculture. On espère que le volume du prêt agricole quadru: era 
au cours des cinq prochaines années grâce à des efforts d'aide -qui se coi  ;.en- - 
fieront sur des projets d'irrigation, dés usines d'engrais, de la machinerie ara Dire 
et des facilités d'entreposage. 

M. McNamara a consacré la dernière partie de son discours au prot me 

- du contrôle de l'accroissement démographique. Il a signalé que cet accroisse eh t 
freine le progrès des pauvres et élargit donc  l'écart dangereux qui existe ; are 

les riches et les pauvres. Afin de régler cette question, M  McNamara a prc ;osé 

que la Banque entreprenne de faire comprendre aux nations en voie de dey: op-
pement à quel point la rapide expansion démographique retarde les possit ités 
de développement. La Banque cherchera des occasions de financer les ser ices 
dont les pays membres pourront avoir besoin pour exécuter des progran mes 

de limitation des naissances et pour entreprendre des recherches destiné s à 

établir les méthodes les plus efficaces de régularisation des naissances et d'a 'mi-
nistration nationale des programmes de contrôle démographique. En conclu ion, 
M. McNamara eest dit convaincu que, malgré rampleur des travaux, il .; 'y a 

aucune raison de désespérer, mais au contraire toute raison d'espérer. 

Les problèmes des paiements internationaux 
Au FMI, on s'est surtout occupé de trois questions : l'état de la propo; don 

concernant les droits spéciaux de tirage, r état du système monétaire internat mal 
et les progrès accomplis relativement à la résolution de l'année der ière 
demandant que le FMI et la BIRD jouent éventuellement un rôle dal la 
stabilisation des prix des produits primaires. 

L'assemblée a noté que des progrès considérables ont été réalisés 
tin an pour Ce qui est de mettre au point un dispositif qui réponde au b, 

d'augmenter les avoirs en réserve. Au cours de la dernière session à Ri de 
Janeiro, le Conseil des gouverneurs a approuvé « un projet de mesure 1_ :sée 
sur les droits spéciaux de tirage du Fonds  »  Il a demande aux administra' urs 
de préparer un rapport proposant des modifications aux Articles de l'AL ord 
afin d'établir cette nouvelle mesure. Malgré maints problèmes, un accon est 
intervenu et le Conseil des gouverneurs a approuvé le 31 mai 1968 les ri ?di-

fications soumises. Cela a frayé la voie pour l'étape suivante de mise en o  Vie 

de la nouvelle mesure. 
(Pour que le nouveau régime Soit établi effectivement, les modificÉ; ORS 

proposées doivent être acceptées au moins par ,  les trois cinquièmes des . tats 
membres du Fonds, nantis des quatre cinquièmes, du droit de vote total De 
plus, les Membres qui ont 75 pour cent des contributions totales doivent de  l iset 

492 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



du

^° ant

On

-'on

e lies

r^, le

-era

,en-

^ oire

ent

r Are

;osé

t. op-

r ités

iees

.nes

mi-

ion,

i, y a

;:ion

t.)nal

r ière

r:la

t^ )uis

s: >oin

i, de

1 zsée

^.' ^uts

c ord

c est

x vre

a ons

ats

^, De

i;_ )Set

au aravant des instruments de participation au compte des droits spéciaux de
tir,.ge pour qu'il devienne actif. Le 22 octobre, 19 pays possédant 42 pour cent

du droit de vote total avaient accepté la modification proposée. On espère que

le ï7MII sera en mesure de faire une distribution initiale des droits spéciaux de

tir ge en 1969. Quoique le Canada n'ait pas encore approuvé les changements,

on a demandé au Parlement d'étudier prochainement un projet de loi pour

mcdifier la Loi sur les accords de Bretton Woods qui constitue la base juridique
de la participation canadienne au FMI.)

Le Conseil des gouverneurs a examiné aussi l'état général du système

mcnétaire international et noté qu'il a été atteint plusieurs fois depuis un an.

L'iicertitude née avec la dévaluation de la livre sterling en novembre dernier

s'e t généralisée au sujet de la viabilité des accords monétaires actuels dans
le domaine international. Elle s'est traduite par l'insolite et lourde demande
spr culative d'or qui a entraîné en mars 1968 la résiliation de l'accord de mise
en commun de l'or par lequel plusieurs banques centrales coopéraient pour
foi mir de l'or au marché privé ' afin d'en maintenir le prix aussi près que
po;sible du cours depuis longtemps établi de $35 (É.-U.) l'once. Depuis, le
pr s de l'or dans le règlement des transactions internationales entre gouver-
ne:,_aents a été maintenu à $35 (É.-U.) l'once, tandis qu'on l'a laissé libre de

troiver son propre cours sur le marché privé. Cette décision a été acceptée en
gé, éral. On a été satisfait aussi de constater un retour à la normale dans
l'e,?sémble de la situation monétaire internationale et on a noté en particulier
les sérieux efforts de la Grande-Breta-gne et des États-Unis pour remédier au

dé;cit de leurs balances respectives de paiements. Les nouveaux accords sur
la ivre conclus par les autres pays de la zone sterling avec la Grande-Bretagne

en ce qui concerne les facilités annoncées récemment par la Banque pour les

rèprements internationaux ont été accueillis aussi comme des facteurs contribuant
à ette tendance vers la normalisation.

L'.:ssociation internationale de développement ^(AID)

L'.<,ID est membre du Groupe de la Banque mondiale. Elle accorde aux pays

en voie de développement des prêts à des conditions de faveur ou « à long

ter ne et à intérêt modéré ,>, qui alourdissent moins leur balance de paiements.

La BIRD obtient ses fonds des marchés privés de capitaux, où elle contracte

de,emprunts à des conditions commerciales. Les modalités de ses prêts sont

donc normales. L'AID a été fondée pour venir à bout de cette restriction. Tous
les montants, que des gouvernements lui fournissent en général sous forme
d'a : ances sans intérêt, sont déjà engagés. Les négociations pour le renouvellement
des ressources durent depuis presque deux ans. L'importance de les rétablir
raï idement a été soulignée par la plupart des gouverneurs, en particulier ceux
deç pays en voie de développement, qui jugent l'affaire de la plus haute

importance dans l'ordre prioritaire. Le Canada a vivement soutenu que les

res:;ources devaient être renouvelées promptement'de façon encore plus substan-
tiel'e et le Parlement est en train d'adopter les mesures législatives nécessaires
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qui autoriseront la participation canadienne au projet en question.

La déclaration canadienne

bans sa déclaration, M. Benson a signalé que, bien que la production des f ens

et des services ait pratiquement doublé dans le monde au cours des Ë .uX

dernières décennies, les niveaux de l'aide globaleont fléchi en deçà de l'ob ^2tif

visé de 1 pour cent du revenu national.

Il a indiqué de plus que :
La communauté internationale a reconnu en 1960 que les ressources de la B,, que

doivent être augmentées par des crédits supplémentaires n'alourdissant pas trop la b« nce

de paiements des pays qui sont incapables d'obtenir tous les capitaux dont ils ont t,, nia

aux -conditions de la Banque.

M. Benson a continué en disant :
Une bonne part de l'expansion nécessaire des opérations du Groupe de la B^ lue

doit prendre la forme de prêts consentis parl'AID si le Groupe tient à,jouer complète ent

son rôle dans toutes les parties du monde et si la charge de l'aide fournie à des cond^ ons

de faveur doit être largement répartie entre les pays donneurs. Pour atteindre ces obi'., rifs,

il est donc essentiel de compléter rapidement le récent accord sur le renouvellemen des

ressources de l'AID.

M. Benson rappelle que M. McNamara a demandé une révolutior en

agriculture. A son avis, celle-ci est d'autant plus importante qu'elle révèi, de

manière frappante que l'application concertée 'de la science et de la techno' gie

pourrait résoudre certains problèmes réputés insolubles dans le domainu du

développement. Dans cette optique et à cette fin, le Canada étudie la possi_ lité

d'établir un Centre de développement international.

En ce qui concerne le problème démographique, M. Benson a déclar,
On se rend de plus en plus compte que le rythme de plus en plus accélét > de

l'accroissement démographique entrave et continuera d'entraver la réalisation des ^,spi-
rations et des besoins de l'humanité.

Il reste encore beaucoup à faire. L'ONU joue un rôle grandissant pour ider
certains pays à cet égard. Pour M. McNamara, la Banque mondiale, membre impa ïant
de l'Organisation devrait être en mesure de fournir un apport considérable.

M. Benson a appuyé l'opinion de M. McNamara et ses projets poc^ le

Groupe de la Banque mondiale. D'après lui :
.. leproblèmes économiques de base des pays en voie de développement ont,

toutefois, de nature structurelle. Nous nous demandons s'il ne serait pas particulière lent

avantageux pour le développement d'améliorer la tendance souvent défavorable des ce,, -nus

et des prix des produits. Nous devons étudier comment la situation compétitive e les

débouchés pour les produits primaires peuvent être améliorés, et comment les sec éurs

économiques des pays qui les produisent peuvent être diversifiés.

En ce qui concerne le FMI, M. Benson a déclaré que :
... les tempêtes financières de l'hiver dernier ont atteint notre pays et le cAhlr

canadien a subi de sérieuses secousses pendant les trois premiers mois de cette anW ... .
Au cours de : la crise, le Canada a reçu une grande aide financière du Fonds mon,' aire
international, de la Banque pour les règlements internationaux et de plusieurs pays, ?out
laquelle nous sommes très reconnaissants. Par suite des effets favorables qui se sont
produits dans le milieu financier extérieur et dans notre politique financière intéri tire.
la crise canadienne des paiements a été de courte durée. La confiance dans notre C', Mar
est complètement rétablie à l'heure actuelle.
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M. Benson a ajouté que la confiance dans les accords monétaires inter-
na-Jonauxa été rehaussée par le travail accompli sur les droits spéciaux de tirage .
Le' Gouvernement canadien demandera au Parlement de l'autoriser à accepter
les modifications aussitôt que possible .

M . Benson a remarqué que les changements survenus dans les mesures
de commercialisation de l'or permettront d'écouler sur les marchés privés celui
qu` -jn a récemment extrait au Canada . Il semble que le système des deux cours
de' l'or ait réussi et qu'il ait fait adopter des attitudes plus réalistes envers ce
mé>:alprécieux . L'établissement des droits spéciaux de tira ge facilitera l'évolutio n
du rôle de l'or dans le système monétaire international .

M . Benson conclut :
Je trouve fort heureux que le Fonds et la Banque aient un e réunion annuelle

cor ointe . Leurs intérêts coïncident souvent, comme nous l'avons vu dans des cas divers
tels que le mouvement international des capitaux et les problèmes des produits primaires .
Lerr association devrait être encore plus étroite et productive à l'exemple de la collaboration
de leurs dirigeants distingués . Les deux institutions se sont beaucoup dépensées pour
pro nouvoir la coopération inte rnationale d ans les domaines économique et financier, ce
qui nous a rendu grandement service à tous .
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Visite du ministre des Affaires étrangères &
la République arabe unie

^orl EXCELLENCE M. Mahmoud Riad, ministre des Affaires étrangères ,: la

République arabe unie, accompagné de Madame Riad et de hauts foui, ion-

naires du ministère des Affaires étrangères de la République arabe unie, a sité

Ottawa du 25 au 27 septembre. Ce séjour a donné lieu à un franc et rtile

échangé d'opinions sur les questions internationales entre le visiteur disti gué,

le premier ministre du Canada et lé secrétaire d'État aux Affaires extérieur '.

En route pour Ottawa, M. Riad et sa suite ont'rencontré des nota', ités

de la communauté canadienne àrabeet visité Terre des Hommes à Mon éal.

Le ministre des Affaires étrangères s'est rendu d'Ottawa à New York our

diri^er la délégation de son pays à la vingt-troisième session de l'Asser )lée

générale des Nations Unies.

Son Excellence M. Makmoud Riad, ministre des Affaires étrangères de la Répu' rqrte

arabe unie, àdroite, est accueilli à Ottawa par le secrétaire d'État aux Affaires extériires,

M. Mitchell Sharp.
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L' Agence canadienne de développemen 
irternational 

t la 
• ion- 

itile  
•gué, 
s. 
Lités 

?out 
L niée 

'ORIGINE  du: programme d'aide actuel du .Canada "remonte aux années qui ont 
1-7.•"'Suivi là Seconde -Guerre -  mondiale, C'est à cette époque, -  en effet, « que le - 
Ca ada est passe de l'aide nettement liée à la guerre et 'à ses conséquences, à 
resiStanc.e dont avaient besoin les pays économiquement défavorisés. 

En 1950; en collaboration avec la Grande-Bretagne, l'Australie, la Nouvelle-
Zél Inde, l'Inde, le Pakistan et Ceylan, le Canada entrait dans. le domaine de 
raide internationale pour le développement. C'est de cette collaboration qu'est 
né" le Plan :de Colombo. Entre 1958 et 1964, le programme d'aide canadien 
s'est étendu à la région des Antilles, à l'Afrique du Commonwealth et à l'Afrique 
francophone et à l'Amérique latine; 

- Le Canada est aujourd'hui l'un des seuls pays à augmenter sensiblement : 
ses dépenses au titre de l'aide extérieure, et le Gouvernement a l'intention, si là 
epridiicture est favorable, de porter ces dépenses au niveau où elles atteindront 
apt roXiniativernent robjectif international d'un pour cent du produit national 
brut au début .  des années 1970. 

. 	Grâce à la mise au point de nouveaux plans et rouages administratifs, le 
Canada pourra organiser de manière efficace les programmés de plus grande 
etri,ergure dont l'exécution est rendue possible par un budget accru dans le 
dmaine de l'assistance aux pays en voie de développement. 

Nolyelle désignation 
4%?.:144 1968 a vu s'opérer de nombreux changements dans "administration des 
prçgrammes canadiens d'aide au développement. En septembre, le Secrétaire 
d'Etat aux Affaires extérieures, M. Mitchell Sharp, annonçait le changement de - 
nais" du Bureau de l'aide extérieure, qui 'devenait -l'Agence canadienne de déve-
low" ement international. Le directeur général de l'ACDI, M. Maurice F. Strong, 
eSt. nommé président de cet organisme ;  et le Conseil de l'aide extérieure, comité 
écipSUltatif .supérieur Constitué de représentants du gouvernement,: devient • le 
Co iseil canadien du .  développement international. Le clutrigement s'est fait par 
art ,,te,ministeriel  L'ACDI, comme auparavant de Bureau de l'aide extérieure, 
def:rendre compte de son activit6 au secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 
I;e ;  "premier ministre avait annonce lé changement' en ces termes; dans une 
déclaration faite le 29 mai 196$ : 

. Afin de souligner les.véritables objectifs de notre programme .d'aide, nous changerons 

le .  Join du Bureau de l'aide extérieure- en, celui d'Agence canadienne de développement 

international_ • 

, Expliquant le changement, M  Sharp a déclaré : « 11 y a dix ans, notre 
programme _d'assistance était de l'ordre de 73 Millions de dollars. Nos relations 
de coopération avec les pays de l'Asie . dir Sud et du Sud-Est, dans le cadre du 
Plau("de Colombo, en étaient.'à leur septième année et nous commencions 
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peine à étendre notre coopération aux Antilles du Commonwealth, avec fout
juste 3 millions. Nous n'avions pas encore entrepris d'assister les pays a:- D10-

phones ou francophones d'Afrique et n'avions aucun plan de coopératio en
ce quiconcerne l'Amérique' latine. Nos contributions aux agences d'aide n alti-

latérale dépassaient à peine 6 millions de dollars. Il n'y avait guère il,. ière

à une coordination de I'aide aux pays défavorisés et les théories économ: ues

qui ont: constitué, depuis, cette science nouvelle qu'est le développement e qui

ont dégagé les normes d'action, en étaient encore à l'état embryonnaire.

« La situation s'est profondément transformée. Cette année, nos probrar mes

d'assistance vont dépasser le palier de 350 millions et s'étendront, sous une f-me

coordonnée et efficace, aux_ continents de l'Asie et de l'Afrique et à 1'Amé: que
latine. Un dollar sur sept sera consacré au soutien des programmes ct la

Banque mondiale, des agences de développement des Nations Unies et des

nouvelles institutions régionales de crédit au développement. On ne se end
pas encore bien compte, généralement, de l'importance de la lutte totale qui

doit être menée contre la misère et la faim dans le monde; nous sommes rés lus,

en ce qui nous concerne, à y assumer pleinement nos responsabilités. ; ous

nous proposons de porter le volume de, notre aide à un pour cent de ^, )tre

produit national brut et nous entendons veiller, par tous les moyens à ï )tre

disposition, à ce que les ressources que nous consacrons à la coopération ent

un impact maximum et contribuent de la façon la plus efficace possible la

solution des problèmes de développement du tiers monde.
« Pour atteindre cet objectif, on constate aujourd'hui qu'il faut emp yer

des techniques et mettre en œuvre des moyens dont on ignorait presque out
il y a dix ans. L'administration de l'aide est devenue. une profession qui :J2ge

la connaissance de toutes les conditions politiques, économiques, social; et

culturelles impliquées dans le transfert efficace et rentable des ressources un

pays industrialisé à un pays en voie de développement.

« Bien qu'elle demeure nécessaire pour faire face aux problèmes ur` its,

l'aide directe n'en est pas moins une sorte d'expédient sur lequel on ne sij- rait

fonder de façon satisfaisante les relations à long terme entre pays riches et ays

pauvres. Les dons purs et simples doivent de plus en plus être complété^ par

un système infiniment plus complexe de mesures relevant du commerce; des

investissements, de l'éducation, de la science et de la technologie, et destin: s à

soutenir et à renforcer les efforts et initiatives personnels des pays en voi de

développement

« Bref, les activités auxquelles nous participons au nom de la civilis, ion

ne sont plus vraiment de l'« aide », avec tout ce que ce mot peut suggérc de

libéralité ou de charité complaisantes; elles sont, à proprement parler. ,me

coopération entre pays pour le développement international.

« Le nouveau nom que nous avons choisi pour l'organisme adminis atif

responsable des activités de notre pays dans ce domaine, reflète le caractèï de

notre engagement dans cette entreprise capitale de coopération internatic ale

et en indique le véritable but.»
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Nc^ moins important est le remaniement administratif qui suit une année
d'é'tldes poussées faites en fonction des besoins de plus en plus complexes de

l'aide au développement international et du rôle plus étendu qu'y joue le Canada.

L'aide canadienne a triplé en volume depuis 1963-1964 pour atteindre son

niv^.au actuel de plus de 300 millions de dollars. Tout aussi important est le
bes )in d'assurer un emploi efficace des fonds de l'aide extérieure, des talents

etc'es ressources que nous concentrons de plus en plus dans les régions où ils

peuvent donner le maximum d'élan au développement économique.

L'évolution des dernières années dans le domaine de l'aide extérieure a

ent_aîné l'adoption d'une attitude qui soit plus professionnelle et qui tienne

cor^pte de tous les éléments de la question en matière d'administration du pro-

gramme, la recherche d'une meilleure analyse des besoins des pays bénéficiaires

par rapport aux moyens du Canada, et une meilleure évaluation des projets
perdant et après leur réalisation.

Un des aspects importants de l'administration de la nouvelle Agence est
la . réation d'une Direction de la planification et . des études économiques, dont
le chef est M. L. D. Hudon, qui est é galement directeur exécutif de la Banque
ma idiale. En plus de satisfaire aux exigences d'une étude approfondie de toutes
les demandes d'aide canadienne, cette direction fournira des conseils d'experts

sur les ressources humaines et physiques du Canada et se tiendra en contact avec

le^^ctéur privé et avec les organisations multilatérales d'aide au développement.

La mise au point et l'exécution des projets sont maintenant confiées à la
Dir.,ction des opérations, dont le chef est M. George Kidd, ancien ministre

(Ec -)noniique) de l'ambassade du Canada à Washington. Cette Direction com-
pré:.^dles divisions qui contrôlent l'exécution des grands projets d'assistance-

éqi:'ipement, recrutent des enseignants et experts canadiens pour le service

out e-mer et organisent des programmes de formation pour les étudiants étrangers
qui viennent au Canada sous les auspices du Gouvernement. Elle doit jouer

un ^ôlé de coordination, afin de faciliter la mise au point de projets dans lesquels

tou ; ces éléments de l'aide sont réunis.

La politique du Gouvernement est d'encourager une plus grande participation

au jéveloppement international de la part des organisations non gouvernemen-
talé i, du commerce et de l'industrie. L'ACDI fera appel dans une mesure
cro ssante aux connaissances techniques et à l'expérience des Canadiens qui,

en iombre de plus en plus grand prendront part à un aspect ou un autre de la
tâcî-:e du développement international.

On est de plus en plus conscient du fait que l'aide extérieure n'est qu'un
seu élément parmi divers facteurs, dont le commerce, les tarifs douaniers, les

Pol-tiques commerciales et fiscales grâce auxquels le Canada peut exercer une
indtence marquée sur 1'évolution économique et sociale des pays en voie de

dé^l,^loppement.L'application de connaissances et de techniques hautement

cor.,plexes est nécessaire dans l'évaluation du rôle que peuvent jouer ces facteurs
à lr. place de l'aide directe ou en complément de celle-ci.
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i3 En plus de son personnel régulier, l'Agence canadienne, de de'velopper, ent

international a recours, pour de brèves périodes déterminées aux services de

personnes qui .ont une expérience particulière dans certains domaines. )es
méthodes de traitement des données sont déjà appliquées à divers aspects les

opérations de1'ACDI. On mobilise des équipes pour des tâches déterminées. Le

personnel à_l'étranger reçoit un meilleur appui grâce aux visites plus fréque tes

d'agents de l'ACDI et à la nomination de spécialistes de l'aide extérieure au- rès
des missions canadiennes dans les pays bénéficiaires.
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Affectations de fonds pour 1968-1969 on )e
Le programme d'aide économique extérieure du Gouvernement canadien p)ur por r
1'année financière 1968-1969 accuse une augmentation de 38 millions par rap= ort

à celui de 1967-1968. Il doit s'élever à un total de 291 millions, sans coin-, ter

les prêts consentis en vertu du chapitre 21A par la Société d'assurance ^es La cc
crédits à l'exportation; ces fonds ainsi que le programme officiel d'aide forn -nt tan ,e
une contribution totale au développement international. Pendant l'année fir an- 1
cière 1967-1968, le niveau du programme s'établissait à 253.1 millions. En sén'
outre, 63.6 millions ont été avancés dans le cadre des crédits du chapitre 2 A,

ce qui donne un total de 316.7 millions pour 1967-1968. eau ad
On prévoit une contribution de 48 millions aux organismes multilatér ux

de développement, ce qui comprend une somme destinée à renflouer 1'Associa, on

internationale de développement, agence de la Banque mondiale. qui con; nt

des prêts à des conditions de faveur. Les 243.1 millions restants seront répi tis

de la façon suivante : 68.1 millions en subventions (50 millions l'an dern r),

106 millions pour des prêts de développement à moyen terme, sans int rit

(90 millions l'année dernière), et 69 millions au titre de l'aide alimentaire lui le r:oJ

accuse une diminution par rapport à l'an dernier (75 millions). Cette baisse s ex- pro et

plique par l'amélioration de là production agricole des pays en voie de dévelol e

ment, notamment celle de l'Inde qui a pu annoncer une récolte extraordim re.

Les augmentations de crédits les plus marquées (en pourcentages) ^^nt

aux pays francophones d'Afrique et aux pays antillais du Commonwealth. i a

valeur globale de ce que pourront recevoir les premiers sous forme de sub^ n-

tions, prêts et aide alimentaire est de 22.5 millions, soit 87 pour cent de i 'us

qu'en 1967-1968. Les derniers pourront obtenir 22 millions, au lieu de 3'.2
millions en 1967-1968.

flat:Le Gouvernement canadien poursuit sa politique de concentration de l'< de

canadienne dans les pays où elle contribuera nettement à une activitéeffic ce i

en matière de développement.

Sud et Sud-Est asiatiques

Les subventions prévues dans le cas de l'Inde sont portées de:2 à 6 milli 7s,

alors que le niveau des prêts de développement est maintenu à 38 millir ^IS.

L'augmentation des subventions permettra à l'Inde de combler un déficit en
devises étrangères. On continuera l'exécution de projets financés par le Can^ la,
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eoilinie le_ barrage 'd'Idikki dans l'État de Kerala, et on accordera une place plus 
importante à l'envoi de produits, d'engrais et d'assistance agricole. L'améliora-
tioÈ .  de la production vivrière permet de réduire à 40 millions de dollars l'aide 
alimentaire envisagée (assistance qui était de 50 millions en 1967-1968). 

. Les subventions au Pakistan sont portées de 2 à 4 millions et les prêts 
[ à dz,s  lins de développement seront maintenus à 18 millions. Les projets dont 

l'excution se poursuit sont la centrale nucléaire de Karachi et la ligne de 
trarisport d'énergie électrique reliant r Est et l'Ouest. On envisage également le 
financement d'autres projets pour 1968-1969. Grâce à des récoltes améliorées, 
on cela réduire les crédits de l'aide alimentaire à 5 millions (au lieu de 83 millions 
pot r 1967-1968). 

Les affectations relatives à Ceylan sont maintenues au niveau de 4.5 millions, 
soit $500,000 en subventions, 2 millions en prêts et 2 millions en aide alimentaire. 
La construction de l'aéroport de Katunayake, l'un des principaux projets d'assis-
taive du Canada dans la région, a été achevée en 1968. 

. Les prêts qui avaient été consentis à la Malaysia en 1967-1968 pour une 
sér;: d'études préliminaires deVraient conduire à la formulation de projets 
dét:rminés dont on prévoira le financement en 1968-1969. Le programme 
canadien est maintenu au niveau de 3 millions de dollars (1.5 million en subven-. 
tior s et 1.5 million au titre des prêts de développement). 

p mr 
ort 

ai ter 
les 

rr  nt 
[r  in- 

En 
2 A, 

al. -.on 
if [3nt 

 x 
[T),. 

[t rôt 
; lui 
s cx-

q: [le-
u-  re. 
1. mit 

La 
n: fl- 

his 
I 7 .2 

[de 
[c tce 

Aliique du - Commonwealth  
Les crédits ouverts pour le Nigeria sont maintenus aux chiffres de 1967-1968, 
soit 3 Millions dé dollars en subventions et 4 millions en prêts pour le développe-
ment. Parmi les projets financés mentionnons la formation de personnel pour 
le c::ompte de l'Administration des barrages du Niger, et diverses phases du 
pro et d'amélioration des télécommunications au Nigeria. , 

[ 
 

Les subventions au Ghana sont passées de 2 à 2.5 millions, afin de permettre 
l'ex ?ansiog du programme d'assistance technique qui était fortement axé Sur 
l'en voi d'enseignants. Un prêt de développement de 2 millions est consenti pour 
la remière fois et doit assurer la construction de la partie ghanéenne de la ligne 
de:. transmission  . Ghana-Togo-Dahomey. 

Afeque francophone 
Le Canada doit élargir et -  diversifier son programme d'aide à l'égard de sept 
neans dé l'Afrique francophone. Les affectations de fonds sont portées de 
12 laitons (chiffre de 1967-1968) à 22.5 millions de, dollars pour 1968-1969. 

Les subventions ont augmenté de 2.5 millions pour atteindre le total de 11 millions; 
la riême augmentation caractérise les prêts de développement dont le montant 
total sera de 5 millions, et l'aide alimentaire est portée d'un million à 6.5 millions. 
Afin d'assurer le maximum de flexibilité dans la mise au point d'un programme 
efficace dans cette région, aucune affectation de fonds n'est prévue pour un pays 
en particulier à l'exception du Rouanda, où le Canada a un engagement à long 
terne. envers l'Université de Butare. 
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Antilles du Commonwealth

Les fonds affectés à la Jamaïque ont augmenté de 1 .35 million de dollars pxir

atteindre un total de 5 .35 millions. Il y a eu augmentation de $750,000 les

subventions et de $500,000 des prêts de développement . Les projets doni la

mise en œuvre se poursuit comprennent la construction d'écoles rurales et de
logements à bon marché, des systèmes d'adduction d'eau, et des études de

préinvestissement et de possibilités de réalisation' de divers projets .

Les affectations relatives à la Trinité et Tobago pour 1968-1969 s~nt

haussées de 1 .25 million et se chiffrent par 5 .25 millions. Les subventions )nt

augmenté de $750,000 et les prêts de $500,000 . Les projets en cours d'exécuton

comprennent un programme de développement de l'industrie laitière, la n ise

en valeur de ressources hydrauliques, l'amélioration des transports, et des rele,iés

aériens .

~ Une augmentation de 1 .3 million caractérise les ouvertures de crédits

touchant la Guyane, lesquelles atteignent 4 .5 millions pour 1968-1969 . .' .es

subventions ont augmenté de $800,000 pour . atteindre 2 millions et servir )nt

en grande partie à la construction de l'École d'arts et métiers de New Amsterd nia

ainsi qu'à l'apport d'assistance technique . Les prêts à des fins de développem ~nt

se chiffrent à un total de 2 .5 millions, soit $ 500,000 de plus que l'année derni< re .

Une somme de 6 millions (hausse d'un million) est consacrée aux Îles-s( us-

lé-Vent et aux âes-du-Vent, ainsi qu'au Honduras britannique . Des pro ets

sont actuellement financés par le Canada : construction d'écoles, approvision le-

ment en eau, transports aériens et développement agricole . Le Gouvernen ,nt

canadien a en effet annoncé son désir de concentrer l'aide dans ces domaines .

Le Canada a accepté de verser au moins un million par an à l'Univer .ité

des Antilles durant les trois prochaines années financières ; ce chiffre ne sui ira

aucun changement en 1968-1969 .

Amérique latine

Depuis 1964, le Canada a mis tous les ans à la disposition dé I'Amérique ia,me

10 millions sous forme de prêts de développement, à la suite d'une ente te

conclue avec la Banque interaméricaine de développement . L'affectation de

10 millions pour 1968-1969 porte à 50 millions le total de ces fonds que la

Banque administre pour le compte du Canada. Voici quelques-uns des pro ets

en cours d'exécution : agrandissement du port d'Acajutla dans l'El Salva( or,

études du bassin du Guayas en Équateur, études pour la construction de roi tes

au Paraguay, études de projets hydro-électriques en Argentine, fourniture d')u-

tillage minier et industriel à la Bolivie, études de préinvestissement au Mexic ue,

expansion de l'Université technique d'État du Chili, études de possibilités de

réalisations au Pérou, et divers projets notamment en ce qui concerne l', in-

magasinage des grains pour le compte de la Banque d'intégration économique de

l'Amérique centrale . En plus des prêts qu'il consent à des conditions facile ; a

l'Amérique latine, le Canada met au point un programme d'assistance technic ue .

502 / AFFAIRES EXTÉRIEURES

IrG

I

E S
:,: ,

Ka ;u

pre ~n

cat.;o

Co-l'ai

Gou~

La p

qu' a

~cs

Le s
por ; i

P1a , _,
nm, i k

1



P )III

0 les

)nt la

et de

es d

ç Mt

is Mt

utron

n in

ële Jé;

-r6 lits

es

vir )nt

erd lm

^em °nt

rnié re.

;-Sc us-

pro,ets

ierz ^nt

ies.
ver,ité

su, ira

ai. -me

nte ate

on de

que la

ro ets

va( or7

roi tes

clic

d' )u-

xic ne,

tés de

l'^ MI

ut, de

; à

nie ue.

Irauguration officielle de l'aéroport de
Kitunayake

SÉNATEUR John B. Aird, C.R., délégué personnel du premier ministre, repré-

sentait le Canada, le 5 août; à l'inauguration de l'aéroport international de

Ka',unayake à Ceylan. La cérémonie d'ouverture s'est déroulée en présence du

premier ministre de Ceylan, M. Dudley Senanayake, du ministre des Communi-

cat.:ons et de divers autres membres du Gouvernement cingalais.

La construction de l'aéroport de Katunayake, situé à environ 30 milles de

Cc_ombo; a été entreprise conjointement par le Gouvernement canadien et le

Gc°svernement cingalais en novembre 1964 dans le cadre du Plan de Colombo.

La première phase comportait le renforcement et l'extension d'une piste d'envol

qu^àmaintenant une longueur de 11,000 pieds et peut être utilisée par les plus

grcs réactés. La construction de la nouvelle aérogare a commencé en 1965 sous

Le-sénatetu John B. Aird prononce le discours d'ouverture lors de littau^ttratiur^ d^ I'aéro-

Par; international de Katunayake près de Colombo {Ceylan), le 5 août 1968. Au premier

pla'-_, M. John Timmerman, haut commissaire du Canada à Colombo, et M. Dudley Sena-

nm,7ke, premier ministre de Ceylan.



la direction d'ingénieurs du ministère canadien des Transports et en collabo?- ;ion

avec le ministère cingalais de l'Aviation civile. Cet édifice a été terminé er. uin

de cette année, avec trois mois d'avance sur le programme des travaux. L' ro-

port a été ouvert au trafic aérien international le 1" juillet.

Le -sénateur Aird a transmis le message suivant du très honorable P` ,Ise-

EIliott Trudeau :
Au moment où nous célébrons l'aboutissement heureux d'une, autre étape d nos

relations dans le domaine du développement, j'aimerais saisir cette occasion pour ffrir
mes meilleurs voeux au Gouvernement et au peuple de Ceylan. Le nouvel aéroport ter-

national, réunissant comme il le fait les _qualités de la technologie canadienne de
l'artisanat cingalais, symbolise les principes et les objectifs du Plan de Colombo. ! otre

association a trouvé une expression pratique dans l'aménagement d'un aéropoi : qui

permettra à un nombre croissant de touristes étrangers de connaître ce beau pays. i une

manière non moins tangible mais tout aussi importante, l'aéroport de Katunayal;e c 1tri-

buera à faciliter les rapports de Ceylan avec la collectivité mondiale et permettr,. aux

nations. occidentales de se familiariser avec les valeurs culturelles et spirituelles de otre

mode de vie. Par leur association politique dans le cadre du Commonwealth et par Jeur

coopération sur le plan économique, le Canada et Ceylan ont posé les bases d'une .: ^Aé

solide et durable.
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L( ~~ Deuxième Conférence médicale du
C?tnmonwealth *

DE U-X [ÈnrE Conférence médicale du Commonwealth s'est réunie à Kampala

du 2 au 12 septembre 1968, sous la présidence de M . J . W. Lwarnafa, ministre
de 1l Santé de l'Ouganda . Vingt-cinq pays du Commonwealth étaient représentés,
dan:a dix-sept cas par leur ministre de la Santé . Un directeur général adjoint

de "Organisation mondiale de la Santé et le directeur de la Fondation du Com-

monwealth étaient présents en qualité d'observateurs . Le représentant du
Swi.ziland dont le pays est devenu indépendant au cours de la Conférence a été

cha~euréusement accueilli et félicité à cette occasion . -
L'objectif précis de la Conférence était d'examiner les progrès de la coopé-

rati~)n médicale à l'intérieur du Commonwealth, et de déterminer quelles amé-
lior:aions ou mesures supplémentaires étaient souhaitables. A des fins pratiques,
cinc comités ont été créés : Planification des naissances, Formation médicale
dan - des institutions locales ou régionales, Formation médicale à l'étranger,
Cocpération dans les services de santé, et Mécanisme de la coopération . Ces
coit.Âtés étaient présidés respectivement par les ministres de la Santé du Pakistan,

de 'a Tanzanie, du Ghana, de la Trinité et Tobago, et de Malte . On a également

tenl, un colloque sur le projet d'École d'infirmières dentaires en Nouvelle-Zélande.

Objet de plus d'une année de préparatifs, la Conférence était saisie d'une

docamentation considérable, préparée par les gouvernements membres et par

le S~crétariat du Commonwealth qui était chargé du travail d'organisation . Cette

doc imentation a rendu possible une étude plus complète que jamais des moyens

acfi,els et futurs de la coopération médicale `a l'intérieur du Commonwealth .

Pla. î fication des naissances
La -onférence a pris note de l'évolution de l'opinion internationale en matièr e

de ilanification des naissances, et du développement important qui a caractérisé

tan les programmes nationaux que l'assistance venant de l'extérieur depuis la

Pre nière Conférence médicale du Commonwealth en 1965 . La question a été

ulté •ieurement discutée à un séminaire non officiel . A la Deuxième Conférence,

un ;-)oint de l'ordre du jour était entièrement consacré à ce problème et il y eut

une exposition de matériel d'enseignement organisée par l'Inde .

La Conférence n'a pas jugé bon de faire des recommandations générales

sur les politiques nationales dans le domaine de la planification des naissances,

ces questions étant du ressort de chaque gouvernement . Une discussion parti-

cuTz .rement utile et constructive a eu lieu néanmoins sur les facteurs qui déter-

rà ent cette politique .

Le- présent article se fonde sur un communiqué de la Conférence, publié par le Dl B . D . B. Layton,
m(decin principal au Service de la Santé internationale du ministère de la Santé nationale et du
Bi-ri-être social.
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La .  Quatrième, Conférence du Commonwealthsur  l'éducation avait fo  aulé 
.des recommandations Sur les diverses manières dont le système d'éducatiot des . _ 
adultes pourrait être mis à profit dans les pays où l'on avait adopte une poli que  
de planification des naissances. On avait suggéré toutefois que lorsqu'une por, .que 
de ce genre existait dans le cadre d'un programme de développement nat .  )nal, 
social et économique, sa mise en oeuvre efficace exigeait que l'ensemb; du 
système d'éducation entrât .en jeit. 

Plusieurs aspects du problème ont été 'examinés, notamment l'aide fc .rnie 
Par les organisations bénévoles, l'utilité de faire entrer un programme de pi aifi-
Cation des naissances, une fois adopté, dans le cadre des services gouverne 3en-
taux existants de bien-être maternel et infantile, les méthodes .de publicité, Pa: port 
et la diffusion de matériel et . cle fournitures, et l'évaluation de l'efficacité des 

'programmes déjà en voie d'exécution. 
- 	On a également étudié la question de l'identification des déboucht de 

l'assistance. L'aide que l'on accorde à l'établissement et -à la gestion de proE :mi-

mes de planification des naissances & augmenté de manière substantielle au )urs 
des dernières années. 

Plusieurs membres ont parlé de leur activité dans la création de gr( ipes 
d'experts pour la mise en œuvre d'un programme de contrôle de la populi ion; 
ils se sont déclarés prêts à mettre ce personnel à la disposition d'autres mer res 
du Commonwealth si la-  demande leur en était faite. On a salué l'établisse lent 
d'un Bureau de la population en Grande-Bretagne, source d'experts qui pe 7ent 

jouer le rôle de conseillers à court terme. 

• Formation médicale 	 • 	 - 
Dans les discussions relatives à la formation médicale, un thème fréquent été 
le besoin d'accroître les moyens d'enseignement locaux. Il a été questic du 
coût beaucoup plus élevé de la formation outre-mer, ainsi que de la ,erte 

temporaire (parfois permanente) de *personnel. Mais en dehors de ces fac' urs, 
il est indispensable que la formation à tous les niveaux soit bien adaptée aux 
besoins pratiques du pays, voire même du district, dans lequel l'individu doit 
travailler. Cette opinion était renforcée par la preuve (rune pénurie crois nite 

de médecins; la demande de services médicaux augmente en effet dans les ?ays 

économiquement avancés, ce phénomène engendrant à son tour une prc sion 

accrue sur le nombre de places offertes aux étudiants d'outre-mer dans les e  oies  
médicales de ces pays. 

Il Y a eu une réponse encourageante à la suite des recommandations .2 li 

Première Conférence médicale du Commonwealth touchant le développe :lent 
accéléré des institutions locales, et plusieurs membres ont rendu hommi, e 

I aide qu'ils ont reçue -d'autres pays du Commonwealth, notamment sur le plan 
de l'assistance technique. 

La Conférence a .appelé l'attention des membres sur la valeur des iens 
qui existent entre les institutions dans les pays industrialisés et les pays en vc de 
développement. Des discussions détaillées ont eu lieu à ce sujet à la Pre; .ière 
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Conférence à Édimbourg et des progrès ont été réalisés, depuis, dans ce domaine.
Il y a maintenant une meilleure compréhension des problèmes et des avantages

qui résultent pour les deux parties de ces liens ministériels et institutionnels; la

Conférence a dit espérer que d'autres liens se formeraient au fur et à mesure
que les occasions s'en présenteraient.

Coc:pérafion et coordination

L'ojinion a été émise que l'on devrait chercher de plus en plus à accomplir des

prorès par une coopération régionale qui ne soit pas nécessairement limitée au
Commonwealth. Elle permettrait de réaliser des économies et de faire le

mei.leur usage possible d'une main-d'œuvre qualifiée fort restreinte, tout en
ten,-^nt entièrement compte des conditions locales. On a donc recommandé que
là ùù il y avait carence des services indispensables, on aménage des centres

spéciaux qui dispensent un enseignement de qualité dans des matières spécifiques
en jâtissant si possible sur ce qui existait déjà. Ceci pourrait souvent être
acc-)mpli plus fructueusement sur une base régionale. Il était particulièrement
néc.°ssaire de créer des centres pour la formation de professeurs dans les sciences
maicales et les disciplines auxiliaires.

La Conférence a exprimé l'espoir qué les gouvernements du Commonwealth
env`sagent la création de centres régionaux qui assurent la formation de profes-

seu s; donnent des cours avancés de médecine et dispensent un enseignement
par _médical. La concentration de moyens d'enseignement supérieur et de

pei;onnel, qui a déjà eu lieu en Ouganda, pourrait fournir un modèle carac-

téri tique de planification sur une base régionale, et cet exemple pourrait être
suit, i dans d'autres parties du Commonwealth. Quoique mis au point de manière
mo:.is officielle, des arrangements de ce genre existent dans des pays du Common-

weï ?th- d'Asie, d'Afrique de l'Ouest et des Antilles; ils pourraient faire l'objet
d'u_:e élaboration plus poussée. L'initiative dans ce domaine doit venir essen-

tiel:wment des gouvernements de la région, mais une aide de l'extérieur serait

ind spensable au moins au début. On a proposé que les éventuels pays donateurs

soient invités à formuler conjointement des plans dès que possible. Le Secré-
tarit du Commonwealth pourrait encouraaer et appuyer des réunions de plani-

fica ion de ce genre, et ses services pourraient être utilisés afin d'assurer un point

de --oordination.

Bien qu'à la longue seuls des moyens de formation accrus sur le plan local

Puicsent combler l'insuffisance de main-d'œuvre, des services venus de l'exté-

rieur seront indispensables dans l'avenir immédiat pour répondre notamment à

des situations déterminées dans certains pays. Là encore, le Commonwealth

Pot-irait être le cadre d'une association utile pour le recrutement, tant au point

de vue du coût que de l'efficacité. La vieille distinction entre donateur et

bénéficiaire s'est atténuée depuis de la mise en oeuvre de la notion d'assistance

récinroque. De l'avis de la Conférence, tous les pays du Commonwealth pour-

raient et devraient se considérer comme des donateurs éventuels; si restreintes

que soient sa superficie ou ses ressources, il n'y a aucun pays membre à ne
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pouvoir fournir un apport à ses pays frères . Les discussions ont fait res ortir

de nombreux exemples d'un réseau de coopération, et on a décidé d'exl .orer
la possibilité d'une aide financière de « tierce partie ;> de la part des gouv rne-

ments du Commonwealth qui désirent la fournir .

La Conférence a fait l'étude des voies existantes de coopération, ntre M .
autres les réunions de représentants du Commonwealth qui- précèdent l'A . em-
blée mondiale annuelle de la Santé, et le réseau des contacts par l'interméc aire ~t .
des capitales du Commonwealth . Elle a pris note cependant de la néc ssité
de communications améliorées entre gouvernements afin d'établir les rap ~orts N i .

voulus entre les besoins de certains pays et les programmes de formatic i et

d'assistance offerts par d'autres . Dans certains cas, des places restaient r; spo- Ni .
nibles sans que les pays bénéficiaires ne soient mis au courant . On a a Imi s
qu'à cet égard on pourrait faire appel davantage aux services du Secréta_ at .

On a reconnu que la Conférence avait identifié un certain nombre de oie s
de progrès et joué un rôle très fructueux en enrichissant la coopération titre M.
,tous les représentants, ainsi qu'en élargissant leur expérience . La Conféi ~nc

e a décidé qu'une Troisième Conférence médicale du Commonwealth serait t nue M.
en 1971 .

Les représentants ont fait part de leur appréciation la plus chaleureu~ ° au nq> >

président et au Gouvernement de l'Ouganda pour leur hospitalité et pou les

excellents arrangements qui avaient été faits .

La représentation canadienne à la Conférence comprenait le D` G• ston

Isabelle, député fédéral, chef de la délégation, le DT B . D. B . Layton, m& ecin

principal des Services de la santé internationale du ministère de la ; anté

A

'y

B

~.

M . N..
C

~I .
ét

e

J

hT

Ni . M.
C :
A

nationale et du Bien-être social, et le D` Colin Forbes, pédiatre qui fait f irtie hq

de l'équipe canadienne chargée actuellement de l'exécution d'un projet de ' aide

extérieure à Nairobi .
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS

À L'ADMINISTRATION CENTRALE,

À OTTAWA, ET À L'ÉTRANGER

Ni. A. P. Smyth, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat^du Canada
à Nairobi, à compter du 2 août 1968.

M. Y. H. Montgomery, de l'administration centrale, est affecté à1'ambassade du Canada
- à Bangkok; à compter du 7 août 1968.

Ni. C.-M. Bédard, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à
Bruxelles, à compter du 8 août 1968.

bf.Y.-R.-J.Parent, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada
à Accra, à compter du 9 août 1968.

M. H. R. Etheridge, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du

Canada à Canberra, à compter du 11 août 1968.

M. ï-I. G. Korn est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre dagént du service
étranger de classe 1, à compter du 12, août 1968.

Ni. s. L. Ohlsén est nommé au ministèie des Affaires extérieures à titre d'agent du service

étranger de classe 1, à compter du 12 août 1968.

M' J. Matthews,de l'administration centrale; est affectée au haut commissariat du Canada

à New Delhi, à compter du 13 août 1968.

M. =.. Benedict a pris sa retraite de la Fonction publique le 14 août 1968.

NI. M. Faguy, de l'administration centrale, est affecté à la délégation permanente du

Canada auprès de l'Organisation pour la coopération et le développement économiques,

à Paris, à compter du 16 août 1968.

M. Brodeur, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à

Kinshasa; à compter du 17 août 1968.

M. N. F..S. Beattie, du Collège de la D-fense nationale, à Kingston, est affecté à 1'ambas-

sade du Canada à Vienne, à compter du 19 août 1968.

M: N:G.-M. Olivier, ambassadeur du Canada en Indonésie, est affecté à l'administration

centrale, à compter du 23 août 1968.

M.

I.
Canada aux Nations Unies, à New York, à compter du 26 août 1968.

T. Stone, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Canada

Kingston, à compter du 23 août 1968.

A. Mathys, de l'administration centrale, est affecté à la mission permanente du

L. Thompson, de l'administration centrale, est affectée àl'ambassade du Canada à

Bonn, à compter du 26 août 1968.

NI

-,V. M. Weynerowski, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du Canada

auprès du Conseil de l'Atlantique Nord, à Bruxelles, à comp:er du 26 août 1968.

M. P. Shea, de l'ambassade du Canada à Bonn, est affectée''à l'administration centrale,

à compter du 29 août 1968.

34

It. F.-J. Arcand, de l'ambassade du Canada à Copenhague, est affecté à l'administration

centrale, à compter du 30 août 1968.

i. F. Hart, haut commissaire du Canada au Ghana, est affecté à l'administration centrale,
à çompter du 30 août 1968.

M.
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iYl. F. Pillarella, de l'administration centrale, est affecté à l'anibassade: du Canada à 3onn,
à compter, du 30 août 1968.

M. G. Plamondon, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Car da à

Paris; à compter du 30 août 1968.

M. D. E. Waterfall est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agt t du

service étranger de classe 1; à compter du 3 septembre 1968.

M. R. H. Jay, haut .commissaire du Canada à la Jamaïque, est affecté à la directi a du

Collège de la Défense nationale, à Kingston, à compter du 3 septembre 1968.

M. W. M. Elie est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent des S,, vices

administratifs de classe 3, à compter du 3 septembre 1968.

M. S: H. C. Nutting, de l'administration centrale, est affecté au Collège de la D"ense

nationale, à Kingston, à compter du 3 septembre 1968.

M. R. D. Jackson, de l'administration centrale, est affecté au Collège de la Défense nati nale.
à Kingston, à compter du 3 septembre 1968.

M. G. K. Grande, de la .direction du Collège de la Défense nationale, à Kingsto. , est
affecté à l'administration centrale, àcompter du 3 septembre 1968.

M. E. T. Wiens, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Var ovie,

à compter du 4 septembre 1968.

M. N.-H. Mailhot, de l'administration centrale, est affecté à:Hongkong; à compt du
6 septembre 1968.

M. F. L. Wiebe, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté à 1'ambassade du C lada
au Caire, à compter du 10 septembre 1968.

M. 1--E.-G- Spénard, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Can ta à

Port-au-Prince, à compter du 10 septembre 1968.

M. M. K. Esselmont, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade dù Can 3a à

Santiago, à compter du 12 septembre 1968.

M. F.-R. Thibault, de Fadministration centrale, est affecté à Beyrouth (Liban), à co ipter

du 12 septembre 1968.

M. M. K. Nelles, de l'administration centrale, est affecté au haut commissariat du Clada
à Londres, à compter du 13 septembre 1968.

M. J. M. J. Hughes, de l'ambassade du Canada au Caire, est affecté à l'ambassac ° du

Canada à Moscou, à compter du 14 septembre 1968.

M. W.-G. Licari est nommé au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent du s -vice

étranger de classe I, à compter du 16 septembre 1968.

M^' ^ A. M. Hyndman, de l'ambassade du Canada à La Haye, est affectée àl'administition

centrale, à compter du 16 septembre 1968.

M. C. E. McGaughey, haut commissaire du Canada au Pakistan, est accrédité aussi ^'près
de l'Afghanistan, à titre d'ambassadeur, à compter du 17 septembre 1968.

M. B. N. D. Rodal a démissionné du ministère des Affaires extérieures le 20 septembre 968-

M'. E. F. Publicover est nommé au ministère des Affaires èxtérieuresà titre d'ageïdes

services administratifs de classe 2, à compter du 20 septembre 1968.

M. M. F. Kergin, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Carr

Yaoundé, à compter du 21 septembre 1968.

a
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M. Camail, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Saint-
Domingue,.à compter du  23 septembre 1968. 

M. H. B. Carnall, du haut commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'administration 
. central; à compter du 23  septembre  1968. 

M. G.-H. Duguay, de l'administration central; est affecté à l'ambassade du Canada à 
Dakar, à compter du 27 septembre 1968. 

" I. M. Hall est nominée au ministère des Affaires extérieures à titre d'agent du service 
étranger de Classe:1, à conipter du 30 septembre 1968. 

N. R. J. Gwyn, de rambassade du Canada à Bonn est affecté à l'administration centrale, 
. à compter du 30 septembre 1968. 
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CONFÉRENCES

^Assemblée générale de l'ONU, vin-gt-troisième session : New York, 24 septembre a 20
décembre.

Quinzième conférence générale de l'Unesco : Paris, du 15 octobre an 21 novembre.

Conférence de l'ONU sur la circulation routière : Vienne, du 17 octobre au 8 novemh C.

Conseil de contrôle international des stupéfiants : Genève, du 21 octobre au 8 novei hie.

Les parties contractantes du GATT, vingt-cinquième session : Genève du 12 au 29 novei hre.

Conseil économique et social, suite de la quarantz-cinquième sessiom'Nèw York, d'oc )bre

à novembre.

Conseil d'administration, comités et commissions de l'OIT; 173` session :Genève, du ! au

15 novembre.

Conseil économique et social, suite de la quarante-cinquième session : New York, décer bre.

Commission économique pour l'Afrique, neuvième session : Addis-Abéba; du 3 au 14 fz -ier.
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Les affaires extérieures au , Parlement

Le Canada et la situation nigériane

' Voici le texte du discours prononcé à la Chambre des con?rnunes, - 26

novembre 1968, par le premier ministre, le très honorable Pierre-Elliott Trr^ -a[!:

L'une des forces du Canada, monsieur l'Orateur - l'une des quali s de

la population canadienne qui me rendent fier d'être Canadien - c'est l' térêt

de nos concitoyens pour le bien-être des gens moins fortunés qu'eux. est
sans doute vrai de dire que notre qualité d'êtres humains prime celle de cit ens.

Les mesures adoptées par des Gouvernements successifs pour alléger la ^ouf-

france des autres, ont reçu l'entier appui de la population. En plus ci son

programme d'aide extérieure, le Canada a envoyé sans se lasser des qu, tités

considérables de vivres et de secours aux victimes de la famine et de dé,- stres
naturels. Nous avons souvent accueilli chez nous en grand nombre les n: heu-

reuses victimes de guerres et de bouleversements.

Nous sommes tous grandis par notre compassion pour notre procb n et

par nos efforts pour l'aider. Nous sommes grandis non parce que nous es yons

d'apaiser notre propre conscience, non parce que nous avons besoin de nous

vanter de nos sentiments humanitaires; mais bien parce que nous avons hoisi

la bonne ligne de conduite et que nous avons rendu une aide efficace.

Et pour moi, monsieur l'Orateur, voilà sur quoi porte tout ce ïébat

aujourd'hui. A quoi bon se demander si les Canadiens veulent vraiment iider

les malheureuses victimes de la guerre civile au Nigéria ? Ils le veulent. `our-

quoi se demander si un Gouvernement canadien a le droit de s'engage_ dans

une mission de secours à l'étranger ? Il l'a. Il n'y a qu'une chose à se d üan-

der : le Gouvernement s'est-il comporté correctement et sagement en a- -saut

comme il l'a fait ?

A ce propos, la correction ne se mesure pas aux chinoiseries administ, aives

ou aux détails d'ordre technique. Je ne tenterai donc pas d'invoqut ces

considérations pour justifier la politique canadienne. Mais dans le même )rdre

d'idées, monsieur l'Orateur, la sagesse ne se mesure pas non plus au v lUme

de nos propres voix dans les tribunes internationales.

Si nous tenons vraiment et honnêtement àaider la, population du N;zria,

la correction et la sagesse doivent se mesurer à l'efficacité de nos efforts Ce

ne sont pas les discours grandiloquents à l'Assemblée générale qui 'soit ,LCllt

les victimes de la guerre; ce ne sont pas les actes qui prolongent les hoc lités,

qui nourrissent les enfants affamés.

Depuis plusieurs semaines, monsieur l'Orateur, le peuple canadien a

festé beaucoup d'attention et de sympathie à l'égard du problème qui fait objet

de nos discussions. Les opinions, les commentaires et les questions s< sont

multipliés à ce sujet. Un comité permanent, le Comité permanent des A aires
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ext;rieureS et de la Défense nationale, a enquêté sur cette affaire. 	. 
i  Or, la guerre civile au Nigeria est particulièrement complexe. Ses racines 

son!: liées à divers facteurs et remontent loin dans rhistoire de ce grand pays, 
et peut-être bien que seuls ceux qui sont engagés dans le conflit peuvent en 
mei;urer l'intensité et en comprendre toute la signification. Quoi qu'il- en soit, 
les Canadiens, comme individus, ont été vivement émus par les récits et pat , 
les images des souffrances éprouvées là-bas, et ils se sont, sentis engagés.. Il 
est cependant nécessaire de saisir un,- point fondamental, à savoir qu'il s'agit 
d'une guerre civile, et que la solution du conflit ne peut être que l'affaire des 
bel  igérants eux-mêmes. Bien sûr, ceux - qui sont à l'extérieur peuvent offrir leurs 
services, Mais ils ne peuvent imposer un règlement qui irait à l'encontre de la 
vol3nté de l'un ou de l'autre camp. A cet effet, les bons offices du secrétaire 
général du Commonwealth, de même que ceux de lOrganisation de l'unité 
africaine, Ont été et demeurent toujours disponibles, et j'espère qu'on voudra 
continuer à les utiliser. 

Le fait est que durant toutes les hostilités, il y a eu des discussions pério-
dicOes entre les autorités nigérianes et les rebelles, et certaines d'entre elles 
se sont échelonnées pendant plusieurs semaines. Mais il en ressort qu'il ne 
suffit pas de faire en sorte que les belligérants discutent ou même proclament 
l'urgence d'un cessez-le-feu. Ils doivent aussi être prêts à faire les concessions 
sus -.eptibles de permettre un règlement pacifique, et c'est justement cet esprit de 
corciliation qui ne peut leur être imposé de l'extérieur. 

Nous avons d'ailleurs exprimé, à plusieurs reprises, le fervent espoir du 
Go ivernement de voir enfin les opposants de cette guerre tragique trouver assez 
de bonne volonté pour négocier une paix durable. 

« •Lors de son témoignage devant le Comité, le secrétaire général du Com-
menwealth, M. Arnold Smith, nous a aidés à comprendre certaines conséquences 
du problème. Il a expliqué, par exemple, qu'à plusieurs reprises, au cours des 
18 derniers mois, certains compromis, qu'il jugeait, lui, d'extérieur, tout à fait 
acc Ttables, auraient pu être trouvés. Mais M. Smith ajoutait ensuite qu'il 
n'é:ait pas possible d'espérer un règlement à moins que les deux parties elles-
mêmès ne fassent des compromis, et je cite : 

Les" Biafrais devront faire des concessions sur le plan de la souveraineté, et Lagos 
Çiev'a en faire sur le plan de la sécurité physique et de la viabilité économique. 

Je rappelle cette déclaration, monsieur l'Orateur, pour bien préciser qu'un 
exanen attentif de la question a été fait par ceux qui étaient en mesure d'offrir 
letus bons offices, et qu'il appartient aux belligérants 'eux-mêmes de trouver en 
eux un véritable esprit de conciliation, condition préalable de tout compromis. 
II  ne ,faut surtout pas que nous nous mettions dans la tête que nous, du Canada, 
souilles les premiers à avoir pris connaissance de cette guerre, et que nous avons 
toi; tes les réponses. Nous ne les avons pas. 

Et si le Canada tentait, d'une façon ou d'une autre, d'imposer quelque 
sohtion que ce soit au conflit, cet effort seraitnine intervention dans les affaires 
iutjrieures d'un autre pays.. 
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L'a politique adoptée par mon Gouvernement à cet égard se-fonde, àiste

titre, sur des considérations humanitaires. Mais ce-qu'un gouvernement ne ,^eut

faire dans cette situation comme dans toute autre, c'est de s'écarter e sa

politique étrangère en aénéral ou des vues d'ensemble qu'il a soigneus^ ent

énoncées sur le monde. Notre politique tient donc compte de notre attiù. ?e à

l'égard des aspirations des pays en voie de développement, et de notre pe tion

au sein du Commonwealth et des Nations Unies; elle nous incite à nous mc ,irer

réalistes et à toujours vouloir jouer un rôle utile et sérieux sur la scène mon `ale.

Je tiens à souligner ce sens des responsabilités en matière de politique étrar ère,

parce que cette idée s'applique tout spécialement à la question du Nigér et

aussi parce que nous sommes convaincus qu'avec les complexités croiss tes

auxquelles nous faisons face dans les affaires internationales, il est de pL: en

plus important que les pays comme le Canada montrent qu'ils ont le ser de

leurs responsabilités.

Nous sommes témoins d'une guerre civile tragique et sanglante au Ni, ria,

dans un pays du Commonwealth avec qui nous avons noué de solides ;ens

d'amitié. Je ne songe pas-ici aux chinoiseries administratives, aux forrn Àtés

protocolaires ou aux subtilités diplomatiques. Il s'agit d'un fait bien réel. De

nos jours, la pratique internationale tient pour un devoir juridique fondant ntal

de ne pas intervenir dans les affaires internes d'un autre État. L'Asser aée

générale des Nations Unies, dans sa déclaration unanime sur la non-interver on,

en 1965, décrivait cette obligation en termes non équivoques :
Aucun État n'a le droit, directement ou indirectement; pour quelque raison q a ce

soit; de s'immiscer dans les affaires intérieuresou exiérieures d'un au.re État.

Certes, le souci de tous les pays du monde de favoriser et de protége les

droits fondamentaux de l'homme a permis à l'Assemblée de surmonter utile ent

les objections soulevées dans le passé et portant que la simple discussic de

ces droits constituait une forme d'intervention. Toutefois, dans ce cas-c` on

n'a pas, d'une façon générale, manifesté le désir de voir débattre cette que ion

aux Nations Unies. De plus, pour ce qui est d'une intervention réelle par laç elle

les Nations Unies s'aventureraient sur le territoire d'un État sans son coi ,en-

tement, on voudra bien comprendre que c'est seulement dans des circonst :ces

extrêmes, alors qu'il faudrait sauvegarder ou rétablir la paix et la sécurité i ter-

nationales, que l'organe approprié des Nations Unies pourrait autorise^ ou

approuver une telle intervention.

Pour de nombreux États du monde - ceux qui ont récemment accé é à

l'indépendance - le principe de la non-intervention demeure une considér: ?ion

dominante. Qu'il me suffise de rappeler que, malgré toute la préoccupatior, des

pays de l'Afrique à l'égard des revendications des indigènes de la Répub que

Sud-africaine, aucun pays africain n'a jamais laisse entendre que les Na ons

Unies avaient le droit de violer l'intégrité territoriale de l'Afrique du Sud. ouf

ce qui est du Sud-Ouest africain, vu son mandat spécial, la question est dist icte

et ne doit pas être confondue. Si donc les Africains, par crainte de crée un

précédent qui pourrait les desservir plus tard, n'ont pas invoqué 1'argumer de
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l'in;;^-rvention en Afrique du Sud pour des motifs humanitaires, il est peu probable

que toute tentative du Canada d'intervenir au Nijéria ne suscite autre chose
qui ,ne violente opposition.

On a proposé avec insistance à la Chambre et dans la presse que le
Carada soulève la question aux Nations Unies. Malgré ce que je viens de-dire,
je iens à assurer les Canadiens que nous y avons mûrement réfléchi. Nous

avons eu des consultations intensives avec d'autres délégations, à New York;
en eptembre le secrétaire d'État aux Affaires extérieures (M. Sharp) a sollicité

l'ol.inion du secrétaire général des Nations Unies par la voie de messages; nos

mis;ions à l'étranger ont demandé des avis; je me suis personnellement entretenu

ave ; le secrétaire général; de cette question ainsi que d'autres. Toutes ces
dérïarches; mes conversations avec le secrétaire général, les sondages incessants

elfe-,tués au niveau officiel aux Nations Unies et dans plusieurs capitales étran-
;èr s m'ont confirmé dans ma conviction : essayer d'inscrire le con-Oit nigérian

à l'Drdre du jour de l'Assemblée générale non seulement provoquerait l'irritation

et 1amertume de Lagos et des États membres de l'Organisation de l'unité africaine,

nia s se solderait encore par un échec total puisque la procédure exige l'appui
de 53- autres membres. Vu la résolution adoptée par l'Organisation en cause,

mê ne une infime fraction ne se rangerait pas de notre côté. Et il ne faut pas

oullier que sur les 126 États membres de l'ONU, 42 sont des États du continent
afr ain.

On nous dit qu'il existe une autre solution en dehors de l'Assemblée géné-
rah: : une commission. Si nous essayions d'entreprendre des pourparlers par

le t;-uchemént d'une commission de l'Assemblée générale, en supposant un instant

qu, la chose soit possible, non seulement nos démarches seraient litigieuses,

elles auraient encore des résultats contraires à ceux que nous espérons. Les

sordages dont je viens de parler et d'autres investigations ont laissé entrevoir

les effets probables de tentatives de ce genre : Premièrement, hostilité et oppo-
siti n de presque tous les États africains. Les relations à long terme que le

Ca°iada entretient avec ces pays, actuellement productives et cordiales, seraient

col promises pour plusieurs années, tant sur un plan bilatéral que nlultilatéral.

Le fait que l'Organisation de l'unité africaine s'est déclarée, par 33 voix contre
4, adversaire de toute intervention, ne laisse plus subsister aucun doute à cet

égard. Deuxièmement, le Nigéria exigerait que nous cessions de participer aux

opr rations de secours dans n'importe quelle partie du pays. Troisièmement,

on nous demanderait de nous retirer de l'équipe internationale d'observateurs

au Nigéria.

Il nie suffit d'ajouter que, selon le Gouvernement, le Canada serait inex-

cu,able d'adopter une politique aussi irréfléchie.

Même si elle réussissait à apaiser les sentiments des Canadiens _que la

qu ;stion préoccupe, elle serait erronée. Voilà pourquoi j'hésite à tendre les

lielis amicaux authentiques et très solides qui unissent le Canada au Nigéria

et aux autres États africains. J'ai donc assuré le général Gowon de l'appui

sotitenu que nous accordons à son Gouvernement en qualité de Gouvernement
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de 'tout1e Nigéria . Je' lui ai aussi fait part de notre désir de voir bient , s e
terminer les hostilités an Nigéria àdes conditions permettant aux Nigérian de

vivre dans un régime fédéral fournissant des garanties suffisantes de sés• rité

personnelle et économique à tous les habitants . _ Le général Gowon nous :, de

son côté, assurés de son intention de fournir ces garanties et a accueilli vec

satisfaction la compréhension et l'intérêt des Canadiens .

Mes observations à propos des mesures prises par l'intermédiaire des N, ons

Unies s'appliquent aux initiatives proposées par l'entremise du Commonwe ith .
Comme les Nations Unies, le Commonwealth est une association d'États s : ve-
rains qui, il est vrai, sont unis par des liens d'affection spéciaux, mais qt ne

doivent pas, de par la tradition, s'ingérer dans les affaires des autres oF les
discuter aux réunions du Commonwealth . Le Commonwealth a l'ava_ age

exceptionnel de jouir des bons office du secrétaire général, dont j'ai parlé tz : tôt .

Les députés qui connaissent le témoignage de M . Arnold Smith au Cc. iité

permanent savent qu'il a travaillé sans relâche à chercher une solution . Ses

efforts n'ont pas réussi, mais ils ont maintenu une voie de communication , }tre

les opposants .

Dernièrement, on a proposé que le Canada tente d'obtenir un cessez-Ic eu .

On prétend que l'initiative ne comporterait pas de jugement politique ou r, iral

de la cause de l'une ou l'autre partie, et ses défenseurs s'expriment ainsi :<<. lue

les combats cessent et la paix reviendra . » Je suis d'accord en théorie, M is

c'est beaucoup plus compliqué en pratique, comme l'indique le compte r . idu

des discussions qu'ont déjà eues les parties au conflit nigérian au sujet 'un

éventuel cessez-le-feu . Il est évident que des' considérations politiques en 'ent

en cause. Par exemple, à un certain point, les rebelles exigeaient, pour un rrzt

des combats, le retrait des troupes fédérales au-delà des frontières d'avai le

conflit et, d'après les Nigérians, ce geste mettrait cinq millions et dem de

non-Ibos sous le régime Ibo, sans qu'ils puissent choisir . Cet exemple m( ltre

que dans ces conditions, la suspension des hostilités n'est pas une propos n on

simple à étudier indépendamment des facteurs politiques . Dans les circonst-u :ces

actuelles, tout arrêt des combats suppose une importante concession de pri~ -- ipa

de part ou d'autre . Je ne soutiens pas qu'un cessez-le-feu soit indésirablL ou
impossible, mais je dis qu'il serait difficile à réaliser .

Monsieur l'Orateur, j'essaie de faire comprendre le contexte jurid lue,

moral et politique dans lequel le Gouvernement a considéré le conflit qui op >ose

les hommes d'un pays ami. Depuis le début, il me semble évident que le : )uci

du peuple canadien, dans cette situation, est que son Gouvernement agisse ouf

soulager la souffrance humaine, sans intervenir dans la politique en jeu ni E rvir

d'instrument à l'avancement des aspirations politiques d'un côté aux déper de

l'autre .

Nous avons relevé le défi ; nous tâchons de répondre au souci des Cana(' 'ils .

Rien ne me plairait davantage que d'annoncer ici, aujourd'hui, la fin de la m _'rre
civile au Nigéria . Il m'importe peu que cette fin se réalise par 1'interve tion
spéciale du Canada. Je cherche une solution, pas nécessairement une sof "io n
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c_abriquée au Canada ». Il est important que la guerre cesse, que l'on évite

les inutiles pertes de vie et que les actes des Canadiens et de leur Gouvernement
so ent honorables. Jusqu'ici nos actes ont été honorables, et j'aimerais rappeler
br.èvement ce qu'a fait le Gouvernement.

Le Gouvernement s'est préoccupé de la situation au Nigéria bien avant

qua les Canadiens se rendent compte du problème et que les honorables vis-à-vis
commencent à poser des questions. Nos liens avec le Nigéria ont été solides,
afl'.ctueux et réciproquement avantageux, d'où l'inquiétude croissante avec 1a-

quAe nous avons vu se détériorer la situation en 1966 et 1967. Lorsque la
sét°ession s'est produite et que les combats ont éclaté, nous avons craint de plus

en plus que ce conflit ne brise de façon irréparable l'armature de ce pays membre
conme nous du Commonwealth. Nous avons dit au Gouvernement de Lagos
qu'une solution pacifique nous semblait préférable à un règlement militaire. Nous
av ins appuyé les efforts du secrétaire général du Commonwealth en vue d'amorcer
de ; négociâtions. Par la suite, nous avons appuyé l'initiative de l'Organisation
de l'unité africaine dans le même sens. Et nous avons à maintes reprises prié le
Gçuvernement nigérian, que nous continuons à reconnaître comme gouvernement

de tout leNigéria, de chercher un règlement pacifique et négocié.

Au plan de l'action, le Gouvernement canadien s'est concentré sur l'assis-
ta: ce humanitaire à ceux qui sont dans le besoin. Nous nous y intéressions
bien avant que le problème humain devienne aigu et fasse l'objet d'une vaste
pu)licité. Dès février de cette année, nous avons formulé des instances auprès
du Gouvernement fédéral duNigéria, insistant sur une coopération plus étroite
w ,c la Croix-Rouae internationale pour les vols de secours en territoire tenu
pa-: les rebelles. Depuis lors, nous avons souvent discuté de sujets connexes

av.;c les autorités du Nigéria, qui toujours nous ont écoutés cordialement et
ex;,liquë leur position. De ces explications, il ressort, par exemple, qu'elles

Soi t depuis longtemps disposées à ouvrir des corridors terrestres et aériens pour
pe; mettre le mouvement des secours; sentiment, devrais-je préciser, que ne parta-
ge; _t pas les rebelles.

En mai, bien avant que cette pénible guerre ait fait constamment l'objet de

qli-;stions à la Chambre, le Comité international de la Croix-Rouge a demandé

dîrpence au Canada une aide financière pour ses opérations au Nigéria. Nous
av^ins répondu par une importante subvention en argent. En juillet, nous
avons affecté un demi-million de dollars d'assistance en vivres pour le Nigeria
et nous avons envoyé un premier chargement de vivres à Lagos par Hercules.
A ce moment, nous avons décidé, en principe, de fournir des avions Hercules
po,ir établir un pont aérien sous les auspices de la Croix-Rouge, si l'accord des

de-ix parties était obtenu pour leur utilisation.

En_ août, nous avons prêté les services d'un expert canadien à la Croix-

Rc üge internationale pour aider cette organisation à étudier la possibilité

dîuglienter et d'améliorer le transport de secours par avion.

En septembre, on a fourni une nouvelle aide alimentaire d'un demi-million

de dollars. Les importants convois de vivres prévus par ces affectations sont
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' parvenus -par mer dans cette zone au début du mois,,ét nous apprenons c 'ils
atteignent les centres avancés d'où la Croix-Rouge les distribue aux civils As
le besoin. Ce sont là des contributions importantes que le Gouverneiue a

faites au nom du peuple canadien. Le, Gouvernement- nigérian l'a d'ail' urs

chaleureusement reconnu. Mais ce n'est pas tout. De_ nouvelles et import, tes

quantités de vivres seront expédiées du Canada.

Des organisations canadiennes privées ont également fourni des contribui 7ns
importantes. Leur travail devrait être apprécié et encouragé. J'adress; un
hommage particulier à la Croix-Rouge canadienne, qui s'est toujours occ ée

de ce problème et qui travaille avec patience et ardeur à aider et à réconf ter

les personnes qui souffrent dans toutes les zones de combat du Nigéria.

Le problème le plus aigu, monsieur l'Orateur, a été celui du trans; )rt.
La Chambre est d'ailleurs au courant des efforts sincères et soutenus du Go,, er-
nement à cet égard. De façon générale, on n'a fait état que du tran_ ort
aérien en zone rebelle. Mais il s'agissait là, en vérité, d'un second choix. --ar

l'utilisation de corridors terrestres dans la région orientale permettrait le t: ns-

port de quantités de secours plus importantes. De cette façon-là, on por! ait

faire face à la situation nettement mieux que par des vols hasardeux dari un

corridor aérien au-dessus de la jungle, à promiscuité d'avions transportant des
armes. Les rebelles se sont cependant constamment opposés aux proposi rns
de la Croix-Rouge et du Nigéria quant à l'utilisation de corridors terrestre et

bien qu'on puisse comprendre leurs préoccupations d'ordre militaire, on eut

certes mettre en doute le bien-fondé de pareille priorité. A mesure que l'ap: ro-

visionnement en nourriture diminue, il devient clair que même les trans^ ,rts

aériens les plus efficaces et les mieux organisés ne suffiront plus à la tâche. L nc,

le transport terrestre demeure la seule solution adéquate. Encore faudrait le

consentement du Colonel Ojukwu.

Quant au transport aérien, considérons d'abord que la Croix-Rouge ^)us
a demandé des avions de type Hercules, parce que leur capacité exception ale

et certaines autres particularités les désignaient, on ne peut mieux, pour ce .ire

dé travail. Or, cette requête entraînait l'utilisation d'avions des Forces ar ées
canadiennes et, par voie de conséquence, nous obligeait à obtenir l'autoris; ion

au préalable des autorités nigérianes. Cette autorisation s'imposait non seule, Crit

pour les vols au-dessus des territoires sous contrôle aouvernemental, mais issi

pour les vols en territoire rebelle, puisqu'il s'agissait de territoires sous sc ^7e-

raineté nigériane. Le Nigéria a alors précisé qu'il considérerait comme des

« actes d'hostilité » tout vol d'avion en territoire rebelle qu'il n'aurait pas 1ëa-

Iablement autorisé. Nous n'allions pas, en tant que gouvernement ami - et

responsable - passer outre à cet avertissement. Le secrétaire d'État 1us

Affaires extérieures (M. Sharp) a donc tenté d'obtenir du Gouvernement nig^ °iaii

la permission de survoler le territoire rebelle. A force de diligence et de p rsé-

vérance, cette permission était obtenue le 8 octobre. La seule cond :ion

stipulée par les autorités nigérianes était que les avions canadiens' dev^->ent

effectuer leur mission sous les auspices de la Croix-Rouge. On nou fit
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ég fientent savoir que cette permission ne Vaudrait plus si le transport se faisait 
gis les auspices d'autres organisme-s, par l'entremise des Églises, par exemple. 
C st donc avec Pautorisation du Gouvernement nigérian que nos avions cana-. 	- 
diens de type Hercules se sont rendus à Lagos l'été dernier. 

J'aimerais ici m'arrêter un instant pour rappeler ce : , que j'ai dit tout à 
l'heure sur  l'inviolabilité du territoire et sur les principes du droit international 
(Fi, préconisent la non-intervention. Nous avons beau affirmer que, dans tel ou 
tel cas, il est possible ou nécessaire d'atténuer ces principes, n'oublions pas 
qa", nous ne "pouvons pas prendre nous-mêmes la responsabilité d'une telle 
dé.ision, car ce serait nous placer au-dessus de la loi, nous instituer juges- dans 
no:re propre cause. Les règles de conduite internationales ne sont pas parfaites, 
mids elles sont conçues pour maintenir l'ordre. Les enfreindre, parce que nous - 
croyons avoir raison, peut seulement entraîner le chaos. - 
.. A la suite de l'accord intervenu entre le secrétaire d'Etat aux Affaires 
exérieures et :le Commissaire  général du Nigeria aux Affaires extérieures, un 
aV-:on canadien Hercules, par des vols de nuit, a bien participé, pendant quelques 
jotrs, au transport aérien de secours dans la zone rebelle. Pendant cette période, 
il i joué un rôle très significatif, transportant - 20 tonnes de vivres à chaque 
venge. Cependant, notre expérience nous a rapidement appris qu'il serait préfé-
rai le que les avions de secours effectuent des vols de jour; on pourrait ainsi 
accroître le nombre et la sécurité des vols, ainsi que la quantité de vivres 
liv:ée aux nécessiteux. Nous ne pouvions voir pourquoi les autorités rebelles 
ref4saient d'autoriser les vols de jour, si elles tenaient vraiment à recevoir les 
rie intités de ravitaillement nécessaires à leur population. 

C'est à peu près à ce moment-là que j'ai décidé, étant en consultation 
inc essante avec le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et me fondant sur 
le lot continu de renseignements communiqués au Gouvernement par ses mis-
si() os en Afrique et ailleurs, 'qu'il serait opportun d'envoyer à Lagos un repre-
ser tant du premier ministre du Canada chargé de discuter avec le chef de l'État 
nigérian le désir qu'a le Canada de voir la guerre finir au plus tôt. J'ai donc 
pri  mon adjointlégislatif, le professeur Ivan Head qui avait déjà été au Nigéria, 
de prendre l'avion pour Lagos où il s'entretiendrait en mon nom avec le général 
Gcwon. Nous n'avons pas pris cette initiative avec l'idée que le Canada était 
le- lépositaire d'une sagesse inaccessible aux Nigérians, ni que nous possédions 
le ':.-sésariie ouvre-toi » de l'impasse. J'ai confié à M. Head la mission d'explorer 
les Meilleures voies de secours de la part du Canada, et aussi celle d'assurer 
au général Gowon que le Canada tient à voir, les hostilités cesser au Nigéria 
et à -voir s'établir un État fédéral qui garantirait la sauvegarde des droits•
politiques et économiques de toutes les minorités. 

Cette initiative-  a porté fruit. Au cours des entretiens du professeur Head 
avie le général  Go -on, il apparut que les Nigérians ne verraient mienne objec-
tio11 . à des vols diurnes de secours par la Croix-Rouge. A mes yeux, cette 
déclaration est l'une des plus significatives qui aient été faites dans cette suite 
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d'événements, car elle prouve la bonne foi du Gouvernement fédéral milit :ire

de Lagos.
Le 4 novembre j'ai donc lancé mon appel aux autorités rebelles î Dur

qu'elles permettent aux avions de secours d'atterrir de jour dans leur territ, ;re. ci

après, nous apprenions que les Nigérians ne permettaient plus les ois actuel

en territoire rebelle. II était évident que le gouvernement fécral l'

voulait renforcer les mesures militaires contre les livraisons d'armes de plu: en

plus abondantes, qui se faisaient la nuit. in por

Comme je l'ai dit à la Chambre, mon appel a été transmis aux auto, ités pirtici

rebelles par le Comité international de la Croix-Rouge et bien qu'il y ai de

cela plusieurs jours, nous n'avons pas reçu de réponse précise. Nous son-_ nes

à l'affût de tous les moyens possibles de commencer les transports de j ,ur.

Les députés comprendront la raison pour laquelle nous ne pouvons acce ter

telles quelles toutes les déclarations attribuées à de soi-disant porte-parole des ,)UVË

rebelles. Ces déclarations n'ont pas cessé de se révéler contradictoires. Je' t;,ns

d'autre part à souligner que nous ne rejetons pas ces déclarations par princ pe

Dans chaque cas, comme dans celui du message que m'a adressé hier le dé uté

de Greenwood ( M. Brewin), nous nous efforéons, par l'intermédiaire d la

Croix-Rouge; de vérifier l'auth;.nticité de la communication. Il ÿades diza ries

d'années que cet organisme remplit d'une façon digne d'éloges ce rôle d'ii ^er-

médiaire. Nous ne voyons aucune raison de douter ni de l'intégrité n de

l'efficacité de la Croix-Rouge à cet égard.

Notre avion stationné à Fernando Pô n'a pas chômé. IL a rempli plusi tirs

tâches utiles pour la Croix-Rouge dans l'accomplissemént de son travail ; an

la région du Nigéria; mais s'il reste incapable de participer au pont at ien

pour atteindre la région rebelle, la responsabilité retombe carrément su le gr

régime d'Ojukwu.
Nous avons aussi offert un avion pour transporter des approvisionnerr nts

de secours dans les régions occupées par les troupes fédérales dans la p rtiz

orientale du Nigéria. A cette fin, un Hercules a volé à Lagos en octc ire,

accompagné d'officiers de reconnaissance dont la tâche était de repérer des

pistes d'atterrissage. Les intéressés ont été désolés d'apprendre que les aérc lro- se^ rel

nies de l'avant ne pouvaient être utilisés de façon soutenue pour les vol de L

secours par des avions de cette dimension sans causer des dommages pernlar - nts d( ren

aux pistes d'atterrissage. Les fondations de la piste à Enugu ont été allai aies je croi

par les pluies diluviennes prolongées, les pires dans toute l'histoire du Nig ria; m-^nt

la piste à Calabar, mal construite, était de plus endommagée par suite des E<r tel

combats qui ont lieu dans cette région. cette a

Pendant son séjour à Lagos, M. Head a° donc discuté avec le géi ral ^r ce

Gowon et les hauts fonctionnaires une offre d'avions plus légers qui remplce- aider
_)us ,raient les Hercules. Le Gouvernement du Nigéria a exprimé le désir de rece ,Toir N

du Canada des appareils Caribou et mon Gouvernement a déclaré qu'il y cor en- d'illégi

tirait. Néanmoins, comme je l'ai répété hier à la Chambre, la politique du d, fav^
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re G-)uvernement du Canada a toujours été de remettre des secours non pas au

G)uvernement nigérian ni aux autorités rebelles, mais à la Croix-Rouge, qui

ur, dcit les gérer et les répartir avec impartialité, suivant les besoins de la population

C . civile. La Croix-Rouge nigériane nous a informés qu'elle n'est pas en mesure,

ols actuellement, d'utiliser avec efficacité le Caribou . On nous a demandé dé retarder

ral l'envoi des avions, et c'est ce que nous avons fait .

en Avant de terminer, monsieur l'Orateur, j'aimerais aborder un autre aspect

in portant du problème nigérian . Comme le Comité a étudié longuement la

tés pirticipation canadienne à l'équipe internationale d'observateurs, je n'ai donc

dz p-,s besoin d'entrer dans les détails . Je dois dire, toutefois, que l'apport du

nes Canada semble avoir été des plus valables . Nous sommes heureux de continuer

ur: à prendre part à l'activité soutenue de 1'zquipe . Au début, on ne s'est pas gêné

~ter pur accuser le Gouvernement fédéral du Nigéria de génocide. Je crois que ce

des G,~uvernement a fait preuve de sagesse en invitant des observateurs et des

ans otTanismes de divers pays à venir se rendre compte par eux-mêmes de la situa-

pe, tic n.L'équipe d'observateurs a réfuté ces accusations spécieuses. Pour notre

uté prt; nous prenons cette initiative très au sérieux et nous voulons que no s

ol servateurs puissent se déplacer librement, étudier 1a situation et en faire

nes raoport complètement et franchement . C'est ce qu'ils ont fait, ainsi que l'obser-

,er <~teur des Nations Unies .
de Qu'i1me soit permis de rendre un hommage personnel aux officiers cana-

di :ns et aux équipages des avions canadiens qui ont participé aux opérations

urs dè secours, pour le courage et la compétence avec lesquels ils se sont acquittés de

fo,ictionsun peu différentes de leurs activités normales . Nous sommes fiers d'eux .

En ce qui concerne notre personnel navigant, monsieur l'Orateur, j'ai le

~r~and plaisir d'informer la Chambre que le Comité international de la Croix-

R~uge (CIRC) a transmis à la Croix-Rouge canadienne ses éloges quant

à'nts l'efcçacité et au comportement de l'équipage des avionsHercules stationnés

rtie aciuellemeirt a Fernando Pô. D'après le commissaire national pour la Croix-

)re, R.)ugecanadienne, ce message chaleureux est particulièrement significatif, car

des aucun message de ce genre n'a été reçu par le C1RC en Suisse de la part de

:lro- se~représentants en Afrique au sujet d'un autre équipage d'avion .

de Le problème du Nigéria comporte de nombreux aspects différents . Beaucoup

,nts dcrenseignements ont été fournis au Comité pennanent et le peuple canadien

, Aies je crois, comprend mieux maint~nant les ramifications du problème; i1 est égale-

.;ria: m~-~nt mieux en mesure de comprendre l'attitude du Gouvernenle .nt canadien .

des E~~<i terminant mes remarques, j'aimerais encore une fois exposer brièvement

cette attitude . Le Gouvernement parta6e la grande préoccupation des Canadien s

~ral ér c:, qui concerne les souffrances endurées au Ni;aéria et il veut sincèrement

icé- aider à les alléger. Il le fait actuellement d'une façon généreuse et responsable .

e voû N-)ûs continuerons âaccorder de l'aide et nous l'accroîtrons, si possible, afi n

;en- d'illéger la souffrance humaine . De plus, nous tâcherons par tous les n~o~~en

sE du d: favoriser un règlement pacifique du différend niQ~rÎan . Nous nous posons l a
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même question au sujet de toute mesure proposée : sera-t-elle efÉcace ? 
Le Canada. a ,Pinténtion de demeurer ami avec tous les peuples du Nig 'la 

s  longtemps après le règlement du différend actuel, et d'être en mesure de jc :er - 
un rôle utile et :  d'aider lés Etats africains à résoudre leurs problèmes os 
politiques jusqu'ici ont été élaborées avec cet objectif en vue. Tous les ren - 
.gnements que nées avons reçus des deux . parties du Nigeria indiquent ce 
nous avons réussi jusqu'ici.  

Il faut que le supplice des peuples du Nigeria cesse le plus tôt possi: e.. 

Par contre il faut sauvegarder et assurer le bien-être futur dés peuples nigériz tS  

Il ne faudrait pas, dans notre impatience d'atteindre le premier objectif, te: iir 
notre réputation et réduire notre efficacité au point que les parties en cause ne 

: 
 

nous permettraient pas plus tard d'aider au releVement à long terme du Nigé 

A la fin de la journée, lé secrétaire d'État auX Affaires extérieu ?s, 

l'honorable Mitchell Sharp, prono4.a, sur le même sujet, le discours suiva t : 

Monsieur rOrateur, ,  en prenant la parole alors que le débat s'ach, 
j'aimerais rassurer les députés. Je n'ai pas l'intention de revenir en détail ur 
ce qui a déjà été dit Qu'il me soit permis de féliciter tous les orateurs de 
quelque côté de la Chambre qu'ils siègent, de la haute tenue de leurs coi ,  ri-
butions. Si l'on avait besoin d'être convaincu que les Canadiens s'intéres: 'nt 
à cette terrible guerre au Nigeria, on le serait par les discours de leurs re: 
sentants au Parlement. Il me semble que nous n'avons pas à nous excuser d'a' 3ir 

consacré une journée à parler de cette tragique situation. 
La guerre civile au Nigeria pose dés problèmes humains et politiques -ès 

complexes. Le problème humain a été de recueillir d'énormes quantités de 

denrées alimentaires et d'autres secours pour les gens dans le besoin à la s ite 
des hostilités. LaCroix-Rouge internationale et d'autres organismes interna io-
naux et -nationaux .ont -travaillé avec acharnement pour soulager -la misère. 1 us 

les députés l'admettront sûrement 11 est rare que les nations du monde recueil .nt 
tant- de contributions : 'bénévoles des particuliers et des gouvernements pur 

soulager les souffrances d'un pays déchiré .par la guerre civile. Mais il lai  ira 

que ces efforts se poursuivent tant que la guerre durera. Je puis donner ; la 
Chambre l'assurance que le Canada continuera à jouer un rôle important. 

Le problème politique est plus complexe car, comme on l'a clairer  nt 

expliqué, il s'agit d'une guerre civile. Il faudra que :toutes les parties consen :nt 
à un compromis si un règlement négocié intervient Il va. sans dire.  que le Car  da 

serait prêt à faciliter le maintien de la paix si l'on avait la moindre indication ue 
cela aiderait à mettre fin à la guerre. N'hésitons pas à le dire. Ce ne sont las 
les médiateurs qui ont manqué jusqu'ici -- il y en a beaucoup mais 'ne 
indication des deux côtés qu'ils sont prêts à participer à de véritables négociatic as. 

Le secrétaire général .du Commonwealth, l'Organisation de runité africaine s nt 

tous deux prêts, à une seconde d'avis, à aider à mettre en branle le mécanisme de 

négociation. Tout ce qu'ils attendent, eest que les deux parties' les prévient .tit 
qu'elles sont prêtes à faire les concessions nécessaires pour la mise en train de 
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cégociations fructueuses. Comme bien des préopinants l'ont dit, pour être utile,
toute initiative venant de l'extérieur dans une situation comme celle qui existe au
1`Iigéria doit être efficace. Comme le Premier ministre lui-même l'a dit en ouvrant
c-- débat, si l'initiative ne répond pas aux désirs des intéressés, elle pourrait
s:rsciter des réactions hostiles. 1 '

Toute notre politique à1'égard des pays africains et de tous les pays
é^nergents; au cours des dernières années. a été établie dans un esprit de coopéra-
Lon et non d'intervention. L'histoire de l'Afrique est remplie d'exemples de
domination et d'intervention de la part de peuples d'autres continents, et les

Africains ont tout lieu d'être chatouilleux sur la question de leur souveraineté
durement acquise et de leur droit à l'autodétermination.

- Le Canada s'est acquis une bonne réputation en Afrique. Bien des députés
l'ont mentionné. Ils ont dit que le Canada avait bonne réputation. Pourquoi ?

Farce que nous observons ces principes de coopération et de non-intervention.

Yous avons contribué d'une façon positive au développement de ce, continent.
1` ous avons été bien accueillis dans les pays d'Afrique qui font partie du

C:ommonwealth, et nous avons été bien accueilli s dans les pays francophones
d'Afrique. Nous avons été les bienvenus, parce que nous avons eu pour règle
d'aider les Africains et non de leur dire comment. gérer, leurs aûaires.

On a donc reconnu que le Canada se montrait compatissant et désintéressé.

Le Gouvernement n'a pas l'intention de modifier sa politique, malgré les appels
passionnés, si bien intentionnés soient-ils, car je crois, comme tous les députés,

sans doute, que si nous abandonnions cette politique, notre, participation aux
vastes tâches qu'il nous reste à accomplir pour surmonter le sous-développement
ec édifier des sociétés politiques viables sur ce continent deviendrait inacceptable
e: inutile.

J'ai la conviction, monsieur l'Orateur, que le Gouvernement aura l'appui

n3n seulement de la majorité de la Chambre - je voudrais que ce soit l'appui de

tous les députés - mais encore d'une écrasante majorité de la population cana-

dienne, dans l'application de cette politique.
-Les responsabilités du Gouvernement sur la scène internationale diffèrent

dvi celles des organismes privés. En le disant, je ne critique pas les groupements

du secteur privé qui œuvrent au Nigéria ou dans d'autres régions. Les Églises
é^' d'autres associations ont accompli un travail louable en allant aider les gens

dins le besoin, et je me joins aux nombreux députés qui en ont fait l'éloge.
Tappuie leur activité. J'espère que tous les députés et tous les Canadiens

appuieront le travail des'Églises. Mais je dis que les gouvernements doivent agir

eu tant que Qouvernements. Par exemple, celui du Canada a- décidé de faire

parvenir des vivres au Nigéria en passant par le Comité international de la Croix-

Rouge, organisme qui se char^e, suivant la tradition, de rassembler et de distri-

buer les secours dans les situations pénibles de ce genre et auquel le Canada a

fourni des moyens de transport.
Le Comité international de la Croix-RouQe a assuré la liaison avec les

autorités fédérales du Nigéria et avec les chefs de la faction rebelle. Il possède

525



e personnel de soutien et 1'organisation nécessaires des deux -côtés. Il s' st

montré digne de notre àppui et de notre collaboration soutenue, et je suis b n

sûr que les députés qui ont parlé ne voudraient nullement discréditer l'excelI, 3t

travail accompli depuis des années par la Croix-Rouge internationale, dont la

présence au Nigéria se révèle si efficace.
Le Comité permanent des Affaires extérieures et de la Défense national.: a

examiné de façontrès louable les facteurs nombreux et complexes de cette sit: a-

tion difficile. Son rapport contient des recommandations dans neuf secteurs, et

il pourrait être utile que je commente brièvement ces recommandations. Na u-

rellement, nous analyserons davantage les propositions formulées et nous zs

appliquerons, si c'est possible et désirable, selon les circonstances. Il est peut-e" re

utile, toutefois, d'indiquer à ce stade notre attitude à l'égard de es

recommandations.
En ce qui concerne l'équipe d'observateurs, le Comité a remarqué é ae

l'invitation initiale valait pour deux mois et il propose au Gouvernement de pr cer

le Nigéria de prolonger l'invitation. Depuis la présentation du rapport lu

Comité, le Nigéria a effectivement prolongé l'invitation d'un autre mois. Ni. us

avons pu prolonger notre participation en conséquence et nous espérons qu ,in

discutera de nouveau de ce sujet et des questions connexes en temps opport Mn

avec le gouvernement militaire fédéral et les autres pays et organismes représen es

dans l'équipe d'observation.
La présence d'une équipe d'observation ou d'ungroupe analogue du a té

des rebelles se complique étant donné les rapports contradictoires émanant s es

chefs rebelles. J'ignore si la Chambre. est au courant de certaines critiqi es

formulées par les chefs du Biafra ... mais permettez-moi de vous lire la descr o-

tion que le commissaire aux informations du Biafra donne de l'équipe d'obser^. a-

tion :« Nous ne reconnaissons pas l'équipe d'observation. C'est un troupe le

brigands. » En l'occurrence, il est difficileicile que ce groupe d'observateurs n

Afrique soit bien accueilli. Nous continuerons cependant d'examiner la possii i-

iité de réaliser le projet.
Quant à la deuxième recommandation du Comité qui a trait à l'aide que le

Canada continuera d'assurer au Nigeria, je puis dire que nous conirnuiliclll(', 1s

régulièrement avec la Banque mondiale et les gouvernements en cause. .a

Banque mondiale a, en ce moment, une équipe de spécialistes qui étudie '^s

projets et priorités économiques au Nigéria, et nous espérons connaître _°s

recommandations de cette équipe dès son retour. Il importe de noter qu'u ié

évaluation de ce genre, dans n'importe quel pays, doit se poursuivre a^; ;c

l'approbation du gouvernement en cause. J'ajouterais à cet égard, que la

collaboration entre le Nigéria et la Banque mondiale se révèle très utile cri c

moment critique.
Pour ce qui est de ce que le Comité a dit au sujet des approvisionnemei is

d'urgence en aliments, le Gouvernement reçoit constamment des conseils ^ U
Comité international de laCroix-Rouge sur les quantités requises et sur 1^^^s

catégories précises dont on a le plus besoin.
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La question des corridors terrestres ou par mer a été discutée au Comité et

mettre en marche des rouages internationaux pour venir en aide aux civils ,

à la Chambre. C'est une de ces questions sur lesquelles il est impossible pou r
le ; deux pa rt ies de s'entendre en dépit des e ff o rts des organismes de secours .
N~jFus le regrettons tous, j'en suis sûr, car il est évident - comme l'a signalé l'ur
df s orateurs disant : « Vous savez, il faudrait que les avions arrivent, un `a l a

minute pour fournir tous les vivres dont on aura probablement besoin » - qu'il

faudra vraisemblablement des corridors terrestres . J'en suis désolé, comme tous
lU députés d'ailleurs, mais le fait est qu'on n'a pas réussi à les obtenir . Mais

j'espère qu'on finira par les obtenir . Par-dessus tout, j'espère qu'on mettra fi n
à la guerre .

J'ai appuyé aux Nations Unies la proposition de la commission visant à

vi,-times d'hostilités . La Chambre se souviendra peut-être, et les députés qu i

assistaient à l'Assemblée générale des Nations Unies à titre d'observateurs s'en

scuviendront sûrement, que j'ai présenté des recommandations précises dans ce

se-as . Elles font maintenant l'objet de discussions avec d'autres gouvernements

et déboucheront, je l'espère, sur des mesures concrètes .

La troisième recommandation du Comité a trait à la continuation de notre
assistance aux victimes des hostilités . Le Gouvernement a intensifié ses effort s

ei_ ce sens . Je voudrais annoncer, monsieur l'Orateur, que nous avons décidé

d' illouer une autre quantité de produits alimentaires, d'une valeur de 1 .6 million

de dollars au Biafra nigérian . Un envoi aura lieu au début de la nouvelle année .

Cette aide sera distribuée comme les autres denrées alimentaires aux deu x

bË lligérants . Lors de notre dernier envoi à bord du navire qui est parti il y a

qt :elque temps - ce navire est récemment arrivé à destination - il a été décidé

que les vivres seraient distribués à diverses bases, de sorte qu'ils pourront êtr e

transportés dans les régions rebelles ou celles qui relèvent du Gouvernement
ni ;érian. Les plans ont été dressés à la suite de consultations avec la Croix-

R~uge et d'autres donateurs, afin que la livraison de nos approvisionnements

s'~ :dapte à leurs projets .
Quant au ravitaillement aérien dans les territoires rebelles, il est évident que

]e :i opérations de jour permettraient de livrer beaucoup plus de secours . Le

Premier ministre a donc demandé aux dirigeants rebelles d'autoriser les vols de

joar . J'espère sincèrement que le colonel Ojukwu y consentira sans plus de délai .

Lc transport différé des produits qui serviront à nourrir des enfants affamés est

tragique et ce retard est attribuable au fait que l'autorisation nécessaire n'a pas

été accordée . Quant aux opérations de secours en térritoire fédéral, le Canada

a offert des avions Caribou par l'intermédiaire de la Croix-Rouge canadienne, et

nuus attendons que la Croix-Rouge nigériane confirme qu'ils peuvent être mis

er., service .
Dans tous ces efforts, nous avons collaboré étroitement avec la Croix-Rouge

in ;ernationale et la Société canadienne de la Croi .x-Rouge, et nous avons beaucou p

cbmpté sur elles . Nous leur sommes reconnaissants de leur aide et de leurs conseils .



Le Comité a proposé que nous offrions, de concert avec les autres gouver e-

ments intéressés, de l'aide non militaire en aménageant une piste civile à l'us ge

exclusif des vols de secours. C'est là une proposition pertinente qui sera étuc ée

de même que les autres, pour la mise au point de notre programme d'aide au

Nigéria. Pour les besoins immédiats, nous avons jugé qu'il valait mieux se se^ ,-ir

des installations existantes; par exemple, nous venons d'offrir des avions Cari: oii

plus Iégers, pour les opérations en territoire occupé par les fédéraux, car l'appa ci]

-Hercules est trop lourd pour les aérodromes avancés.

On a dit souvent que le Gouvernement canadien serait enchanté que les

avions Hercules volent cri territoire nigérian et biafrais. Ils ne volent pas en

territoire biafrais faute d'avoir réussi à obtenir l'accord des rebelles, et ils ne

volent pas en territoire nigérian faute de pistes d'atterrissage qui peuvent accue llir

d'aussi gros avions.
J'espère que le colonel Ojukwu écoute quand le Premier ministre du r lys

fait un appel. J'espère qu'il réagit promptement afin que nous .puissions aid(à

nourrir les gens.
. Le Gouvernement appuie de tout coeur le Comité quand il demande à tws

les Canadiens d'appuyer de leurs dons les offres de secours. Avec la nom lle

affectation dont je viens de parler, la contribution du Gouvernement aux en re-

prises de secours et de transport est de près de 3 millions de dollars.

La sixième recommandation du Comité traite de l'aide aux enfants les

régions dévastées. Les avions canadiens Hercttles stationnés sur l'île de Ferna. do

Pô ont été autorisés à transporter des réfugiés vers les pays voisins qui sont p êts

à les accueillir. La Croix-Rouge a fait sortir ces personnes des régions rebe les

pour mieux les soigner. Le Gouvernement a été heureux d'aider la Croix-Ro ige

internationale à transporter ces gens dans d'autres pays. Quant à amener les

enfants de la région rebelle au Canada, le Gouvernement ne pense pas qu'il se ait

sage d'insister, vu les opinions contraires.
Le Gouvernement admet avec le Comité que le Canada ne doit pas ver, Ire

d'armes à aucun des belligérants. Les députés savent bien d'ailleurs que teli: a

.toujours été sa politique.

La huitième recommandation du Comité exhorte le Gouvernement à inte 'si-

fier ses efforts pour persuader les parties en cause à accepter une médiat m.

La mise en garde du Comité à ce sujet est sensée : notre action ne doit )as

compromettre l'efficacité de nos missions de secours. Le Gouvernement ne 1;ut

agir toutefois que dans certaines limites, comme on l'a déjà dit, dans ce dom,iue

essentiellement politique, mais je puis assurer la Chambre que, à l'intérieur de

ces limites, nous allons nous employer énergiquement au règlement pacifi iue

du différend.
Quant à la proposition voulant que le Canada participe à la forma^'oo

éventuelle d'une force de maintien de la paix au Nigéria, je crois qu'il se ait

prématuré de commenter la chose avant un règlement ou un cessez-le-feu ou

avant de connaître les modalités des opérations de maintien de la paix. N F 1n-
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moins, j'ajouterais ceci : chacun sait que le Canada a toujours adopté une attitude 
,positive vis-à-vis des propositions de maintien de la paix, et je puis assurer la 
Chambre que le Gouvernement va étudier promptement et sérieusement toute 
proposition faite en ce sens à regard de la situation au Nigeria. 

On a proposé; monsieur l'Orateur, un amendement au  rapport du Con-lité 
qui obligerait le Gouvernement à soumettre la question aux Nations Unies, à 
J'Assemblée générale ou à la Troisième Commission. Comme le Premier ministre 
l'a expliqué une fois encore cet après-midi ;  après avoir bien. étudié raffaire nous 
sommes arrivés à la conclusion que cette initiative ne serait ni pratique ni utile. 
7oute proposition en vue de faire débattre la question aux Nations Unies n'obtien-
drait que peu d'appui. Pour cette raison seulement, une initiative serait inefficace 
Èt n'aurait aucune influence utile sur la situation. Toutefois, si nous agissions en 

 c".épit de ce manque -  d'appui, la- "position du Canada au sein de cet organisme  - 
nondial en souffrirait et nous perdrions :sensiblement notre chance de prendre 
Ces mesures utiles à ce sujet et à d'autres égards. 

En entamant le débat cet après-midi, le Premier ministre a prononcé ces 
F aroles que j'appuie entièrement 	. 

... m'ont confirmé dans ma conviction : essayer d'inscrire le conflit nigérian à l'ordre 
du jour de l'Assemblée générale non seulement provoquerait Pirritation et l'amertume de 
I agos et dés États membres de l'Organisation dé l'unité africaine mais se solderait encore 
car un échec total ... 

.11 a également dit : 
. 	Si nous essayions d'entreprendre des pourparlers par le truchement d'une commission 
d -c l'Assemblée générale, en supposant un instant que la chose soit possible, -  non seulement 
cos démarches seraient litigieuses, mais elles auraient encore des résultats contraires à 
c‘ux que nous espérons. 

Devant ces déclarations je den -lande aux députés s'ils croient que nous devons 
persister quand les conséquences de nos actes seraient celles que le Premier 
ministre a exposées aujourd'hui. 

Le Premier ministre a aussi dit que nous nous exposons à l'hostilité et à 
l'opposition des États africains, ce qui compromettrait notre politique qui consiste 
à trouver une solution efficace à la Situation. On nous dirait sans doute que les 
secours que nous fournissons au Nigeria ne sont pas' bienVenus et on prierait 
probablement notre observateur de rentrer chez lui. 

Puis-je maintenant commenter la proposition d'intervenir et de presser 
l'Angleterre, l'URSS et d'autres encore, de cesser leurs ventes d'armes auk 
b:lligérants ? La Chambre se réjouirait, assurément, si tous les pays qui procurent 
aduellernent des armes aux deux parties cessaient de,le faire; si je pouvais croire 
cri'une intervention du Canada puisse aboutir à ce résultat, je n'hésiterais pas à 
la proposer. C'est là une question de politique que chaque -  gouvernement doit 
décider lui-même. Le Gouvernement français, chacun le sait, a nié le fait qu'il 
fcurnissait des armes aux rebelles. De plus ;  je pose aux députés la question 
su ivante : la situation serait-elle améliorée si, à la suite de pressions extérieures, 
le Gouvernement britannique cessait entièrement ses fournitures d'amies au 
Nigeria, laissant le champ libre à l'URSS qui deviendrait ainsi la principale source 
d'approvisionnement de ce-  pays ? 
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Je voudrais parler encore une fois de l'espoir, nourri par la plupart de

Canada est prêt à apporter son aide si la chose se révèle utile; et j'ose croire qi e
des moyens assurés ou des propositions faites par des gens de l'extérieur. I e
1'heure qu'un règlement pacifique par voie de négociations ne saurait dépend;
Canadiens, que l'on peut mettre un terme à cette guerre civile. J'ai dit tout t

l'attitude responsable de notre part accroit la possibilité pour nous de jouer ti:i

rôle utile. Néanmoins, tout progrès en vue de la paix dépend des deux parti s

en cause. Il dépend surtout, à mes yeux, de la possibilité que le Gouverneme .t

nigérian assure aux Ibos des garanties suffisantes quant à leur sécurité, une fc s

les hostilités terminées; et de la bonne volonté des rebelles d'envisager un acco d

négocié; à défaut d'une indépendance complète vis-à-vis du Nigéria. Préconis ;r

un accord négocié et une, sécession, cela représente une contradiction. J'exhor e

donc les Canadiens qui exercent quelque influence sur les rebelles ... à l'intérie r

comme à l'extérieur de la Chambre, à les encourager fortement à la réconciliati. n

et du même coup à aboutir à un règlement pacifique. Et j'exhorte les parties n

'cause dans cette tragique guerre civile à se montrer disposées à négocier de fac-n

positive, afin qu'avec le concours de1'OUA ou du Secrétariat du CommonweaU i,

on puisse en arriver à un règlement pacifique.
En conclusion, qu'il me soit permis d'énumérer à nouveau les princif:,s

fondamentaux qui ont guidé la politique du Gouvernement canadien à 1'égr: d

de cette question et qui continueront à. guider cette politique':

1. Le Gouvernement continuera àfournir généreusement de l'aide pc ir

répondre aux besoins de la population du Nigéria tout entier.

2. Nous nous maintiendrons en liaison étroite avec le Gouvernement lé ;i-

timé du Nigéria afin de secourir la population sous sa domination.

3. Nous continuerons à exhorter les autorités sécessionnistes à collabore à

des ententes acceptables au Gouvernement nigérian pour secourir la populati n

sous la domination des rebelles.

4. Le Gouvernement sera prêt, une fois ce conflit tragique terminé, à

collaborer avec le Gouvernement nigérian aux tâches importantes de reconstr c-

tion et de réadaptation qu'il devra accomplir.

5. Nous -travaillerons à l'édification d'un meilleur cadre juridique inter, a-

tional qui permettra d'accorder une aide humanitaire ' aux victimes d in

conflit civil.

6. Le Gouvernement n'enfreindra pas le droit international en donnant , )n

appui ou son adhésion à une initiative, bilatérale ou multilatérale, qui constitu ra

une intervention dans les affaires internes du Nigéria.

7. Nous continuerons à inviter les deux parties en conflit à négocier le us

différends.

8. Le Gouvernement appuiera vigoureusement tout effort de conciliat in

qui pourrait prendre corps sous les auspices de l'OUA, du Secrétariat iu

Commonwealth ou de toute autre organisation acceptée par les parties.

9. Nous nous tiendrons prêts à aider, si les deux parties le désirent. à

promouvoir un règlement négocié.
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j A coopération entre la France et le Canada s'est enrichie dernièrement de

jJ quelques réalisations notables.

A la fin de septembre, dans de tristes circonstances, les premiers ministres

du Canada et de la France ont eu l'occasion de se rencontrer en tête à, tête. En

effet, venu au Canada pour les obsèques: de M. Daniel Johnson, premier ministre

du Québec, M. Couve de Murville avait, le 30 septembre, avec le premier ministre

du Canada, un entretien particulier au cours duquel les deux hommes d'État se

sont penchés sur la situation internationale et ont abordé dans un esprit de

compréhension mutuelle les différentes questions affectant les relations bilatérales

entre les deux pays.

Dans le domaine de 1'énergie nucléaire, la coopération franco-canadienne

est engagée depuis. longtemps grâce aux excellents rapports qui ont existé pendant

de nombreuses années entre scientifiques français et canadiens, spécialistes en la

iriatière. Il n'est donc pas étonnant que les réalisations les plus importantes de

la coopération franco-canadienne de ces derniers mois relèvent du domaine de

l'énergie nucléaire.

Avec l'accord des Gouvernements canadien et français, la société de

l'Énergie atomique du Canada Ltée (EACL) concluait, le 30 septembre, avec le

Commissariat à l'Énergie atomique de France (CEA), un contrat de vente de

plutonium d'une valeur estimée à un million et demi de dollars. En faisant état

de cette vente, la première faite à la France par le Canada, le communiqué émis

par l'EACL à cette occasion rappelait qu'elle constituait l'un des résultats les plus

'tangibles de la coopération grandissante manifestée depuis plusieurs années entre

les agences atomiques des deux pays : des réunions annuelles entre des représen-

tants de l'EACL et du CEA ont lieu alternativement en France et au Canada et

des équipes d'experts sont échangées entre les deux pays pour étudier en détail

les questions d'intérêt commun.
Une autre manifestation de la collaboration franco-canadienne dans le

<domaine particulier de l'énergie nucléaire s'est fait jour le 15 octobre par un

nouvel accord conclu pour cinq ans entre l'EACL et le CEA destiné à étendre

leur coopération dans les secteurs de la recherche, du développement et de

''infqrmation liés aux réacteurs de puissance modérée à l'eau lourde. Cet accord

prévoit l'échange des informations techniques déjà connues ou qui le seront au

cours des cinq prochaines années dans le cadre des programmes de I'EACL et

du CEA. La collaboration s'étendra au développement des réacteurs de puissance

de ce type entrepris par l'autre partie. Cet échange cependant ne comprend pas

ies plans détaillés des projets de centrales de puissance telles que Douglas Point,

Pickering et Gentilly au Canada et El-4 en France. De plus, l'accord comprend

l'échange d'informations de nature commerciale et un paiement par le CEA

destiné à équilibrer la différence en valeur de l'échange initial de technologie.



Le 4 octobre aux Nations Unies, le secrétaire d'État aux Affaires extérieure; 
avait, avec M. Michel Debré, ministre dès Affaires é trangères, un entretien :L 

duquel M. Sharp transmettait à M. Debré une proposition canadienne d: 
coopération avec le Gouvernement français dans le domaine spatial Les den : 
ministres ont également convenu, comme: leurs prédécesseurs, de se r̀encontre s 
à l'avenir le plus souvent possible. 

A Ottawa, les  28 et 29 oétobre, se réunissait le Comité directeur france - 
Canadien de coopération en matière dé défense pour faire le bilan et tracer le ; 
projets d'avenir dans ce domaine qui a 'fait l'objet, en novembre 1967, cru, 
accord entre là France et le Canada. 

D'autre part, 'durant cet automne de 1968, les parlementaires « canadien  
avaient roccasion d'apporter leur contribution au resserrement des liens entre 1: 
France et le Canada et avec les autres pays du Monde francophone, 

Du 26 au 28 septembre, l'Association internationale des parlementaires de; 
pays de langue française, fondée à Luxembourg en mai 1967, tenait sa premier 
assemblée générale à Versailles. L'importante délégation canadienne dirigée pa - 
M. J.4". Goyer, secrétaire parlementaire au secrétaire d'État aux Affaires exté - 
rieures, prit une part active aux travaux de rassemblée destinés, entre autres, L 
développer ln coopération culturelle et technique avec la France et les autre; 
pays de langue française. • 

A Paris s'est réunie du 1" au 9 décembre 1968 rAssociation interparlemen - 
taire France-Canada dont la de rnière réunion remonte à juin 1966. Des parle • 
mentaires des' deux pays ont examiné particulièrement rétat de la cooperatio - i 
culturelle, économique; scientifique et technique entre le Canada et la Franc  
avec comme but d'en assurer l'harmonieux développement. ' 
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EPxËMiEx MINISTRE du Royaume du Lesotho en Afrique méridionale, l e

Chef Leabua Jonathan, accompa;né de sa femme, du ministre des Finances ,

l : Chef Peete Peete, du haut commissaire du Lesotho au Canada, M. A. S . Mohale

e;t de plusieurs hauts fonctionnaires, a visité officiellement le Canada du 22 a u

`',6 octobre 1968 .
Le premier ministre du Canada a accueilli officiellement le groupé à l'aéro-

port d'Uplands près d'Ottawa, en présence de hauts fonctionnaires canadiens

de membres du corps diplomatique. Dans son mot de bienvenue au Chef

: onathan, M. Trudeau a fait remarquer que ce sont surtout les missionnaires

canadiens qui travaillent dans ce pays depuis des générations qui ont fait con-

naître le Canada au Lesotho. Le premier ministre du Canada a exprimé l'espoir

i!ue la première visite du Chef Jonathan au Canada contribuerait de façon im-

hortànte à élargir les relations entre les deux pays .

Le 23 octobre, le premier ministre Jonathan a rendu officiellement visite

, ;u premier ministre du Canada et s'est entretenu avec lui . Ensuite, accompagne

ce son groupe, il s'est longuement entretenu avec le secrétaire-d'État aux Affaires

Ëxtérieures, M. Mitchell Sharp, et avec des représentants de ce ministère et de

l'Agence canadienne de développement international (ACDI) . Les entretien s

tninistre du Lesotho, M. Jonathan, avec le premier ministre, M. Trrrdeart.



ont porté sur le programme d'aide du Canada, sur les questions politiques afr.

caines (y compris le problème de la Rhodésie et la guerre civile du Nigéria) ,t

deux pour la première fois.

sur la prochaine réunion des premiers - ministres du Commonwealth à laque] e

le premier ministre Jonathan et le premier ministre Trudeau assisteront 1o=.s

Au cours de la visite à Ottawa, le premier ministre Trudeau a offert i n

dîner, en l'honneur du Chef Jonathan et de son groupe. Le premier: minist -e

Jonathan a aussi offert une réception. Ces. occasions ont permis aux visiteu -s

du Lesotho de rencontrer des Canadiens de plusieurs milieux.

Événements à l'extérieur d'Ottawa
Le premier ministre Jonathan et son groupe ont quitté Ottawa tôt.le 24 octob e

à destination de Fredericton (Nouveau-Brunswick) où : ils ont été accueillis p..r

le Premier ministre et madame Robichaud. Le premier ministre du Nouvea ;-

Brunswick a offert un déjeuner en l'honneur des visiteurs, après quoi le groui e

a rencontré le maire de Fredericton et visité la-centrale de Mactaquack. Dams

la soirée, le groupe s'est rendu à Halifax, où le premier ministre Jonathan et a

femme étaient les invités du lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Écosse. 1 e

25 octobre, après avoir. rendu visite au premier ministre de la Nouvelle-Écoss°,

M. Smith, le groupe a fait route vers Antigonish où il y a eu visite de l'Universi é

Saint-François-Xavier et de l'institut Coady, qui y est affilié. De retour à

Halifax, avant la soirée, le groupe a été reçu à un dîner officiel donné par e

lieutenant-gouverneur de la Nouvelle-Écosse et madame Oland.

La visite officielle s'est terminée à Montréal dans la matinée du 26 octobi °.

Le chef Jonathan et son groupe ont passé le reste de la journée dans l'intimi é

à Montréal en tant qu'invités d'amis canadiens du Lesotho, particulièreme A

des Oblats de Marie-Immaculée et des membres de l'Oxfam du Canada. L,a

visiteurs ont quitté le Canada dans la soirée du 26 octobre.
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longue date portant sur quelque 230 réclamations présentées par des citoyens

ECAriAnA et les États-Unis en sont venus à une entente sur un différend dé

iiternationale du fleuve Saint-Laurent entre 1903 et 1907. Les réclamations des

i.nputables à la construction du barra6é Gut par le Gouvernement dans la section

ces_États-Uniscontre le Gouvernement du Canada pour dommages qu'on affirme

Éiméricains s'élevaient à environ $650,000, plus une nouvelle somme d'à peu

1 rès $650,000, représentant l'intérêt de 6 pour cent par an depuis 1951-1952,

époque où les pertes auraient été subies. Cela portait le montant total des

rMamations à près de 1.3 million de dollars (É.-U.). Par suite de né-ociations

entre des représentants du Canada et des États-Unis, il a été convenu que les

rvclamations des Américains seraient réglées en entier par la sommede $350,000

^ersée par le Canada aux États-Unis, sans préjudice des positions juridiques et

r,elles prises par les parties et sans que cela constitue un précédent.

Historique --

sans les soumettre à une forme quelconque d'arbitrage. En août 1962, le Con-

c:)nrs de tous ces pourparlers a été telle qu'il l'avait exposée au Département

d'État le 14 mai 1953:
Le Gouvernement du Canada se déclare prêt à dédommager les citoyens des Étals-Unis

pour tous dommages imputables au barrage Gut, mais le Canada ne croit pas, à partir

destémoi--nanesqu'on a fait valoir, que le barrage. Gut soit la cause matérielle des pertes.

n:, devait pas décider de la question par lui-même en rejetant les réclamations

deux pays ont tenu des négociations intergouvernementales de temps à autre

Le Canada a nié avoir accepté la responsabilité de dédommager les citoyens

américains d'après l'entente survenue en 1903-1904. En outre, le Canada a

n-poussé l'assertion que le barrage Gut ait été une cause matérielle des domma^es.

Toutefois, les États-Unis ont continué à faire pression sur le Canada, et

d_-façon plus vive, pour que celui-ci règle le différend, avançant que le Canada

eivue dedécider comment régler les réclamations. La position du Canada au

veraineté du Canada, de sorte que ces poursuites judiciaires ont été rejetées

Four des raisons techniques de procédure. Par la suite, de 1962 à 1964, les

I,es réclamants des États-Unis relativement au barrage Gut ont d'abord traduit

k Gouvernement canadien en justice devant les tribunaux américains. A l'épo-

que, le Gouvernement a soutenu qu'aucun tribunal des États-Unis n'avait la

cDmpétencenécessaire pour régler la question et a invoqué l'immunité de son-

a adopté une loi autorisant la Commission de règlement des réclamations

médiatement relevée de ses fonctions à l'égard des réclamations relatives au

é,rangères des États-Unis à examiner lesdites réclamations et à faire un rapport

sir chacune d'elles au président. La loi portait que la Commission serait im-



barrageGut « si le Gouvernement canadien passait un accord avec le Gouver

nement des États-Unis stipulant que les réclamations seraient soumises a t arbi -

traaë ou à la décision d'un tribunal ».

Gouvernement canadien et le Gouvernement américain sont convenus de la mis-

sur pied d'un tribunal international spécial, institué en vertu de l'accord d i

25 mars 1965, dans le but de juger les réclamations.

il y avait d'excellentes raisons de créer un tribunal. Dans les circonstances, l°
toutefois quel dans l'intérêt du maintien des bons rapports canado-américains ,
les premiérs témoignages relatifs à la cause des dommages. Il était manifest>.
les autorités estimaient que l'affaire ri avait pas été tellement bien fondée pa -

jour leur faiblesse juridique ainsi que le fait qu'elles étaient exagérées. En outre,
en droit et que, comme il a été démontré par la suite, un jugement mettrait au
Les autorités canadiennes étaient d'avis que les réclamations n'étaient pas fondée ,
Consentement à la création d'an tribunal

A la suite de longs pourparlers entre des représentants du Canada et de ^

ou se limitait, comme le soutenait le Gouvernement canadien, aux propriétaires

de l'île Les Galops et à la période suivant immédiatement la construction d i

barrage. Le 12 février 1968, le tribunal a donné tort au Canada sur cette

question, décidant que l'accord, quelles que soient les obligations qu'il comportf,

visait tous les citoyens des États-Unis et n'était pas limité par une question d°

'durée.

a été construit, embrassait tous les citoyens des Etats-Unis ayant subi des pertes

à la question de savoir si l'accord de 1903-1904, en vertu duquel le barrage Gt t

Lors d'une session ultérieure, le tribunal a décidé de dissocier les argu-

nlents, ce qui a eu comme résultat que les premières sessions ont été consacrées

(Pays-Bas), de M. le juge W. D. Roach, qui s'était retiré récemment de la Cour

d'appel de l'Ontario, et du professeur Alwyn V. Freeman de l'Université Johns

Hopkins (Baltimore). Le tribunal a tenu sa première réunion le 11 janvier 196ï.

États-Unis, il a été convenu que le tribunal de trois membres serait formé d°

M. Lambertus Erades, premier vice-président de la Cour régionale de Rotterdari

Fondement d'une solution
A la suite de cette décision, les deux parties sont convenues de tenir des poui -

parlers officieux en vue de décider si unrèglement des réclamations était possibl^.

Par suite de ces entretiens, on en est arrivé à une solution relativement à toutes

les réclamations aux conditions suivantes:

Unis une somme golobale de $350,000 (É.-U.) pour régler entièremeit

et une fois pour toutes les réclamations des citoyens des États-Un s

pour dommages qui seraient imputables au barrage Gut.

1) Le Gouvernement du Canada verserait au Gouvernement des Etat, -

réclamations devant le triburlal.

AFFAIRES EXTÉRIEURES

poursuivre 1(s



ver 

Ldée 
it au 

pa -7 

ifest: 

n, h 

d di 

t de; 
lé d?. 
tdari 
.Cour 

 Johns 
196E. 
argu-

aciée s 
e_sGt t 
pertes 
. taire  3 

on d 
cett e  

iporti , 
ion d:, 

poui-
)ssibl( 
toute s 

État - 
renie' t 
Es-Un  s 

vre ks 

3) Le Gouvernement des. États-Unis reconnaîtrait que la somme globale , 
de $350,000 (É.-U.) réglerait entièrement et une fois pour toutes, toutes 
les. réclamations passées, présentes et futures présentées par les natio-
naux des États-Unis, qu'il eagisse de personnes physiques ou morales; 
contre le Gouvernement canadien en raison de dommage ou de préju-
dice imputables .en tout ou en partie à la construction et k l'entretien 
dù barrage Gut. . 

4) Le Canada et les États-Unis reconnaîtraient que le règlement est 
effectué sans préjudice des positions juridiques et réelles prisés par les 
parties et sans que cela constitue un précédent. 

Le Tribunal des réclamations relatives au lac Ontario a tenu sa dernière 
réunion le 27 septembre 1968 après que les représentants des Gouvernements 
du Canada et des États-Unis eurent averti la cour du règlement auquel- étaient 
parvenus les deux gouvernements. Le président du tribunal en a pris acte et a . 

 confirmé que le règlement du différend mettait fin aux fonctions du Tribunal 
des réclamations relatives au lac Ontario. On s'attend que le paiement exigé 
du Canada, en conformité du règlement convenu, sera effectué sous peu. 

537 



La République de Guinée équatoriale

U N
autre État d'Afrique, le quarante et unième, a accédé à l'indépendance le

12 octobre 1968 . Depuis 177 8 , la Guinée équatoriale était une colonie
espagnole . Elle avait -acquis ; le 30 juillet 1959, le statut de province ibérique,

puis avait obtenu l'autonomie interne par référendum, le 15 décembre-1963 . Au

mois d'août dernier, par référendum également, elle a choisi l'indépendance .
Des élections générales suivirent au mois de septembre et monsieur Francisco

Macias Nguema fut élu premier président de Ia République de la Guinée
équatoriale .
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La séparation de la métropole ne s'est pas faite sans tiraillements . A la
suite du référendum de décembre 1963 sur la création d'un conseil du gouverne-

ment et d'une assemblée territoriale unique pour les deux provinces, les « non »

l'avaient emporté à Fernando Po tandis qu'à Rio Muni l'électorat s'était prononcé
pour l'unification . Mais 1'Espagne désirait donner suite à la résolution de

l'Assemblée générale des Nations Unies selon laquelle la Guinée espagnole devait
acquérir la souveraineté avant le 1 " juillet 1968 . C'est pourquoi le Gouvernement
espagnol s'efTorç,a d'obtenir le consentement des délégués des deux provinces à
son projet de constitution . La première conférence constitutionnelle réunie à
Madrid en novembre et décembre 1967 aboutit à un échec à cause des idées
séparatistes des délégués,de Fernando Po. Mais une deuxième conférence consti-
tutionnelle, tenue en mai et juin 1968, parvint finalement à surmonter les

réticences précédentes et les délégués se rallièrent à la nouvelle constitution, qu i
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tout en maintenant l'unité du pays « sauvegarde les caractéristiques sociales e

économiques de chacune des deux provinces ».
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Superficie, population et économie
La Guinée équatoriale était avec le Sahara espagnol, l'enclave d'Ifni,les Îles

Canaries, Ceuta et Melilla, une des dernières possessions espagnoles d'Afrique:

C'est aussi l'un des plus petits pays de ce continent (28,051 km2) - environ la

moitié de la superficie de la Nouvelle-Écosse. Il est constitué de deux provinces,

l'une continentale, Rio Muni (250,000 habitants), l'autre, insulaire, Fernando Po

(60,000 habitants). Ses ressources agricoles sont importantes (35,000 tonnes de

cacao, 15,000 tonnes de bananes, 250,000 tonnes de bois, 10,000 tonnes de café

par année); une industrie de transformation en plein essor, un réseau routier

important et bien entretenu, la meilleure infrastructure sanitaire d'Afrique sont

des gages de prospérité pour l'avenir. Le taux de scolarisation y atteint, d'autre

part, 85 pour cent et le revenu annuel par personne est d'environ 270 dollars.

Le marché espagnol était et demeure le principal débouché économique de la

Guinée équatoriale; la presque totalité de sa production y est écoulée. D'ailleurs,

sur le plan culturel, le nouvel État continuera, semble-t-il, à appartenir à

1'« Hispanité ».
Le Canada a inunédiatement reconnu le nouvel État et voté en faveur de son

admission aux Nations Unies. Bien qu'il y ait encore peu de liens communs

entre nos deux pays, ils coopèrent déjà. Fernando Po est une escale importante

pour les avions Hercules que le Canada envoie en mission de secours au Nigéria.

Il faut espérer que peu à peu cette collaboration s'étendra à d'autres domaines

pour le plus grand profit des deux partenaires.
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formation d'un Comité conjoint Mexique-Canada a été annoncée au cours dL

L passage au _ Méxique de la mission ministérielle canadienne en Amérique

latine, du 19 au 24 novembre. L'échange de notes par lequel l'accord était conclr

amarqué la fin des négociations bilatérales visant la mise sur pied du Comité

et a ouvert une nouvelle voie au développement des relations du Canada avec

le Mexique.
L'établissement d'un comité conjoint a été proposé pour la première fois er

à cette époque une visite non officielle au Mexique. Le Gouvernement mexicaii

Carillo Flores, à M. Mitchell Sharp, alors ministre des Finances, qui faisai

décembre 1965 par le ministre des Affaires étrangères du Mexique, M. Antonic

envisageait comme but principal, mais non exclusif, du Comité une étude de•

de ce genre établis en collaboration avec d'autres pays, sauf le Canada, qu

M. Flores avait souligné que le Mexique est membre de comités bilatérau-

mo}Tens d'encourager le commerce entre les deux nations. A cette occasion

deux pays au double point de vue politique et économique,
le Canada à l'Amérique latine et présenterait des avantages mutuels pour le^
Mexique-Canada serait une expression concrète de l'intérêt croissant que port(
proposition, le Gouvernement canadien reconnaissait qu'un comité conjoin
est pourtant un important partenaire commercial. En acceptant d'étudier 1^

tement mutuel. Il est bien entendu que le Comité ne prendra pas de décision:

lui-même, mais il pourra présenter ses recommandations aux deux gouverne-

notes officielles entre le secrétaire d'État aux Affaires extérieures du Canada e

le ministre des Affaires étrangères du Mexique, a « pour but de tenir des discus-

sions périodiques sur des questions qui sont d'un intérêt politique, conimercia

et économique pour les deux pays ». D'autres questions touchant les échange^

culturels par exemple, peuvent aussi faire l'objet de discussions, après consen

Le Comité conjoint, ainsi qu'il a été finalement établi par l'échange df
réunions régulières d'un comité plutôt qu'au moyen de réunions spéciales.

général sur les tarifs douaniers et le commerce et l'Organisation des État^

américains), pouvaient avoir lieu de façon plus avantageuse dans le cadre de,

Utilité d'un comité conjoint
Au cours des négociations qui ont suivi, les deux gouvernements se son

rendu de plus en plus compte qu'un comité conjoint serait de fait souhaitable

Ils ont convenu que des discussions fructueuses sur des questions que pose un(

participation commune aux organismes internationaux tels que les Nations Unies

la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et 1^

Commission économique pour l'Amérique latine, ou autres organismes touchan

des domaines où l'un ou l'autre pays n'est pas actif (par exemple, l'Accorc
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!inents 'pour que ces derniers les étudient et prennent, s'il y a lieu, les mesures 
necessaires. 

, 	_Le Comité se réunira de temps à autre comme en conviendront les deux 
gbuvernements et ne devra en aucun temps laisser passer plus de deux ans entre 

:chaque réunion. Il a été convenu &établir le _Comité au niveau des hauts fonc-
tionnaires, mais la participation des ministres compétents a aussi été !prévue, la 
'nature de rordre du jour de chaque réunion déterminant l'échelon qui enverra 
des représentants. On prévoit que la première réunion du Comité aura lieu au 
commencement de 1969:  

11E 

ité 
'CC - 

er 
Elic  

air 
de 
011 

11D 

qu 

ut( 
le! 

;on 
hie 
un( 
lies 
t 
tian 
orc 
tat 

 de 

; d( 
a e -
cus-
rcia 
nge 
sen- 

rne- 

5 



Visile du ministre des Affaires étrangères
d'Israël

ministre des Affaires étrangères d'Israël, M. Abba Eban; accompagné du

directeur 6énéral adjoint du ministère israélien des Affaires étrangères, M.

Arthur Lourie ( ancien ambassadeur d'Israël au Canada), ainsi que d'autre .

personnalités sont venus à Ottawa le 21 octobre 1968. A l'occasion de leu-

passage, un échange de vues cordial a eu lieu, sur les questions internationale

et les relations bilatérales, entre le visiteur de marque et le premier MiiIistr:

du Canada ainsi que le secrétaire d'État aux Affaires extérieures.

M. Eban avait assisté à , la vingogt-troisième session de l'Assemblée général-

des Nations Unies à New York avant de venir à Ottawa, et il allait regagne,

Israël via Washington.
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Soi? Excellence Abba Ebqn,lninisire des A.Oairesétrarigères de l'État d'Israël (à droite) et 1.

secrétaire d'État aux Agairesextériereres du Canada, l'honorable Mitchell Sbarp,s'ac!:e

minent de l'édifice central du Parlement, àOttativa; vers l'édifice de l'Est.
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,Seizième Assemblée de l'OACI

SEIZIÈME session de. l'Assemblée de l'Organisation de l'aviation civile

internationale (OACI) s'est tenue à Buenos Aires du 3 au 28, septembre

1968. Les représentants de 103 gouvernements et des observateurs d'un

certain nombre d'organisations internationales ont assisté à la réunion .

L'OACI, qui compte 116 États membres, est une des plus importante s

institutions spécialisées des Nations Unies . Elle a été établie en 1947 dan s

le but d'aider les États membres à mettre sur pied l'aviation civile internationale . .

L'article 44 de la Convention de Chicago, qui sert de constitution à l'Organisation ,

assigne à l'OACI la tâche « de développer les principes et les techniques de

la navigation aérienne internationale » .

'répondent aux exigences d'une des industries du monde qui accusent la croissanc

e sécurité et avec la nécessité d'aménager des aéroports et des installations qui
aéronefs, avec le besoin de meilleures communications et de meilleures normes d e

eintendu, élargies pour aller de pair avec la croissance rapide des moyens de

transport aérien nationaux et internationaux, avec l'amélioration constante de s

aplus que quadruplé et la portée et la complexité de ses activités se sont, bie n
Au cours des 21 ans d'existence de l'OACL le nombre de ses membre s

qui découle de l'égalité même de la participation, et quant aux obligations qui incomberont

aux États qui fournissent les installations et les services nécessaires au transport aérien .

L'étude sur, la possibilité d'améliorer le programme de mise en service de tels appareils

. que nous entreprendrons de concert avec les fabricants, les pilotes et les États a fournis-

seurs » d'installations, pourra petit-être mener à une meilleure solution . L'Asseniblée

devra diriger tous ses efforts vers l'analyse de la situation touchant les tarifs-passagers et

les tarifs-marchandises à l'échelle internationale; non pas pour fixer un barème des

prix, mais plutôt pour donner aux compagnies aériennes des principes généraux qui

répondent aux aspirations des États membres, reflet des intérêts du public auque

l s'adressent ces services; elle devra peser l'influence que ces nouveaux appareils auron t

sur l'orientation du transport aérien international, non seulement en ce qui concern e

d'espérer des progrès toujours plus fructueux dans ce domaine d'activité, mais laisse e
n même temps planer quelque incertitude quant aux conditions relatives à la concurrenc

e Dans son discours de bienvenue à la réunion de Buenos Aires, le directeur

national de l'Aviation civile d'Argentine, le brigadier Alcides Numa Sanchez,

élu président de l'Assemblée, a décrit certains des problèmes économiques et

techniques les plus importants auxquels l'OACI et ses États membres ont eu

à faire face pour assurer « la croissance sûre et ordonnée de l'aviation civile

dans le monde » .
L'Assemblée aura à se prononcer sur des questions d'importance capitale pour l

e développement sûr et ordonné des services internationaux de transport aérien et pour

l'établissement d'une certaine base d'égalité des chances pour toutes les nations . La mise

en service, dans un avenir plus ou moins rapproché, de nouveaux aéronefs perme t

'la plus rapide .

,'Discours de bienvenue



les droits commerciaux-. mais aussi en ce qui concerne les facilités : nouvelles ^ qr 2

nécessitera l'entrée en vigueur de ces services.
La présente assemblée sera certes un milieu propice à l'échange d'idées et à 13

recommandation de mesures visant à favoriser la participation des États du monde ne 1

seulement à la Convention de Chicago et à l'Accord international touchant les serviccs

de transit aérien, qui constituent la pierre angulaire de notre activité, mais aussi à touté^

les autres conventions élaborées sous les auspices de l'OACI. Nous ceuvrons depuis tre l

longtemps en vue de trouver des solutions internationales classiques pour qu'une retrait-

soit concevable : . .

Une des premières. mesures prises par l'Assemblée a été l'élection dr ;

27 membres du Conseil de l'OACI, corps administratif de l'Organisation char` ^

des travaux de l'OACI entre les sessions de l'Assemblée qui se tiennent tou ;

les trois ans.
Le Conseil se compose de représentants des catégories suivantes d

membres :

a) États d'importance capitale dans le domaine du transport aérien;

b) États non inclus autrement, ruais qui assurent de façon importante de;

installations à la navigation aérienne internationale;

c) États_ non inclus autrement, mais dont la nomination assurera 11

représentation de toutes les régions géographiques importantes.

Neuf États sont élus dans chacune des trois caté;ories. Le Canada, qui s;

classe au troisième rang des États membres de l'OACI pour son activité dan-,

le domaine du transport aérien,est membre de la première catégorie et fait

partie du Conseil depuis 1947. A l'Assemblée de septembre, le Canada a d^

nouveau été élu membre du Conseil de l'OACI dans cette catégorie, ponr, u i

autre mandat de trois ans.

Problèmes divers
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Le développement rapide de la technologie aérienne et la croissance de l'aviatio i -les

civile dans un grand nombre de pays ont engendré une grande variété d; _nu

problèmes. Un des sujets les plus controversés étudiés par l'Assemblée a ét; les

une proposition visant à établir un fonds puisé à même le budget ordinaire d:

l'OACI et destiné à la formation du personnel aéronautique. Les déléguÉ,^

d'un certain nombre de pays en voie de développement ont allégué que 1;

niveau actuel d'assistance technique administré par l'OACI, grâce aux somme3

versées par la Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD',

était insuffisant. Ils ont soutenu qu'en raison de la faiblesse des ressources d°

ces pays et des nombreux problèmes auxquels ils font face en ce qui concern°

le financement et la -mise en oeuvre du développement social et économiqu °

de leur pays, il leur était difficile de fournir les installations et le personnel

Jp

e

e

o

en

technique compétent que nécessitent leurs programmes portant sur l'aviatio-a
sur

civile. Dans ces circonstances, une résolution présentée à l'Assemblée proposait ut

qu'une somme de $100,000 soit prise chaque année sur le budget ordinair° -ro

de l'OACI et consacrée à des fins de formation. Tout en reconnaissant qu' l"er,

est de toute nécessité d'accorder une formation au personnel des pays en voit -'ét
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de développement, certaines. délégations se sont toutefois opposées à la propo- 
Sition,- affirmant qu'elles  considèrent que ce programme -  doit être financé par 

fonds - d'assistance technique du Programme des Nations_ Unies pour le 
:J.ievelopperrient et non: à même le budget ordinaire de l'OACI. La résolution. 

' s  ' ..a -toutefois été adoptée ,  et il sincombe maintenant au Conseil de formuler des 
jnesures plus . explicites pour là répartition de ce fonds. 

-L'Assemblée a aussi étudié un certain nombre  " d'autres réalisations 
-:ééentes -  dans le domaine de l'aviation civile, dont le_ problème que soulèvent 
-;Êa construction et rutilisation à des fins commerciales d'aérobus si grands 

' 	sont qualifiés d'« avions à réaction géants ». En raison de la grosseur  
de ces : appareils,- des modifications fondamentales et dispendieuses- devront être 

15 	:apportées au: plan et à la construction des aérodromes, aux installations des 
aéroports et aux dispositions touchant les formalités de douanes et d'immigration, 
our.répondre rapidement aux besoins des 500 à 900 passagers qui voyageront 

e; 	a bord de chacun de ces aéronefs. 

:Appareils supersoniques 
L'Assemblée de l'OACI a aussi étudiée la question de l'utilisation des appareils 
'supersoniques à des fins commerciales. Un certain nombre de pays européens 

- ,int présenté à l'Assemblée un instrument de travail portant sur certains des 
?roblèmes techniques majeurs tels que l'effet du bruit sonique sur le public 
qu'entraînera l'utilisation de ces appareils à des fins commerciales. Le pro-
blème que soulève le bruit des appareils pour les régions voisines des aéroports 
a aussi été étudié. Le délégué de l'Australie a présenté un instrument de travail 
À ce sujet et affirmé qu'il est temps que rom' prenne des mesures positives 
à cet égard; il a proposé à l'Organisation de réunir  une conférence pour étudier 
3 es méthodes de mesure et de réduction du bruit La situation des aéroports 
inunis d'installations pouvant recevoir les nouveaux jets géants, la sécurité 
..les passagers de même que le degré auquel le public tolérera le bruit des 
:Ippareils sont d'autres aspects de ce problème général étudiés par l'Assemblée. 
Cette dernière a éventuellement adopté des résolutions demandant au Conseil 

. l'étudier à fond les problèmes qu'entraînera l'utilisation d'appareils super-
';;oniques et de réunir le plus tôt possible une conférence internationale pour 
àudier la question du bruit à proximité des aérodromes. 

Ffspace extra-atmosphérique et piraterie de l'air 
?armi les nombreuses autres questions étudiées tà, Buenos Aires, deux pré-
:entent actuellement un intérêt particulier. La première traite des répercussions 
ur l'aviation civile des réalisations dans le domaine de l'exploration et de 

l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique. La deuxième porte sur le nombre 
,zoissant de cas où un avion est saisi frauduleusement et forcé de faire mute 

.7ers une autre destination. L'Assemblée a demandé au Conseil de poursuivre 
:'étude des réalisations dans le domaine de 'l'exploration de respace extra- 
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atmosphérique et de leurs répercussions. sur l'aviation civile, ainsi que d'étud _r

les mesures qui peuvent être prises en ce qui concerne la piraterie de l'air.

1970-et 1971, soit $8,004,481, $8,169,554 et $8,514,359 respectivement. a

quote-part du Canada est de 3 à 4 pour cent de ces montants pour les trç is

Enfin l'Assemblée a approuvé les budgets de l'OACI pour les années 190,

prochaines années et s'élève, pour l'année financière 1969-1970, a$265,W 0

(canadiens).
Pendant qu'avait lieu la seizième Assemblée de l'AOCI, une autre réuni4 n

internationale, la Conférence internationale sur les textes authentiques de a

Convention sur l'aviation civile internationale, avait aussi lieu à Buenos Air s
du 9 au 20 sepembre. Le but de cette conférence était d'étudier l'adoptit n

d'un texte trilingue de la Convention, constitution, de l'OACI, dont seul 'e

texte anglais a été signé.
La conférence s'est terminée avec la signature par les plénipotentiair's

d'un protocole accordant également l'authenticité aux versions française t

espagole de la Convention.

M. George Scott, sous-ministre adjoint à la direction de l'Air du ministè e

des Transports, a dirigé la délégation du Canada à la seizième Assemblée (c

l'OACI. M. Gilles Sicotte, sous-ministre adjoint à la direction générale c u

ministère des Transports était le chef suppléant de la délégation -.y Parmi 1 s

autres conseillers et délégués, on'comptait des représentants du ministère ds

Transports, du Comité du transport aérien et du ministère des Affair=s

extérieures.
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r ES CANADIENS qui ont eu l'occasion de servir au Cambodge en reviennent

tons entre les paysdecette région ont été troublées ; la défiance et l'animosité

animés d'une vive admiration pour les Cambodgiens, en tant que peuple ,

zt pour leur détermination à maintenir leur indépendance et leur mode de vie

paisible. Descendants des Khmers, dont l'empire s'étendait jadis sur presque

t)ut le Sud-Est de l'Asie, les six millions et demi de Cambodgiens n'occupent
plus qu'environ 71,000 milles carrés, territoire limitrophe du Vietnam, d u
Laos et de la Thaïlande, et du golfe du Siam, au sud. Historiquement, les rela-

t-aditionnelles demeurent; elles sont même aggravées par la guerre du Vietnam

. Commissioninternationale au Cainbodg e

établissait des Commissions internationales pour la surveillance et le contrôl e

fît 1954, la Conférence de Genève, qui mettait fin à la guerre d'Indochine,

dans les trois États indochinois du Cambodge, du Laos et du Vietnam . L

e riant la violation des frontières du Cambodge avec le Sud-Vietnam et des

assertions au sujet de la présence en territoire cambodgien de forces vietnamien-

r(;cemment consacré une -rande partie de son temps à étudier des griefs concer-

En 1955, la Commission internationale au Cambodge avait rempli efficace-

nient les fonctions qu'on lui avait attribuées aux termes de l'accord du cessez-
1( -feu ; mais elle est demeurée sur place pour acquiescer au désir du Gouverne-

ment cambodgien . Bien qu'assez inactive peu après 1955, la Commission a été

pus occupée par la suite à mesure que le Cambodge se ressentait de la ~uerre

ai Vietnam. A la demande du Gouvernement cambodgien, la Commission a

Canada, l'Inde et la Pologne étaient invités à servir dans ces trois Commissions

pour surveiller la mise à exécution des accords du cessez-le-feu par les parties

directement en cause . Même si elles ne devaient pas durer longtemps, les Com-

niissions existent toujours . Le Canada a maintenu au sein de chacune d'elles

pue délégation dirigée par un Commissaire .

nï.tionales en 1954, le Gouvernement canadien a déclaré :« Le Canada est

En acceptant l'invitation de jouer un rôle au sein des Commissions inter-

t2 .--,s communistes

. prenant part au travail de ces Commissions indochinoises, nous pouvons aide r

h-istilités locales peuvent dégé.nérer en conflit général, la sécurité et la stabilité

dans une certaine partie du monde servent la cause de la paix partout . Si en

i, 'ations Unies . Toutefois nous savons par expérience que, de même que de s

c~)llective dans le Sud-Est asiatique qu'à titre de mérnbre de l'Organisation de s

ographiquement éloigné de l'Indochine et il n'est responsable de la sécurit é

à établir des conditions de sécurité et de stabilité dans le Sud-Est asiatique, nous

servirons simultanément le Canada et la cause de la paix . »



M. R. V. Gorham, coin iazissaire canadien auprès de la Commission internationale Pour a

surveillance et le contrôle au Cambodge, présente arc prince Sihanoirk, du Carnbodge: ir2

volume de photographies d'Angkor-Vat, prises par une équipe de l'Office national du Fil ^r

du Canada

Pour ce qui est de la situation actuelle du Cambodge, le Canada comn e

membre de la Commission internationale s'est engagé àsurvéiller le cessez-le-f( U

dans la région et à protégér le Cambodge des répercussions du conflit vietnamie i.

En rapport avec ces objectifs, le Gouvernement canadien a tâché d'assur; r

cri tout temps que la Commission soit un organisme international capable (c

s'acquitter de ses engagéments de manière objective et impartiale. Le régin e

des trois membres ne permet pas toujours à la Commission de fonctioner cornue

il se doit et les opinions du représentant canadien, qui ne sont pas toujou^s

celles de ses collègues indiens et polonais, s'inscrivent parfois en minorité dal s

les rapports de la Commission.
Malgré ses points faibles, la Commission internationale joue un rôle impo -

tant dans la situation complexe de la péninsule indochinoise puisqu'elle tradu'It

le désir international de protéger la souveraineté du Cambodge, qui a accédé à

l'indépendance en 1953. Les rouages mis en œuvre à Genève en 1954 ne répr, -

sentent qu'une partie de l'appui international que le Gouvernement cambodgie a

a recherché pour assurer la survivance nationale du pays. Au cours des dei, x

dernières années, le Cambodge a essayé d'obtenir d'autant déGouvernemen s

que possible des déclarations unilatérales relatives à ses frontières et à son int(-

grité territoriale.
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Déclaration ,canadienne. 
Le 2 -  septembre 1968, M. R. V. Gorham, membre canadien de la Commission 

' internationale  pour la surveillance et le contrôle au Cambodge, transmettait an 
chef d'État du Cambodge, le prince Norodom Sihanouk la déclaration cana-

' diénne suivante : 
' C'est un principe fondamental de 

'internationales doivent êt_re menées con 
Ji-nies, notamment celui de 17obliatio 
inioyens pacifiques et de s'abstenir d'av 
;contre l'intégrité territoriale ou l'auton 
1:Principesi  le Canada déclare qu'il recoi 

Cambodge à l'inférieur de ses front 

En répondant par cette décla 
Sodgien notre Gouvernement ré 1 
' à celle d'autres Gouvernements et 

.1-égion. Depuis 1954, époque de 
Canada s'est oçcupé du Cambodgi 
Une résolution des Nations Unies 
neuf nOuveaux membres à l'ON1. 
Cambodoe en 1954, le Gouverne] 
au développement de ce territoire 
modeste programme a fourni des 
assistance technique qui a permi 
Canada. A la mi-1968, nous a 
Métiers. Actuellement, on compte 
10 en administration hôtelière, s 

l'industrie touristique au Cambod 
experts canadiens, surtout des en: 
Cambodge, aux termes du progra 

:Ment sept enseignants canadiens z 

CambOdge à l'inférieur de . . ses. frontières actuelles.. 

. 	„. 

inent sept enseignants canadiens au Cambodge.. 

'• .Ç'est un principe fondamental de la .politique extérieure du .Canada qite les relations . . 
internationales doivent •&re menées conformément aux principes de la Charte 'des Nations • 
Unies, notamMent celui de 17obliation de . régler les différends internationaux par des 

i nio3i- ens.:.paeifiques .ét. de s'abstenir (ravoir recours à la :menace ou à l'usage' de là force. 
contre. •l'intégrité territoriale ou l'antonomie politique d'aucun pays. En accord avec les. 
Principes i.  le: Canada . déclaré qu'il reconnaît et respecte l'intégrité • territoriale • du Royaume- . 

En répondant par .  cette -  déclaration à . 1a demande. du Gouvernement-  cam-. 
bodgien. notre Gouvernement ré lisait .son désir d'ajouter. la voix du. Canada. 
à :Celle d'antres Gouvernements. en vue d'un relâchement des tensions dans .1a• 
région. Dépnis 1954, époque de son entrée à la Commission internationale, .le 
.Canada.. s'est o.çcupé du CambOdge_ de .  façon soutenue. En :1955, il a parrainé 
One.,résolution des• Nations Uniesqui a -amené l'admission du Cambodge et de 

•neuf nOuv.eaux .  membres à l'ONU.- Dès les débuts du_ programme:- d'aide :  au 
Cambodge. en 1954, le Gouvernernentl canadien a  contribue pour $1;250,000 

•an développement de ce, territoire .  sous les auspices du Plan de ColOmbn. Ce . 
•modeste.  programme a fOurni.des capitaux: sialis -  _forme d'aidé alimentaire et une . . 
assistance. technique qui a pertnis à des Cambodgiens de faire un stage au 
Canada: A la .mi-1968, nouS uviOns préparé 73_ Cambodgiens .â différents 

:Métiers. Actuellement, on compte ,25 stagiaires cambodgiens au Canada, dont 
•:..10. en- . administration hôtelière ;  secteur. - - important  pour • le développement de 
; l'industrie touristique •-au Cambodge. Vers le milieu de  • l'année en cours, 25. 
..experts canadiens, surtout des enseignants, avaient été envoyéS .  en 'mission an 
-.Cambodge, aUx termes du programine -d'assistance technique. 11 y. a actuelle- 

Barrage du Prek Thnot 
: Le 13 novembre 1968, le Canada s'est joint à neuf autres États donateurs pour 
signer avec le Cambodge, au siège des Nations Unies à New York, un accord 
multilatéral concernant l'érection d'un barrage pour l'irrigation et la production 
d'énergie hydro-électrique sur le Prek Thnot, au Cambodge. Le Canada, 
troisième grand État donateur, a accepté de fournir 2 millions de dollars sous 
.forme de subvention à ce projet de 27 millions. 

Cet apport continue l'aide que le Canada a déjà donnée aux programmes 
régionaux pour l'aménagement du cours inférieur du Mékong, fleuve qui traverse 
la Thaïlande, le Laos, le Cambodge et le Vietnam du Sud. A part leur valeur 

. économique pour les États riverains, ces programmes sont des moyens très 
impOrtants de stimuler la coopération entre des pays naguère hostiles. Le 
Canada a été l'un des premiers États à offrir de l'aide au Comité pour la_ 

•coordination des recherches du bassin inférieur du Mékong. Le Comité du 
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Mékong; comme on l'appelle aussi, fut établi en 1957 par les_ quatre État

riverains sous l'égide de la Commission économique des Nations Unies pou

l'Asie et l'Extrême-Orient (CEAEO) et chargé de l'aménagement global de:

ressources hydrauliques du bassin inférieur du Mékong. De 1959 à 1961

le Canada a versé 1.3 million de dollars pour des levés, aérophotogrammétrique

du fleuve et de ses principaux affluents, travaux qui ont aidé le Comité à établi

ses plans.

Le barrage ,à fins multiples du Prek Thnot sera le premier du genre à êtr

construit au Cambodge en vertu du programme d'aménagement du Mékon^

On_ prévoit qu'il produira au début une moyenne de 50 millions de kWh par ai,

qu'il irriguera alors environ 12,500 acres pour atteindre plus tard une superfici

beaucoup plus considérable et qu'il servira au contrôle des crues. Situées

quelque 45 milles de la capitale du pays (Phnom-Penh) 1, les installation^

qu'on a l'espoir de terminer dans environ trois ans et demi, comprendror

le barrage, une centrale électrique, un déversoir de dérivation et un systèrn

d'irrigation, ainsi qu'une ligne de transport d'énergie. Elles fourniront de i'élec

tricité aux industries et à d'autres consommateurs dans la région de Phnorr

Penh et elles élimineront les risques de sécheresse et de crues dont souffraiei

les cultivateurs de cette région. En collaborant avec le Gouvernement cam

bodgien à ces divers programmes, le Canada a pu contribuer modestemer

mais de façon utile, de concert avec un certain nombre de pays amis d

Cambodge, aux efforts que l'État tente lui-même pour accentuer le développe

nient économique de la nation.

Représentation canadienne au Cambodge

Le Canada n'a pas établi de mission au Cambodge (il ne l'a fait dans aucu

des États issus de l'ancienne Indochine) et il n'y est représenté que par :

délégation canadienne auprès de la Commission internationale. La délégatic

actuelle formée de quatre membres du ministère des Affaires extérieures et d'u .

membre du ministère de la Défense nationale, est petite en. comparaison de

première, qui comptait 32 participants en 1954. Pourtant bien des diplomatL

et militaires canadiens ont servi depuis lors au Cambodge, conformément au

engagements pris par le Canada à titre de membre de la Commission inte:

nationale; il y en a probablement eu davantage que dans certaines de n(

petites missions diplomatiques, pendant la même période de temps, à eau,

de la courte durée de leur affectation. De plus, des enseignants et autn

experts ont été affectés au Cambodge en vertu du Plan de Colombo. Bie

d'autres Canadiens, membres des Commissions de surveillance du Laos et c

Vietnam, ont visité le Cambodge à un moment donné de leur mission, pot

voir les anciens temples d'Angkor-Vat et Phnom-Penh, l'attrayante capitale.

Pendant l'année de notre Centenaire national, des milliers d'autres Cariadier
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1 Voir la carte figûrant en page 551.
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"ont pu entrevoir Angkor-Vat dans le pavillon Labyrinthe à l'Expo 67. Les 
"ruines imposantes de Fart khmer à Angkor ont été filmées par une équipe de 
l.'Office national du Film qui a visité le Cambodge en 1966. Le prince Sihanouk, 
-4ui::admire les réalisations cinématographiques, s'est intéressé personnellement 
au Projet et il a facilité le travail de l'équipe. 

Le 2 septembre 2 , au cours d'une audience avec le chef d'État du Cambodge. 
"le commissaire canadien présentait au prince Sihanouk au nom de l'ONF un 
jolume spécial des photographies d'Angkor prises par l'équipe canadienne. 
• . De leur côté, les Cambodgiens ont eu l'occasion de se rendre compte de la 
haute qualité des réalisations de l'ONF lors de la présentation de deux films 
ntitules Flight et Pas de deux au festival international du Film, qui a eu lieu 
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Voir la photographie en page 548. 

THAILANDE 

-tat 
pou 

de 
961 
que 
abli 



à Phnom-Penh en novembre. Le second, qui est de Norman McLaren, arec .l

le premier prix dans la catégorie des courts métrages : une statuette en c r

d'une Apsara, danseuse des temples représentée dans les sculptures d'Angkor Va .
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Visite d'une délégation scient i

pour les questions scientifiques au Centre d'Étude de Z'Énergie nucléaire .

La délégation a visité Ottawa, Chalk River (Ontario), . Québec, Montréal,

,'oronto. Niagara, Winnipeg et Churchill, (Manitoba), pour retourner à Bruxelles

t,anada du 4 au 20 octobre 1968, à l'invitation du Conseil national de Recherches

du Canada, dans le cadre de l'Accord culturel belgo-canadien . Les autres mem-

tires de la délégation étaient M. Wautrequin, attaché au Conseil national belge

fïour la politique scientifique, M . Tougarinoff, directeur des recherches à la

Métallurgie de Hoboken, M . J. Bolland, ingénieur principal aux ateliers de

construction électrique de Charleroi, le professeur A . Monfils, Institut d'astro-

physique de l'Université de Liège, et M. Amelinckx, directeur général adjoint

du _Comité interministériel belge_ sur la politique scientifique, la visité l e

que belge

NE délégation de savants belges dirigée par le Dr Jacques Spaéy, présiden t

f- 20 octobre .

Les buts de la visite étaient de donner à la délégation une occasion de connaîtr e
Buts de la visite

Une délégation scientifique belge, en visite au Canada, inspecte une pièce de matériel
a<< laboratoire de recherche spatiale du Conseil natiôüal de recherches à Churchill (Manitoba) .
Le gauche à droite : M. J . W. Ostigio,, du CNRC; M. Amelinckx; M" et M. J . Bolland;

le professeur A . Monfls; M. M. Wautreqitin; M. John Hill, du CNRC M. J. H. Brandy,
d_i CNRC (assis) .
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A d é familiariser avec les po i-

-tion de la recherche scientifique dans l'industrie:
les universités canadiennes, et aussi de discuter de l'organisation et de la prom -

tiques et les méthodes employées pour développer la recherche scientifique da s
1'étendue des activités de recherches au Cana a, s

Des entretiens avec le Centre national de Recherches et les mrnister :s

intéressés ont Permis d'étudier en commun les possibilités de coopération entre a

Belgique et le Canada dans les domaines scientifique et technologique. A cet e

occasion; le Dr Spaey a exprimé sa satisfaction pour le succès de la visite et a

formulé le vœu que celle-ci serve de point de départ à de fructueux échang :s

entre le Canada, la Belgique et l'Europe tout entière.
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^Visites de navires canadiens

s Es VISITES qui sont faites périodiquement aux ports étrangers par les vaisseaux

de nos Forces armées jouent souvent un rôle important dans le Idéveloppe-

ment des relations extérieures du Canada. Le ministère des Affaires extérieures

est donc consulté par le ministère de la Défense nationale quant au programme

des visites dé chaque année et les préparatifs détaillés de toute visite se font par

;'entremise des missions diplomatiques du Canada dans les pays intéressés. Ces

^isites présentent des occasions de relations extérieures qui complètent la forma-

.ion et la compétence opérationnelle des Forces armées du Canada. Bien que

dans la majorité des cas les visites navales se fassent uniquement pour des

raisons opérationnelles, on estime que cela vaut la peine, deux ou trois fois

,?ar an, de donner à ces croisières de formation un certain caractère public et

officiel.

atre a

L cet e
:é et a

hanQ :s

Utilité des visites
7e dernier genre de visites fournit l'occasion à un groupe représentatif de Cana-

liens de nouer d'étroites et amicales relations avec le gouvernement et le peuple
3'un pays étranger. Elles sont donc utiles-pour compléter les services de repré-

^entation et d'information publique des missions canadiennes, dont les membres

ont aussi le plaisir de revoir des compatriotes à l'étranger. De plus, les contacts

les unités navales canadiennes avec les autorités civiles et militaires d'autres

gays font connaître la technologie avancée du Canada et ses services militaires

distingués. Une autre chose importante en politique étrangère est que les visites

Tun éclat particulier peuvent témoigner du vif intérêt du Canada pour une

-ertaine région, par exemple, lorsqu'une nouvelle mission diplomatique est établie.

.E.n 1968 les unités navales canadiennes ont fait de grandes croisières de ce

genre, dont l'une au printemps en Extrême-Orient, et l'autre en automne en

Europe occidentale après qu'eurent lieu les exercices de l'OTAN dans l'Atlan-

tique Nord.

Visite à Manille
La tournée asiatique a commencé avec l'arrivée au large de Manille des navires

Ou'AppeIle et Saskatchéivan, de la seconde escadre d'escorte canadienne.

Plusieurs mois auparavant le ministère des Affaires extérieures avait obtenu les

autorisations diplomatiques nécessaires du ministère philippin des Affaires étran-

gères. Le programme ci-après de la première et de la dernière journée de la

'visite donne une idée de ce que comprend une telle visite navale.

Le Vendredi 26, avril :
1

8 heures 15 - Arrivée des navires à la jetée.
9 heures - Montent à bord le consul canadien, M. E. L. Bobinski, et l'attaché
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naval à l'ambassade australienne, le commandant  D. M.. Wogan-Brown, de a 
Marine royale australienne (qui a contribué à l'organisation de la visite). 
10 à 12 heures 	Visites de courtoisie par le commandant d'escale et ".; :s 
commandants des navires au .secrétaire philippin de la Défense nationale; u 
chef d'état-major des Forces armées des Philippines; à l'officier général de a 
Marine philippine et au consul général du .  Canada, M. J. L. Mutter. 
12 heures 30 — Lunch offert à bord du Qu Appelle par le commandant d'e 
cadre, le capitaine J. B. Young. 
19 heures — Réception donnée par le consul général dû Canada au Cercle («e 
polo, de Manille, en l'honneur du commandant d'escadre, des comMandants, d s 
officiers et cadets de la seconde escadre cl escorte canadienne. 

Le lundi 29 avril  
10 heures -- Tournée en autocar avec lunch à San Miguel pour 60 ma.telo s 
et grades. 
14 à 16 heures — Réception à bord du Saskatchewan et du Qu Appelle  po: r 
100 enfants défavorisés. 
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Les autres jours, les navires canadiens furent ouverts au public; des épreuvl s 
, sportives ont été tenues dans une société de gymnastique de Manille et il y a el 
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Un groupe d'enfants" philippins sont reçus, à bord des destroyers canadiens Saskatchewan 
Qu'Appelle,' en avril, lors de la visite des deux croiseurs à Manille. 
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a une réception d'escadre pour 300 invités à bord du Saskatchewan. La réunion

pour enfants pauvres a été un grand succès d'après les petits invités et leurs

s hôtes. Un fait marquant et goûté du public fut le « rock combo » d'un groupe du

u Snskatciaeivan, présenté par un grand réseau de télévision philippin. Par ailleurs.

a deux autres réseaux montraient les navires en cours de combat simulé durant

un exercice sous-marin des Forces canadiennes. La presse philippine a con-

sacré des reportages enthousiastes à la visite.

L'escadre a mis le cap sur Singapour pour une visite de dix jours, puis elle

e a été à Kobe, au Japon, du 12 au 16 juin, et à Tokyo du 17 au 21, où l'on a

s recommencé le programmé général d'activité officielles, l'inspection des vaisseaux,

les mondanités et les épreuves sportives.
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i'isite à Dublin

La troisième escadre d'escorte canadienne comprenant l'Annapolis et le Slceena,

destroyers porteurs d'hélicoptères, et le Restigouche; escorteur d'escadre, sous

le commandement du capitaineR..W. Cocks, C.D., a rendu une visite officieuse

à Dublin du 12 au 16 septembre 1968. Cette tournée, elle aussi couronnée de

succès, a eu une bonne publicité. La présence de 1'escadre - à Dublin a donné

à l'ambassade du Canada dans cette capitale ;une occasion spéciale de recevoir

de nombreuses personnes représentant le gouvernement irlandais, le monde

militaire et celui des affaires. De plus, on est d'avis que la présence de 605

Canadiens facilement identifiables à Dublin, rencontrant des gens de toutes

conditions qui les ont accueillis et qu'ils ont reçus à leur tour, aété utile aux

relations canado-irlandaises.

Visite à Copenhague

Le Skeena et l'Annapolis ont continue jusqu'à Aalborg au Danemark pour une

visite de six jours. Le Restigouche s'est joint au Bonaventure, porte-avions

canadien, et au Nipigon, escorteur de ce dernier,-,'qui venaient de Belfast, et tous

les trois sont entrés le 4 octobre dans le port de Copenhague, qui les a accueillis

par une salve de vingt et un coups de canon. A part les visites de courtoisie

au commandant de Copenhague, au lord maire, à l'officier général de -la base

navale et commandant en chef de la Marine royale danoise, lés réceptions

offertes en retour par l'ambassadeur du Canada, M. M. H. Wershof, et le com-

mandant d'escadre, M. Porter, à bord du Bonaventure, et un programme chargé.

sans oublier les matchs de football-association avec l'équipe ,, de la base navale

danoise et une visite à la fameuse brasserie Carlsberg, un élément important

a parachevé cette tournée. Le ministère de la Défense nationale, par l'entremise

de ses attachés militaires, et le ministère de la Production de défense, par l'en-

tremise de ses représentants en Europe occidentale, ont organisé une série de

visites des vaisseaux par les officiers de marine intéressés et les représentants

de commerce de nombreux pays d'Europe occidentale. Afin de promouvoir

la vente, on a exposé et démontré le fonctionnement de l'équipement de con-
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ception et de fabrication canadiennes .
Pendant ce temps, le Provider, navire de soutien opérationnel, a visii =.

Hambourg où un grand nombre de civils et militaires ont été reçus à bord .

Il y a, on:1e constate, plusieurs éléments dont il faut tenir compte dans l .

particulièrement au prestige du Canada à Pét_ranpr

.grâce a une collaboration et une coordination étroites, les résultats contribuer t

préparation et la conduite d'une visite navale réussie-, quand ils sont tous réun ; ; QU
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QUELQUES PAS SUR LA ROUTE DE WASHINGTON

,ompréhensionraisonnable de ce phénomène.

-é n'est qu'après en avoir admis la complexité qu'on peut parvenir à nne

d'affaires étrangères a suivi un processus long et lent qui a débuté dès 1870

ct a continué jusqu'à la fin de la Seconde Guerre mondiale, sinon plus longtemps.

`anifiéé: - Plus exactement, l'évolution de l'autonomie canadienne en matière

Canada. De même, c'est simplifier à l'extrême que de laisser entendre, en

accord avec la « mythologie » canadienne, que le Canada a véritablement

acquis son autonomie pendant la décennie suivante lorsque Mackenzie King

), rejeté deux conceptions qui allaient de pair: celle d'un Cabinet impérial

-ssu du Cabinet impérial de guerre et celle d'une politique étrangère impériale

r,-'est du simplisme que de prétendre que Versailles a marqué l'émancipation du
délégué doté des pleins pouvoirs et du statut de plénipotentiaire. Néanmoins,
.nière fois, le Canada était représenté à une grande conférence mondiale par un

'dienne dans la conduite et la direction des relations étrangères. Pour la pre-

1919 n'a pas été sans importance pour la réalisation de l'autonomie cana-

A rRËSÉrieÉ de sir Robert Borden à la Conférence de la paix à Paris en

L'une des questions qui montrent bien cette complexité, c'est l'établissement

,,ous le gouvernement Borden; il fut maintenu par Meighen et achevé par King.

de la représentation canadienne à Washington. Le mouvement a commence

:outela question de la représentation lorsque les hostilités seraient terminées ?.

situation pendant la durée de la uerre; il n'en faudrait pas moins reconsidérer

-econnu à cette époque que mê.me si la mission répondait aux besoins de la
üentation à Washington, la Mission de guerre canadienne fut créée. On a
Sn 1917, lorsque les exigenees de la Querre rendirent souhaitable une repré-

bremier projet, qui a été terminé le 6 février 1919, se lisait comme suit :
iement britannique ou à la délégation de l'Empiré^ britannique à Paris. Le

-ëdigé_ Bien qu'il ait atteint une forme quasi définitive à sa troisième rédaction,

l n'est pas prouvé qu'il ait été officiellement souinis à Lloyd George, au Gouver-

-?reiniei•s ministres des Dominions sur le di-oit de légation des Dominions fut
Pendant la Conférence de la paix, un document intitulé Mémorandum des
Premier mémorandum

1. Les premiers ministres des Dominions sont convaincus que le temps

,trë prises immédiatement afin que ce droit puisse être exercé.

diplomatiques auprès des États étrangers et que les mesures voulues devraient
`,st venu de reconnaître le droit qu'ont les Dominions de désigner des envoyés

1Voir les Docr:rnents relatifs aux relations estërtettres drtCarrada, Ottawa (Imprimeur de la Reine),

_968. Volume I, documents 25- ù-37, p. 24 a 3D.



2. Ils considèrent que toute disposition prise à cet égard devrait néz

seulement tenir compte de la nécessité de préserver l'unité du Commonwëah i

britannique dans ses relations avec les États étrangers, mais qu'elle devra t

aussi être fondée. sur la pleine reconnaissance du statut des Dominions « e i

tant que nations autonomes d'un Commonwealth impérial >, ayant qualité potr

avoir «voix comme il convient à la politique étrangère _et aux relations ave.

l'étranger », conformément à la résolution IX de la Conférence de guerr°

impériale de 1917. Ils présentent à cet effet les- propositions suivantes.

« 3. Dans toute capitale étrangère où un Dominion veut se faire reprÉ -

senter; l'envoyé du Commonwealth britannique recevra le ran;et le statl t

permanent de haut commissaire, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiair ;

de Sa Majesté britannique.

« 4. Le représentant envoyé par tout Dominion dans cette capitale recevr i

le rang et le statut de haut commissaire et ministre plénipotentiaire conjoin i

de Sa Majesté britannique.

« 5. Un envoyé d'un dominion sera responsable devant le Gouvcrnemer

qui l'aura nommé et il se tiendra directement en relation avec lui.

, 6. L'envoyé du Commonwealth britannique et les envoyés des Dominion ï

travailleront dans la plus étroite collaboration et se tiendront mutuellemer, t

informés des grandes lignes de leur action.

On ne sait pas avec certitude qui est l'auteur de ce document. Une lcttrs

de Loring C. Christie, en date du 18 février 1919, laisserait supposer que c'est

lui qui 1'a rédigé. D'autre part, le premier paragraphe du premier projet sémbl:

indiquer que c'est l'aeuvre de tous les premiers ministres des Dominions. Ce qui

est clair c'est que Sir Robert Borden et les autres premiers ministres dei

Dominions ont étudié la question de la représentation alors qu'ils assistaiert

à la Conférence ", Il est probable qu'ils connaissaient tous le texte d; l

mémorandum.
Bien que ce document n'ait pas été officiellement remispar les dominion;

à la délégation de l'Empire britannique, différentes personnes s'yintéressèren^

officieusement. On en a un exemple dans une série de trois lettres de caractèr

privé échangées entre Loring C. Christie, conseiller juridique au ministère de;

Affaires extérieures et l'un des plus proches conseillers de Borden en matièn:

de politique extérieure, et lord Eustace Percy, ancien membre du Forci-il

Office, qui assistait à la Conférence de la paix en tant quesecrétaire particuiie-

de Balfour.

Première lettre de Perry

Un exemplaire du premier projet fut remis à Percy pour qu'il le lise et;

14 février, il le renvoya à Christie avec la lettre suivante :

« NIc

totale

^t le

Maje

pure]

Maje

°nvo:

avec

préte

'té a

toute

niquE

valoi

une

qu'er

cela

domi

zomr

le pr^

doini

celle

domi

3'obt

'tran

Il n

cone

-01

haut

mini

8abii

^tiair

c0

:de in
rem

quen

"Le 3 octobre 1919, Borden a envoy-^ un télégramme à Hughes; d'Australie, pour l'informer de;
plans canadiens touchant la représentation du Canada à Washington. Dans le dernierparagraphe d;
ce document, il fait allusion a«nos conversations a fans ». .. .
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« Mon Cher Loring,
« Merci mille fois de m'avoir permis de voir le document ci-joint. Je suis

totalement d'accord sauf sur un point.
« On propose au paragraphe 4 de donner à l'envoyé d'un dominion le r

commissaire et ministre plénipotentiaire adjoint ou bien il leur faudra regarder

^t le statut dehaut commissaire et ministre plénipotentiaire conjo{nt, de Sa

Majesté britannique. le suis indéfectiblement contre le mot conjoint. C'est

purement un trompe-l'œil. On ne peut faire passer la représentation de Sa

Majesté britannique au rang de commission et, en fait, vous savez bien que les

-nvoyés des dominions n'a-iraient pas conjointement, en tant que commission

avec le haut commissaire britannique. Il arriverait que l'envoyé d'un dominion

prétendrait avoir le droit d'en référer au gouvernement auprès duquel il aurait

té accrédité pour faire valoir auprès de celui-ci les vues de son dominion avec

toute la force que lui conférerait son statut de représentant de l'Empire britan-

nique dans sa totalité, alors que l'Empire britannique dans sa totalité ferait

valoir de son çôté des points de vue éventuellement tout à fait différents, sinon

une politique différente; auprès du gouvernement intéressé. Je ne crois pas

qu'en pratique ce soit le cas du Canada. Je sais, et vous le savez aussi, que

cela se produirait inévitablement dans celui de lAustralie. Ou bien les

dominions devront se contenter de ce que leurs envoyés aient le statut de haut

é problème en face et aller dans les c.apitales étrangères comme représentants de

dominions distincts qui auront autant d'influence, mais pas davantage; que

celle à laquelle ils pourront prétendre en vertu de leur statut individuel de

dominion. Ce que votre proposition signifie, c'est que les dominions essaient

3'obtenir le statut de puissances indépendantes reconnues par les gouvernements

étrangers tout en s'efforçant de ne pas être classés parmi les petites puissances.

il ne faut pas rendre la situation plus confuse qu'elle ne l'est déjà et je ne

concéderai rien de plus que le mot « adjoint ». Accepteriez-vous un haut

vommissaire conjoint australien si un Canadien' était nommé ambassadeur et

haut commissaire à Washington ?

« Autre point de moindre importance, je ne crois pas que les mots « et

ministre plénipotentiaire .>conviennent. Il faudrait dire <« ayant le rang de

ministre plénipotentiaire ». Il s'agit ici d'un rang accordé à titre personnel.

Babington Smith et Crawford à Washington n'étaient pas ministres plénipoten-

tiaires de Sa Majesté britannique à Washington. Ils étaient respectivement haut

commissaire adjoint et commissaire commercial, ayant le rang, à titre personnel,

`de ministre plénipotentiaire. Si vous avez modifié ce titre à dessein, alors les

remarques que j'ai faites précédemment à propos du mot « conjoint » s'appli-

«Pour ces raisons, si ce mémorandum était présenté sous sa forme actuelle
quent aussi à cette expression ,et je m'y opposerais totalement.

au Cabinet de guerre impérial, je recommanderais fortement que la réponse soit

formellement négative et qu'on invite les dominions à adopter le statut de

petites puissances s'ils le désirent mais qu'ils ne revendiquent pas le droit de



•- Nouveau projet de inémorandruu 

Christie essaya de tourner ces objections en procédant à une nouvelle rédactiorr 

du mémorandum .le 18 février. Seuls les troisième et quatrième paragraphes 
document original furent modifiés. Ils étaient ainsi conçus: 

« 3. Dans toute capitale étrangère où un dominion veut se faire repré-
senter, l'envoyé du Commonwealth britannique recevra le statut permanent d: 
« haut commissaire de Sa Majesté britannique » avec le rang d'ambasSadeu: 

extraordinaire et plénipotentiaire. 
« 4. Le représentant envoyé' par un dominion dans cette capitale reeevn 

le statut de « haut commissaire de Sa Majesté britannique pour le Canada », 

« haut commissaire de Sa Majesté britannique pour l'Australie », ou suivant I; 
Cas, avec le rang de ministre plénipotentiaire. » 

Le paragraphe 4 du projet primitif fut gardé pour remplacer éventuelleirien: 

le nouveau paragraphe et il fut modifié et libellé ainsi : 
« 4. Le représentant envoyé par tout dominion dans cette tapita14: 

recevra le statut de « haut commissaire conjoint (ou associe) dé Sa 
Majesté britannique » avec le rang de ministre plénipotentiaire 3 . » 

- Lettre de Christie 
Le même jour, Christie répondit à la lettte.de Percy 

...suivre leur propre politique étrangère sous couvert de la puissance: du COnirrior-, 
wealth britanniquedans sa totalité..» . • . 	 . 	. 	 . 	. 

« Mon cher Eustace, 
« Merci mille fois de votre lettre. 
« Je crains que nos télé-grammes ne se soient croisés ou alors le suje . 

est devenu explosif en soi. Je n'ai pas proposé qu'un envoyé d'un dorhiniou 
'puisse se poser en représentant du Commonwealth britannique. Pour ressèntiel, 
mon mémorandum semble suffisamment précis à ce sujet. Au paragraphe 5. 
il était proposé qu « un envoyé d'un dominion sera responsable devant lu 
Gouvernement qui l'aura nominé et il se tiendra directement en relation avec 
lui »_ L'intéressé ne pourrait guère aller loin s'il essayait tout seul d'entraîne: . 

 à sa suite le Gouvernement (quel qu'il soit) du Commonwealth britannique.. Li. 
question de Pétiquette a quelque importance, mais mes intentions n'allaient pal 
loin en suggérant le mot  «conjo int ». 

« Je prévoyais plutôt que cet envoyé serait reconnu communément conimc 
étant le « ministre canadien » et qu'il agirait et serait traité en conséque,nce 
En outre, je pensais, et continue à penser, qu'il serait bien, -si possible, d'avoir 
un mot ou une formule qui traduirait aux yeux du monde la notion de. 
coopération. Peut-être que le mot « conjoint » est partiellement un trompe 
Pœil, mais il l'est moins, j'en suis sûr, qu' « adjoint ». 11 est certainement plie 
exact. Un envoyé responsable uniquement...devant le Gouvernement canadier 
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3 Le troisièm e  et dernier projet a .  été rédigé • le  25 février 1919. 11 doit .être  publié dans les Pocieinent. ,  . 	. 
•relatifs aux relations extérieures' du •Cànadg, volume 
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ne peut être qualifié avec exactitude d'adjoint à l'envoyé nommé par un autre

ouvernement . Tout véritable différend qui surgirait entre eux devrait êtr e

réglé entre leurs chefs . Je crois aussi qu'il y a eu un certain malentendu parce

que le nom du dominion n'était qu'implicite dans la formule. Il peut être

difficile de combiner ce nom avec aucun des qualificatifs que nous avon s

examinés et il est probablement très exact d'utiliser partout la formule « Hau t

comm issaire de Sa Majesté britannique pour le Canada avec le rang de ministr e

plénipotentiaire » . Les mots « Sa Majesté britannique » indiqueront d'eux-

mêmes qu'il s'agit d'une collaboration. Je conviens parfaitement qu'il ne faut

pas rendre confuse une situation qui l'est déjà. Mais je ne crois pas que c'est

ce que nous ferons en essayant de nous entendre sur un moyen qui permettrait

de reconnaître justement et à bon droit une évolution réelle encore insuflisam-

ment reconnue . Cette évolution est inévitable et juste (j'ai entendu votre chef ,

A.J.B., la qualifier d' « inévitable et Par conséquent, de juste >» ) ; ce ne peut êtr

e mal ni répréhensible de le reconnaître. Il y a au moins cela de certain et nous

pouvons, à coup sûr, aller Jusque-là . On ne peut pas hésiter par crainte c;u'une

décision répréhensible ne s'ensuive inévitablement . De mauvaises mesures ne

suivent pas nécessairement les bonnes .

« Pour être franc, je ne comprends pas très bien ce que vous voulez dire

en laissant entendre qu'un envoyé d'un dominion « prétendrait avoir le droi t

d'en référer au Gouvernement auprès duquel il aurait été accrédité pour faire

valoirâ celui-ci les vues de son dominion avec toute la force que lui conférerai

t son statut dé représentant de l'Empire britannique dans sa _ totalité>, . Je ne

vois . rien dans l'expérience passée qui puisse justifier cette appréhension et je

ne, peux m'imaginer un Canadien se faisanf, passer pour autre chose qu'un

Canadien dans le but d'imposer les idées de son Gouvernement . Bien des

Canadiens estimeraient en effet qu'ils pourraient se rendre plus utiles encore

en se limitant strictement à ce rôle . Je comprends parfaitement qu'il puisse

y avoir là des conséquences qui aillent loin et je ne les impose ni ne les

« énvisa~e » pour l'instant, parce que ce n'est pas nécessaire . On aura bien

le temps quand il le faudra vraiment .

« Je ne comprends pas bien non plus votre dernier paragraphe. Il tendrai t

à indiquer que vous croyez réellement que le G .S .M. pourrait être prêt à

s'adresser aux dominions en termes d'ultimatum . Voilà du nouveau et person-

nellement, j'aimerais savoir si c'est fondé . »

Deuxième lettre de Percy en date du 19 févrie r

,« Mon cher Lorin~ -
« Merci beaucoupdevotre lettre d'hier . Je vous en prie, ne prenez pas

ce que je vous ai dit pour autre chose qu'un avis personnel . Je ne crois pas

discutée comme « explosive » . Je ne doute pas que toute proposition de sir

du tout que le G.S.M . soit prêt à s'adresser aux dominions en termes d'ult .

matum » ni que ceux qui commandent considèrent la question que nous avons



Robert Borden sera acceptée par nos géns d'un esprit vague et accommodant

Voilà justement l'ennui. Les autorités laissent toujours poliment de côté le fai,

que le Commonwealth britannique se trouve devant un choix. Je ne vou , pour

ai écrit que parce que je crois qu'il appartient aux gens comme vous et moi répré

-qui savons que le Commonwealth se trouve devant un choix, de ne pas nou^ relati,

cacher à nous-mêmes la direction dans laquelle nous allons. ou 11(

« Si vous vous reportez à ma lettre, vous verrez que j'ai écrit que je ne pour

pensais pas que les difficultés que je prévoyais viendraient du Canada. Mai; mais
le Canada n'est pas le seul dominion et vous connaissez aussi bien que moi 1e, garar
tendances de l'Australie. cas É

« J'avais pensé que de mettre une nouvelle étiquette aux ambassadeurs passe

de Sa Majesté britannique en les appelant hauts commissaires aurait pour bu-, liste

de nous permettre de donner aux représentants des dominions un nom qui et: se.

tout en tenant compte de leur qualité d' « adjoints », marquerait plus de dignitÉ amba

que le ternie « conseillers ». Si vous ne voulez pas leur donner ce statut des ri

d'adjoints, alors il n'y a pas lieu de changer, le titre des ambassadeurs de Sa de çc
Majesté britannique. Vous pouvez simplement appeler le représentant du un ^
dominion ministre canadien de Sa Majesté britannique ou commissaire de Sa

Majesté britannique pour le Canada. En ce cas, l'idée ne m'intéresse plus du
tout. Je maintiens que c'est rendre la situation encore plus confuse parce que

l'étiquette ne correspond pas à la réalité. Vous admettez comme tout le monde

que le Commonwealth britannique ne peut avoir qu'un seul ensemble de

relations étrangères bien que certains de ceux qui en font partie puissent avoir d' «^
de nombreux intérêts à l'étranger résultant des différences de conditions inté- arran
rieures, lesquelles peuvent exiger d'être traitées à part par des experts. Mais venu
ces questions ne sont pas de première importance. Elles peuvent parfaitement dégo:
bien être traitées par des commissaires commerciaux ou des représentants techni- Co
ques et nous espérons tous que par suite de la formation de la Société des cepe
Nations, ces questions particulières tendront de plus en plus à être réglées par eux
des commissions et des bureaux internationaux permanents où chacun des et q
membres du Commonwealth sera représenté séparément. Il n'est donc pas parle
vrai de dire que le représentant canadien sera le haut commissaire de Sa '.Graii

Majesté britannique pour le Canada. Ce serait le haut commissaire pour les me
questions canadiennes qui ne rentrent pas dans le cadre général des relations les
étrangères du Commonwealth et ne sont pas, par conséquent, traitées par un men
ambassadeur de Sa Majesté britannique. Celle-ci ne peut avoir cinq repré- les

sentants dans la même capitale. Dans ces circonstances, je serais personnellement et p

ne vaut plus rien.

conce

tout à fait porté à dire que le Canada pourrait, de toutes façons, .nommer un tem
haut commissaire où il voudra, qu'il l'appelle ministre ou quoi que ce soit, et d'
mais qu'il n'est pas nécessaire de le commissionner au nom de Sa Majesté. men
Si vous tenez réellement à exprimer qu'il y a coopération entre toutes les parties par
du Commonwealth en matière de politique étrangère, je vous proposerais un fra1

t'

autre arrangement. Il est tout à fait évident que celui que nous venons d'étudier
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ant, « La véritable manière d'exprimer qu'il y a coopération entre eux ce serait

fai, qu'on forme au Foreign Office, à Londres; un conseil des affaires étrangères

ou,. pour tout l'Empire qui se composerait des représentants des dominions et d'un

noi représentant de laGt•ande-Bretagné. Ce conseil entretiendrait le même genre de

10W relations avec le secrétaire d'État impérial aux affaires étrangères (qui pourrait

ou non être un Anglais) que le Conseil de l'Inde à l'éQard du secrétaire d'État

nrpour l'Inde, c'est-à-dire qu'ils'a^rait là surtout d'un or^anisme consultatif,

na1,' niais qui serait lé-al et doté de pouvoirs précis. Ses droits devraient être

i le, garantis par un ar rangement du genre de celui auquel on a recours dans le

cas du' Conseil de l'Inde, à savoir que le secrétaire d'État de l'Inde ne peut

eurs passer outre à un avis opposé du Conseil de l'Inde à moins qu'il n'établisse la

bu; liste des raisons de son désaccord, ce qui, en pratique, agit à titre préventif

qni, et se produit très rarement. Comme pendant à ce Conseil de Londres, toute

gnitÉ ambassade d'une importance suffisante dans les capitales étrangères recevrait

e Sa de conseillers auprès de l'ambassadeur britannique (qui pourrait ou non être

du un Anglais) et à assurer eux-mêmes le règlement de questions techniques

e Sa concernant leurs dominions respectifs. Ce système donnerait un sens nouveau

sdu au mot «conseiller' » qui, par une modification de l'orthographe, pourrait

que devenir un titre satisfaisant pour les représentants des dominions : Conseiller "

onde de Sa Majesté britannique pour le Canada.

de « Bien franchement, si les dominions ne veulent pas accepter le statut

avoir d' « adjoints » ou faire apparaître qu'il y a coopération au moyen- de quelque

inté- arrangement logique comme décrit ci-dessus, alors je pense que le moment est

ilIais venu de parler en termes d'ultimatum. Je crois que vous êtes, à très juste titre,

ment dégoûté et mécontent de la façon peu satisfaisante dont la représentation du

chni- Commonwealth britannique avait été prévue en pratique à cette conférence,

des cependant, il ne faut pas oublier que beaucoup d'Anglais comme moi éprouvent

par eux aussi à ce sujet du mécontentement, mais dans un autre sens assez opposé

des et qu'ils en ont assez d'être traînés à la remorque de certains dominions (je ne

pas parle pas du Canada) pour des questions qui sont contraires à l'intérêt de la

e Sa 'Grande-Bretagne et du Commonwealth britannique dans son ensemble, et il

r les me tarde qu'on « mette cartes sur table ». Si je comprends bien la situation,

tions les dominions britanniques réclament le droit d'être séparément et individuelle-

r un ment signataires de tout traité et de faire exprimer leur, opinion à la fois par

epré- les représentants britanniques au Conseil exécutif de la Société des . Nations

ment et par leurs propres représentants à l'Assemblée Hés délégués' et en même

r un temps, ils prétendent, bien qu'on leur ait accordé le droit de signer séparément

soit, et d'avoir une représentation à part à la Société des Nations, que le Gouverne-

esté. ment britannique ne fait rien pour les satisfaire. La remarque faite autrefois

arties par lord Bryce à propos du Saint Empire romain, juste avant la Révolution

s un française, me vient à l'esprit: « qu'il aurait pu continuer à vaciller en passant

tatul des représentants des dominions qui seraient habilités à la fois à agir en qualité

5 Councillor.
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- • 	• 	- as toutes les phase« de la décrépitude et de l'impuissance Mais que Dieu, dan; . 	. 	- 	- 	. 	. 	 . 
sa  - bonté,: r avait achevé en plein jour  » Je:. Serais: presque -porté - à applique  
ces paroles au Commonwealth britannique à:rheure.actuelle. -.Je dis tout -  cela . 	 . 
en : insistant d'alitant :plus -que je suis parfaitement . certain qu'aucun Minisirr: 
britannique n'aurait le courage d'adopter cette voie-. Les paroles -  d'A.J.B 

.que- vo.1.1É  citez sont caractéristiques. Peut-être me laisserez-vous y ajoute- 
• quelque chose : que la mort. peut bien être inévitable et donc: juste, -mais 

qu'elle :  n'en est pas moins le salaire du :péché ! 
«.Votis savez, vous êtes la seule Personne, devant qui je peux  .blasphéniei 

de .  la sorte parce que vous voulez à tout prix obtenir un: règlement qui Soi; 
plus qu'un pis-aller d'une honnêteté douteuse. 

« P.S. Cette lettre est trop longue j'aurais pu là résumer eh un "tour d( 
. phrase.. Vous dites très .justement  dans votre lettre (pi'« un envoyé respon-
Sable uniquement devant -le Gouvernement canadien ne peut être qualifié avec  
exactitude - d'adjoint à renvoyé nommé par un. - autre gouvernenaent.-» C'és 
Vrai et il est vrai aussi qu'un envoyé responsable uniquement devant le Goliver-. 
nement canadien ne peut être qualifié avec exactitude d'envoyé- de Sa Majesté 
britannique. . Ces mots  «  un autre gouvernement » équivalent au mot . '  fi nz  
à la dernière page de l'histoire du Commonwealth britannique. » - 

Ce qui- ressort de Ces lettres avec le plus d'intérêt pour celui qui étudie 
l'évolution constitutionnelle du Canada, c'est lé fait que; en dépit .des dénégation 
de - Perey, en 1919 lés Britanniques consentaient probablement à s'asseoir pout 
examiner les fondements de l'édifice impérial. Assurément, Perey - reconne 
que lui (et l'on peut raisonnablement supposer qu'il n'était pas le seul .parrni 
les Anglais influents de r époque) aurait préféré examiner la structure de base 
de rEmpire plutôt que de le laisser tout simplement s'effondrer -. peu:- à _peu: 
Sen projet de représentation diplomatique unifiée pour l'Empire, projet 'qui 
avait de gros appuis au sein du Cabinet britannique, montre Même: -  qu'on 
voulait bien introduire des changements fondamentaux dans le régitne. 

On peut vérifier l'exactitude de ce que dit Perey quant au fait que le 
Gouvernement britannique était disposé à accepter toute demande raisonnable 
de la part du Canada; à la facilité avec laquelle la représentation Canadienne 
à Washington a pu être établie au cours des deux années suivantes Le fait 
que le représentant n'ait pu être envoyé à Washington. avant 1921 laisse supposer  
que le Gouvernement canadien redoutait d'introduire un changement. .-t rune si 
grande portée à la structure impériale; peut-être craignait-il que ce changement 
puisse contraindre à parler en termes d'ultimatum. Que cela -  soit vrai ou nOn, 
on peut affirmer sans crainte que la longue. et  lente évolution  suivie par 
l'autonomie Canadienne n'a pas été, comme on Fa souvent prétendu, le résultat 

7  d'une pression ininterrompue- de la part du Canada afin d'obtenir une plus 
grande indépendance à l'égard d'un Gouvernement impérial déterminé à garder 
jalousement ses prérogatives. 

. Ces lettres démontrent que l'une des présuppositions tacites de l'époque 
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portait sur l'existence de l'Empire britannique. Christie et Percy en étaient

presque au point de mettre en doute cette hypothèse fondamentale. jMais la

timidité même avec laquelle ils l'ont fait montre bien la place qu'occupait

1' « empire » dans l'ordre des choses du temps. Ce que ces lettres révèlent en

fait, c'est la recherche de méthodes permettant d'adapter l'appareil politique

aux réalités d'une situation en évolution. La réalisation de l'autonomie cana-

^dienne a été un processus continu d'adaptation. Une fois qu'on le sait et qu'on

reconnaît la complexité de l'évolution constitutionnelle du Canada, on est peut-

eêtre en mesure d'avoir, raison des faiseurs de mythes qui ont faussé l'histoire

du Canada.
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET . DÉMISSIONS À L'ADMINISTRATION

CENTRALE À OTTAWA, ET À L'ÉTRANGER

M. J. R. Grovës, de l'administration centrale, a été affecté à la Mission militaire du
Canada à Berlin, à compter du 17 septembre 1968 .

M. A . E . H. Campbell, de l'administration centrale, a été affecté au haut commissariat du

Canada à Georgetown, à compter du 25 septembre 1968 .

M. F. J . Douma a démissionné du ministère des Affaires extérieures ]P 27 septembre

1968 .

M. J . R. R. Fournier est entré au ministère le leT octobre 1968 à titre : d'agent, des
services administratifs de classe 1 .

M. H. M. Geltman est entré au ministère l e
services administratifs .

M.

M

J . C. E . L:Lavigne est entré an ministèr e
services administratifs de classe 2 .

L. J. O'Toole est entré au ministère le

1e' octobre 1968 à titre de stagiaire des

le 1e` octobre 1968 à titre d'agent des

octobre 1968 à titre d'administrateur de s

programmes de classe 7 .

M. J . P . Sigvaldason, ambassadeur du Canada en Norvège, a été affecté àl'admio;stration

centrale, à compter du 1`T octobre 1968 .

M. D. Stansfield . du programme de développement biculturel de la Commission de l a

Fonction publique, à Québec ; a été affecté à l'administration centrale, à compter du

3 octobre 1968 .

M . M. DeGoumois, de l'administration centrale, a été affecté à l'ambassade du Canad a

à Dakar, à compter du 5 octobre 1968 .

M.

M .

R. A. Bell est entré au ministère le 7 octobre

administratifs -de classe 2 .

1968 à titre d'agent des

J . R. W. Fieldhouse est entré au ministère le 7 octobre 1968 à titre d'agent du service
étran~er de classe 1 .

M. L. S. Clark, de l'ambassade du Canada à Rome, a été affecté à l'administratio n
centrale, à compter du 8 octobre 1968 .

NI"' S . M. Plouffe, du haut commissariat du Canada àNew Delhi, est affectée à l'admi-

nistration centrale, à compter du Il octobre 1968 .

M. G . S . M. Woolcombe, de l'ambassade du Canada à Yaoundé, a été affecté à l'admi-
nistration centrale, à compter du 12 octobre 1968 .

M . M. Perron, de la délégation du Canada au Conseil de l'Atlantique Nord à Bruxelles,

a été affecté à l'ambassade du Canada à Yaoundé,,à compter du 14 octobre 1968 .

M. G. Sinclair. est entré au ministère le 15 octobre 1968 àtitre d'administrateur du

personnel de classe 9 .

services administratifs de classe 2 .
M. L. J . C. Walker est entré au ministère le 15 octobre 1968 à titre d'ag ent de s

M. L. M. Berry; de la Mission militaire du Canada à Berlin, a
centrale, à compter du 17 octobre 1968 .

M J . J . Noble, de l'administration centrale .
Dakar, à compter du 18 octobre 1968 .
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M. J. N1. Robinson est- entré au ministère le 21 octobre 1968 à titre d'agent du service

étranger de classe 1.

M. A. J. Pick, ambassadeur du Canada en

Libye à titre d'ambassadeur, à compter

M"e M. C. Gillies a été norhmée consul

octobre 1968.

M. R. B. Lapointe est entré au ministère le

administratifs de classe 1.

Tunisie, a été accrédité

du 26 octobre 1968.

aussi auprès de laï

du Canada à Budapest, â compter du 28

28 octobre 1968 à titre d'agent des services

CONFÉRENCES

. Assemblée générale des Nations Unies, vingt-troisième session : du 24 septembre au

20 décembre 1968.

Colloque de l'Association des Universités partiellement ou entièrement de langue française

(AUPELF) : Tunis, du 10 au 17 décembre 1968.

Conseil économique et social, suite de la quarante-cinquième session : New York,

décembre 1968.

! Conseil du commerce et du développement de la CNUCED (huitième session) : Genève,

du 21 janvier au 7 février 1969.

Conseil économique pour 1'Afrique, neuvième session : Addis-Abéba, du 3au 14 février

1969.

Réunion ministérielle de l'OCDE : Paris, les 13 et 14 février 1969.
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...AFFAIRES-..EXTÉRIEURES'; 

• INDEX . DIT.›NOLUME: >OZ • • 

(JANVIEWDÉÇ'EMLIIRE: .  

Déch 
Effet 

Affaires extérieures (Voir aussi Histoire, 
Robertson et Sharp) 

M. Sharp devient SEAE, 215 

	

- Rôle des universités (Le), 175 	- 
Voyage à travers le Canada pour les 

futurs diplomates 130 - 
Afrique (voir aussi Aide extérieure et 

	

r  chaque pays de : _l'Afrique) 	- 
Coopération est -africaine, 138 

Agence canadienne de développement inter- 

	

national (voir Aide extérieure) 	_ 

Aide extérieure 
Agence canadienne de développement 

international, 497 
Aide à la •Birmanie, 311 
Comité Consultatif du Plan de Colombo, 

145 
Développement et la paix (Le), 250 
Études préalables à l'investissement en 

Colombie, 278 
Inauguration de l'aéroport du Ceylan, 503 

- Inauguration du barrage Mangla, 16 
Mission en Afrique francophone, 276 
Organisations bénévoles (Les), 333 

• Secours au Nigéria, 328 

Allemagne 
Visite du ministre de la Défense d'—, 

425 

Armes nucléaires (voir Désarmement) 

Australie 
Décès ou premier ministre de 	71, 

129 

Banque internationale pour la Reconstruc-
tion et le Développement (voir Na-
tions Unies) 

Belgique 
Visite du ministre des Affaires étrangères 

de —, 489 
Visite des délégués scientifiques, 553 

Bilinguisme 
Langues de la diplomatie canadienne 

(Les), 427 	 - 

Birmanie, (voir Aide extérieure) 
Bourguiba, Président (voir Tunisie) 

Brésil 
Accord sur l'échange de scientifiques 

avec le —, 433 

Bulgarie- 
Règlement des réclamations avec la , 

65 	 - 
1" ambassadeur au Canada, 181 

Cambodge 
Relations du Canada avec le —, 547 

Centenaire 	 • 	• . 
Célébrations en l_rlande, 35 

	

Célébrations au Mexique, 40 	- 

Commission économique pour l'Amérique 
latine (voir -  Commerce)  

Ceylan (voir Aide extérieure) 

Chine 	 . 
Reconnaissance de la —, discours du 

P.M., 286 	 - 

Chypre 	 . 
Situation à —, 71 
—, défi à la diplomatie, 101 
Prolongation du mandat de la Force de 

l'ONU, 239 

Colombie (voir Aide extérieure) - 	- 

Commission mixte internationale (voir 
États-Unis d'Amérique) 

Commonwealth (voir aussi Aide extérieure, 
chaque membre du — et Pearson) 

40  Conférence du — sur l'éducation, 228 
2' Conférence médicale du 	505 
Réunion des ministres des Finances du 

—, 485 	 1. 

Commerce 
CEPAL, 303 
CNUCED, 306 
GATT, réunion à Genève, 54 
OCDE, réunion ministérielle, 58 
OCDE, conférence ministérielle sur la 

' 	science, 223 
Vente de plutonium à la France, 482 

- Conférence de l'ONU mir le commerce et 
le développement (voir Commerce) 

Corée 	 . 

Saisie du Pueblo, 132 

Culture (voir France) 	 . 

Danemark 
Visite de navires canadiens, 557 

Désarmement 
Comité des 18 sur le désarmement, 22 

107 
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e e

Déclaration du SEAE à l'ONU, 463
Effet des armes nucléaires, Burns; 20
- général et complet, 121

Traité dé non-prolifération, -
263, 290, 435

Développement industriel
Unies)

,Éducation (voir Commonwealth

extérieure)

Droit international
Travaux juridiques de

Droits de l'homme (voir

Énergie atomique (voir

Commerce)

'Équateur
Ambassadéur, du Canada à l'-, 127

Espace extra-atmosphérique (voir Nations

Unies)

'États-Unis d'Amérique, Relations avec les
(vOir aussi Histoire)

Expositions

Expo70, 153
HemisFair 68, 245

Réclamations relatives au Lac Ontario -

Barrage Gin, 535 . ^ ^

Commission mixte internationale, 398
Groupe interparlementai re, 11` session,

216
NORAD; 207, 221
Traité du fleuve Columbia, 472

Finances (voir Commonwealth et France)

Fonds monétaire international (voir Nations

Unies)

Forces armées (voir Danemark, Irlande et

Philippines)

France, Relations avec la, (voir aussi Com-

merce)
Canada : Art d'aujourd'hui, 156
Réalités canadiennes, 1.59
Relations avec la -, 124, 531
Visite d'une délégation française, 226

GATT - Accord général sur les tarifs

douaniers et le commerce (voir Com-

merce)

Grande-Bretagne
Premier ministre Wilson à Ottawa, 144

Guinée équatoriale

Indépendance de la -, 538

` Histoire
Établissement de la représentation cana-.

dienné aux E.-U., 559

Île Maurice
Indépendance de l'-, 319

Irlande

Madagascar

Visites de navires canadiens

Israël`

Visite du ministre

_gères d'-, 542

Japon (voir aussi Expositions)

Visite du ministre des Affaires

gères du -, 34

Kenya (voir Afrique)

Lesotho
Visite du premier ministre du -, 533

Premier ambassadeur du Canada
241

Maintien de la paix (voir Nations Unies)

Malaisie

Conseiller militaire canadien auprès

l'Aviation de -

Mexique
Comité conjoint - -Canada, 540

Moyen-Orient (voir Nations Unies)

Nations Unies (voir aussi Chypre, Com-

merce, Désarmement, Droit interna-

tional, Organisation mondiale de la
santé et Sud-Ouest Africain)

Colloque sur le développement indus-
triel, 169

Conférence internationale des droits

l'homnie, 255
Conseil de sécurité et Moyen-Orient, 45,

234
Déclaration du SEAE à l'AGNU, 462

Espace extra-atmosphérique, _313, 4119

FMI et BIRD, réunions annuelles, 491

Maintien de la paix, 27, 470

Message du P.M. - Jour des -, 483

Vingt-deuxième session, 2, 78

Vinst-troisième session, 372

Nauru
Indépendance de -, 162

Nigéria (voir aussi Aide extérieure)

Canada et la guerre civile au -. (Le)
210

Discours du SEAE devant le Comité des
Affaires' extérieures et de la Défense
nationale, 474

Discours du SEAE à l'ONU. 464

NORAD (voir É.-U. d'Amérique)

Organisation de l'Aviation civile interna-

tionale

16° Assemblée, 543

Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (voir Commerce)



Organisation mondiale de la santé
Historique, 345
L'OMS et le Canada, 40 4

Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel (voir Nations
Unies)

OTAN (Organisation du Traité de l'Atlan-
tique Nord) (voir aussi Pearson

) Déclaration de M. Martin à la Chambr e
des communes, 204

Réunion ministérielle de l'-, Bruxelles,
4 9

Réunion ministérielle de 1'--, Reykjavik,
32 9

Ouganda (voir Afrique)

Pakistan(voir Aide extérieure

) Pearson, le très honorable L . B .
Visite à Londres, 9
Visite à la Jamaïque, 174

Philippines (Les)

Visite de navires canadiens, 555

Plan de Colombo (voir Aide extérieure)

Pologne
Relations avec la -, 182

Rwanda
Indépendance du -, 63

République arabe unie

Visite du ministre des Affaires étrangères,
49 6

Robertson, N. A .
Hommages à M. -, 326, 358

Rhodési e
Déclaration canadienne à l'ONU sur la

19 6
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Roumani e
Relations avec la -, 18 1

Science (voir Belgique et Brésil)

Somali e
Prèmier, ambassadeur en -, 39 3

Sharp,l'honorablé Mitchell (voir Bilin-

guisme, Affaires extérieures et Nations
Unies)

Sud-Ouest Africai n
Question du -, 273 ,

Swazilan
d Indépendance du, 41 7

Tanzanie (voir Afrique )

Tchécoslovaquie
Déclaration du SEAE à l'ONU; 463
Réaction du Canada au drame de la
' 41 4
Relations avec la -

Tunisiè
Visite du président Bourguiba, 26 5

Traités (voir É.-U. d'Amérique)

Trudeau_ le très honorable P : E . (voir aussi
Chine, Aide extérieure et Nati on s
Unies )

M. - devient premier ministre, 21 4

Exposé sur la politique étran g ère cana-
dienne, 282

Vietnam

Conseil de sécurité e t
Déclaration du SEAE à l'ONU, 466
Déclaration de M. Martin à la C . des

C_ sur le .-, 199

Yougoslavi e
Relations avec la




